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La réunion de itous les docameiits législatifs concernaot la propriété des œuvres de littérature et d*art, nous a paru former le complément nécessaire du compte rendu des délibérations du
Congrès. Si ces dclibcralions peuvent offrir des éléments trèsutiles pour la rédaction des lois nouvelles qui régleront les droits des écrivains et des artistes, l'étude de la législation actuelle doit fournir des lumières non moins précieuses, surtout pour les questions d*application et de détail que le Congrès n a pu aborder. C'est en puisant à ces deux sources que l'on arrivera à former un ensemble de législation complet, bien ordonné et digne de notre état avancé de civilisation.
Nous avons joint aux textes de lois, dont une partie est publiée pour la première fois en langue ti uaçaisc, un résumé de l'histoire de la plupart des législations, en bornant toutefois ces aperçus historiques aux faits les plus importants, aQn de ne point dépas* ser le cadre de notre recueil.
Nous n'avons pas à expliquer la présence dans ce volume des ' doctiments qui le terminent. Tous nos lecteurs nous sauront gré, pensons-nous» d'y trouver Tintéressante discusaon qui s'est élevée à la société d'Économie politique de Paris, sur le principe de la
pi opl iélé littéraire, ainsi que la note présentée à l'Académie royale do Helgique par riioiiorable président du Congrés-
Nous nous faisons un devoir de constater ici ia part de collaboration de M. Jules Delalaio, qui, après avoir été l'un des auxiliaires les plus zélés du Congrès, a bien voulu nous aider à réunir les testes que nous publions.
HISTOIRE ET TEXTl'S
LÉGISLATION DES DIVERS ÉTATS FKOFftléTE UïïÉEAiHfi JS! ilTlSTIQIIE.
ANGLETERRE
MOTIC£ UiSTORIUUË SUR Là LËGISLATiON ANGLAISE (1).
En .\.rij,'l('i(M tr, coiaiite en Kr aiu e, t-n Allemagne et dans d'autrespays, I:» coiicessioii tle privilèges idricd i la lecounaissum r roriiielle d'un droit de propriété des écrivains et des artistes sur leurs ouvrages. Le plus ancieDuement coonè de ees privilèges fut obtenu par Robert PynsoD, imprimeur luyal, eo 1518. Oo trouve de Dombrenx privilèges ac> cordés eosQÎte, sous le règae de Henri VIII, pour une période de six, ou plus fréquemmem, de sept ans. Ces privilèges étaient valables pour tous les ouvrages que les imprimeurs avaient publiés lors de roetroi ou qu'ils ferai ont paraître par la suite. Un de ces privilèges futooticédé à Regiiiald Wolfe, avec défense de réimprimer tous livres cnumérés dans Irilîf privilège nfnsi que tous ouvrages que Wulie proprid inà indu»tria, diliycnlià alque labon' conquisivit i qu'il avaii acijiiis par son industrie, son zèle et sou tiavaif). Ces termes {ndiqtKiit une j rci inciiou intellectuelle entièremeièt distincte de la mise eu oiuvrc inaiciielic des moyens de produire. En 1S30 nous trouvans un privilège accordé, en
(t) Les principaux ouvrages qui ont été consultés pour la rédaction de cette notice sonl les suivants :
Eludet ««r la pmpriêti KtUrtàre en France et en Angleierre, par Edonaid
Labou'aye, Pins i^SH
An fii.storirnl ske(ch of thelaw of copyiight^hy Jobu Lowndes Louduii, I84i2.
De la propriété Utiérain , etc., en itf»f<e<erre, traduction de l*angtais par Théodore Aeguault, Paris, iiiià.
considération spéciale des titres de Fauieur à h propriété de son livre. II est obtenu par < maistre lehan PaIsgraTe, Angloys natif de Londres et gradué de Paris, » pour nnlivre destiné à l'enseignement delà langue française que ledit Palsgrave est dit avoir composé c avee grande et
persévérante diligeuce. i
Cf système de privilèges coutiiiua jusqu^Ru rèpnc de Pbiiippeet Marie, lorsque raiitoritc, s'alarinant du grand nombre de productions t à la fois hérétiques et séditieuses » qui voyaient le jour, résolut d'organiser les iiuprimeurs en une corporation, dont tous les membres seraient res* pensables les nns des antres, et pourraient être soumis ft une surveillance plus facOe. TeOe Ait l^origine de la ilatiotisrs eompany^ constituée par lettres patentes du 4 mai 1856. La compagnie des imprimeurs fut autorisée à faire des règlements pour ses membres, qui seuls étaient autorisés à pratiquer Part de Timprimerie dans toute Tétendue de l'Angleterre. En vertu de ces règlements, deux ou trois ans après sa formation, la compagnie obligea quiconque imprimerait un livre de le faire inscrire d'abord dans ses registres, acte pour lequel étai t pt i eue une certaine redevance, à titre d'octroi. Une amende était imposée à celui qui omettait de remplir celte formalité ou qui imprimait uu livre appartenant k un confrère. De nouvelles restrictions Aireot apportées à Texercice de la typographie, sous tilisabeth et sous Gbarles I*% lequel réduisit à vingt le nombre des imprimeurs. 11 fut défendu aussi, sous peine de confiscation et d'amende, dUmporter de Pétranger aucun livre dont la propriété serait entre les mains des stationerB.
Sous le règne d'Élisabeih, on vit également les imprimeurs obtenir des octrois, non plus pour tel livre spécialement, mais pour tous les ouvrages d'une cci tainc catégorie; ainsi, Tuu putseul imprimer les textes des lois, les autres les abécédaires et les catéchismes , un troisième les almanaciib cl les livres de prophéties, uu quatrième les composiiiou^ musicales; des particuliers étrangers à la corporation obtinrent aussi des privilèges pour certains ouvrages, dont ils cédaient ensuite le droit exclusif d'impression k des membres de la siaitousn company, moyen- * nant des sommes considérab es. Ces monopoles pesaient d*une manière intolérable sur les imprimeurs les plus pauvre qui en vinrent à mettre en question le droit de la Reine de les accorder, et qui violèrent parfois ouvertement les privilégies. Un décret de la Chambre Étoilée, en 1566, le premier quVHe aiL rendu sur );i matière, punit la dé^olH^issancc aux lois et règlements sur l'imprimerie, de ia couliscation rt d un emprisonnement de trois mois, et interdit, en outre, aux. couucvcnauts i e.\ercice de la profession d'imprimeur.
La révolution de bissa subsister Forganisation et le monopole de la compagnie. De nouveaux désordres s*étant introduits dans Timprimerie, une ordonnance du parlement, qui fut publiée le 14 juin 1645, rappela et confirma les anciennes règles, prescrfvit que tous les livres
fussent inscrits dans les registres de la compagnie, • selou la coutume ancienne» i et nomma des commissaires (wardent ) ponr rechereher et saisir les oontrefoçons, détruire les presses des contrefactenis, et amener les compilateurs (eompHen) et les imprimears devant Tane ou Tantre chambre pour qa^on leur y fit rappUcation des peines qu'ils auraient encourues. T.n même ordonnance soumettait totis les livres à Tautorisation prrnlnltle (//rmsma'-T/établissement de cette censure provoqua TélO" queute iiidignition do Milfon.
Une ntitre oïtlniiiiaiico du parloinont, du 20 septeuibrc IGiO, dispose que toute peisouue luipiimaut ou réimpriuiaut des livres inscrits daus les registres de la ttationen eompany^ sans rassentimeut du propriétaire de ces livres, encourra la peiae de la confiscation , plus une amende de
sch. 8 pence par exemplaire.
Après la Restauration, un bill de Charles II, du 8 novembre 4671, renouvela la défense de réimprimer des ouvrages faisant Tobjet d*un privilège ou dAment inscrits sur le registre des stationet»; ce bill renferme aussi une clause qui oblige Timprimeur à donner trois exemplaires d<> l'ouvrage, Tuii à la bililiothèque du Roi, les deux autres auxnniversiff's d'Oxford et de Cambridge.
Ce bill fut prorog<* j)lusieurs fois et il demeura en vigueur jusqu'au mois de mai lUTU. L'acte ayaut alois perdu force législative, et aucune protection légale ne couvrant plus la propriété des ouvrages enregistrés au iUtHftnert Im//, des membres peu scrupuleux de la corporation entreprirent de contrefaire les ouvrages de prix qui appartenaient à leurs confrères.
Les principaux imprimeurs se réunirent alors et prirent, le 17 aoàt 1681, une décision par laquelle toute personne qui, au détriment du
véritable propriétaire, imprimerait, importerait, mettrait en vente, l)roclicraitou relierait un ouvrage dûment inscrit dans les registres de la compafMiit', serait condamné à une amende de 12 pence j)Our cliaque exeraplaiie ainsi imprimé ou importé. Cet acte re^ut force cxéeutoire le 7 octobre suivant, après approbation par le lord chancelier et les lords grands-juges, approlâtion requise et cÎBcace en verto d*un statut passé dans la 19' année du roi Henri VII.
A Tavénement du roi Jacques H, le de Charles 11, du 8 novembre 1671, fut remis en vigueur; il fut maintenu sous le règne suivant. La dernière fois qu*il fut renouvelé, une opposition assez vive se manifesta, opposition dirigée non moins contre le principe d'autorisation préalable {liccnsinfi) qu'il consacrait que contre le systeiue de inouop(»b:'s « destructils de la j)ropriété des auteurs sur leurs livres, » comme il estditdaus la proh'btiaiou d'un certain nombre de lords contre le bill.
En 1094, la chambre des communes rejeta la proposition de donner nouvelle force au bill, et nomma une commission à reflét de préparer un projet de loi pour une meîHefire et plus libérale réglementation de Tim-
primerie. Un projet fut soumis à' la chambve, mais il parait qo*ll o'arr riva point à maturité. Eu même temps, la chambre des lords ayant ea à décider éffalement la question de la prorogation du bill de Charles li,
se prononça pour l'aflîrmalivo. Le bill ayant été renvoyé à la chambre des communes, pour recevoir son approbation, cotte assernlilée demanda une conférence avec la chambre haute; dans cette conl- k m e, qui eut lieu Je 18 avril 1691, les communes exposèrent les raisons de l'opposition qu'elles l'aisaieut au bill. Le principal motif de cette opposition était que eet aete donnait à la compagnie des ttatimers un privilège exagéré, qui nuisait même an droit de publicité des deux chambres du parlement, pri- Tilége dont les imprimeurs proBtaient pour accaparer à leur profit et au profit deleurs amis, ce qui« appartenait au travail et au droit d'autrui. •
Les lords se rendirent à ces raisons, et Pacte de Charles II prit fin dé- Unitivement le 25 avril 1694.
La compaguie des sf^f/onm se trouvant alors, do nouveau, dépourvue de toute protection, recourut encoîe une fois au moyeu qu'elle avait déjà pratiqué en 1681. Mais, sa ré« (ti n, quoique revêtue des formes légales, n'eut pas tous les résultats «jue la lompaguie eu attendait; des personnes même étrangères à la corporation imprimèrent des livres dont elles n'avaient point la propriété, et les imprimeurs lésés s'adressèrent au parlement en 1705, 4706 et 1709, afin d*obtenlr des garanties efficaces.
La plupart f|e ees pétitions reposent sur Tidée que la protection est
nécessaire pour assurer au propriétaire la paisible jouissance de sa propriété; mais elles ne réclament point cette protection pour donner |a propriété même, t Le droit est incontestable, disent les pétitionnaires... La propriété d'auteurs anglais a toujours été regai ilée comme sacrée parmi les marchands et géuéraleraent respectée jusqu'au moment de sa violation. •
Le II janvier 1709, M. Wortley, qui derlnt plus tard Fépoux de la célèbre lady Mary Wortley Montagne, présenta à la chambre des communes un bill c pour enoourager la sâence et pour garantir la propriété des livres entre les mains de ceux qui en sont les légitimes possesseurs
(owners). »
Ce bill sul>it la troisième lecture le i i mars suivant, devint loi en i710et fi^j ui e parmi les statuts sous le chilïrc de 8 Anne, chap. K), c'està-dire connue la dix-neuvième loi votée par le parlement dans la huitième année du règne de la reine Auue.
< Cousidéraut, dit la loi, que des imprimeurs^ libraires, et autres f personnes ont pris dernièrement la liberté dUmprimer, réimprimer, « publier on faire publier des livres .et antres écrits, sans le consente- < ment desautenrs on propriétaires des susdits livres on écrits, au très. c grand détriment de ces derniers, et trop souvent à leur ruine et à I (sell^ de leurs fiimilles; — qu'il estnécessaire de prévenir de tels abus
f et dVncouragcr les hommes instruits à composer et à écrire des livres
I utiles, il est ordonné:
t Que les autours un cessionnaires de tout livrp publié après le 10 i avril 1710 (1) auront seuls le droil de rinipiiriit i < i de Icniciiie en I vente ponr le terme de quatorze ans à dater ii( ! t j ublicaiion» avec c prolongation d'un uouveau ternie de quatorze années si lauteur est « encore vivant à Texpiration du premier terme.
f Quiconque imprimera un livre dans la pdriode susindiquée, sans le f consentement du propriétaire, sera puni de la confiscation des livres c oontrefoits, et d*une amende d*nn denier par chaque feuille ; la moitié c de Tamende réservée à Sa Majesté, et l'autre moitié non pas à Tau* c teur, mais au dénondateor {inf<mntr), >
La loi protégeait la propriété, en punissant la contrefaçon de con^ iiscation et d'amende, pour autant qu'il y avait eu une entrée ou inscription régulière sur le registre de la compagnie; le secrétaire de la compagnie était oliligé de faire cette inseript-on moyennant un droit de six deniers. £u cas de refus, une insertion dans la Gautu valait inscription.
Toute action devait être intentée dans le délai de trois mois.
Si les livres étaient vendus à un prix déraisonnable, le lord arche- Téque de Cantorbéry, le lord (^rdien du grand sceau, le lord évéque de Londres, les lords grandfr-juges du sceau, les lords grands-juges du
banc de la reine et des plaids communs, le lord chef baron de TÉchi* quier, les vice-chanceliers des deux Universités avaient droit de recevoir les plaintes faites à ce sujet, et chacun d'eux pouvait régler les prix des livres, à peine d'une amende de cinq livres sterling par exemplaiie, pour tout libraire qui désobéirait au règlement. Ce droit a duré en Angleterre jusque sous Georges II.
Ce même statut obligeait les libraires à fournir aux bibliothèques y désignées neuf exemplaire en grand papier de chaque nouveau livre; charge fort lourde quand les ouvrages étaient d*un prfx considérable.
On ne trouve dans le statut aucune disposition qui défende Timportation ou la vente des livres grecs, latins, ou en langues étrangères, imprimés hors du royaume.
Quant à l'importation des contrefaçons de livres anglais, dont la fabrication était alors active en Hollande et surtout en Irlande, la peine de la eontiscation et d'une antcnd*' de 1 penny par ieuille, qne prononçait Tactc d'Anne, contre Icb importateurs, n'était point de nature à décourager beaucoup ceux qui se livraient à cette spéculation.
Sous le règne de Georges II, une loi du 14 juin 1759 défendit Timportation de tout livre imprimé en Angleterre dans les vingt années
(1) Pour les écrilspubliés avant 1 c 10 avril 1710, la loi donnait aux auteurs un privil^e de vingt et un ans, ti dater de la publicatton de la loi.
précédentes, sous peine de coafistation des exemplaires, de cinq livres stcrlirif!' d'amende, et du double prix de tout cxeiiiplaire importe ou vt ikJu. Cet acte arrêta l'importation des contn'fa( oiis irlandaises, mais il ii'enipêcha pas les li landais d'imprimer et de vendre dans leur pays (1)» à leur proût, et sans payer les droits d'auteur, tous les livres de leur conTcnance.
D*aprè8 les reoseigoements qae Foo possède sur les dispositions primi^ tires du projet qui. après avoir subi un assez grand diombre de ebange^ ments dans la discussion parlementaire, devint ensuite le bill de la huitième année du règne de la reine Ânne» cbap. 19, Ton est autorisé à sup« poser (2)que ce projet fut d'abord introduit comme un bill pour protéger à perpétuité le droit de copie d'un auteur, mais que la chainbre des toiurnunrs, îh> voulant pas engager la législation d'une manière indéfinie, prit un irrmr m(»ven, et, tout en établissant des dispositions pénales pour uu temps limité, ne toucha point aux droits que pouvaient posL<iédcr les auteurs, en vertu de la loi comniuiie, pour une période plus longue. Il parait incontestable, d'ailleurs, qu'à cette époque le droit d*attteor était gcuéralemeut considéré comme existant en vertu de la loi commune*
Une certaine arobignité ezbta dès lors sur la véritable situation des auteurs à la suite de Tacte de la reine Ânne. Déjà en 1755, on voit la cour de chancellerie appelée à statuer sur des difficultés qui se produisirent à cet égard. question fut examinée à fond, à l'orcasion d'une affaii'c qui eut iin grand retentissement, la cause de Millar contre Taylor.
En 1729, le libraire Millar achète de Thompson la propriété du poème des Saisoris^ qui avait été publié l'année précédente. En 17Giî, Taylor, le défendeur, imprime une édition des Saisons. Millar l'actionne à fin de dommagcs-intéiéts; non point en vertu du statut (le droit conféré par le Statut était périmé depuis 1756 ou 1757), mais en vertu de la coutume, dn droit commun.
Il y avait dans ce procès une double question & décider :
1» Existe-t-il un droit véritable de propriété littéraire, qui, suivant le droit commun, puisse être considéré et protégé comme toute autre propriété ?
2" En supposant que ce droit de propriété existe, n'a-t-il pas été limité dans sa durée par le statut 8 de la reine Aune, chap. 19?
Cette allaire donna lien à des discussions très-étendues. Le texte seul des jugements rendue par la Cour occupe quatre-vingts pages d'une impression serrée (5). Les parties épuisèrent toutes les raisons que
(!) Le statut de la reine Anne ne s'appliquait pas à l'Irlande, qui avait se» loiâ particulières.
(S) Voir Lovndes, pag. 35.
(3) Répertoire de Burrov, in-S*» vol. 4, p. 2310 à HOl.
V^n fait valoir encore de nos jours pour ou contre la propriété absolue des écriTains sur leurs ouvrages. Trois juges sur quatre se prononcèreot en faveur du plaignant; lord Mansûeld, une des gloires de la magistrature anglaise, opina avec la majorité. Toutefois, la question ne tarda point à être résolue dans un sens différent. Dans le procès de Donaldson contre Becket et autres, en 1774, un jugement analogue à celui dont nous venons d(* parlnr fut déféré par I:» partie perdante h la Chambie des lords. I,*>!'<l M.ui^lipld, qui siégeait au nombre des douze juges, crut devoir s'ali.bteuir selon l'usage, pan e qu'il s'élaii déjà prononcé sur la question. Des onze autres juges, huit émirent Vam^ que, d'après le droit conimuu, les auteurs avaient seuls le droit d'imprimer et de publier leurs éi^ts; mais, à la majorité de sii voix contre cinq, ils déci* dèrent que ce droit avait été limité par le statut de la reine Anne, et que les auteurs Bravaient plus que les droits spécifiés et déterminés par ledit statut. Blackstone fut au nombre des juges dont Topinion succomba.
Ce jugement provoqua les plaintes et les réclamations des éditeurs, qui s^a dressèrent à la chambre des communes pour lui exposer que la nouvelle jurisprudence changeait entièrement les conditions des opérations qu'ils avaient entreprises sur la loi de l'interprétation donnée, eu liénéral, antérieurement à la législation. Un bill lut présenté dans la même année 1774 a ia chambre des lordspour améliorer la situation des éditeurs et libraires. Mais ce bill rencontra une forte opposition, et la secoQde lecture^fut repoussée par 21 voix contre 11. Le statut de la reine Anne fut ainsi*reconnu la seule loi de la propriété littéraire.
Voici les actes législatifs qui intervinrent postérieurement sur cette matière.
Le statut 15 de Georges 111, chap. 53, reconnut aux deux universités d'Angleterre, aux quatre universités d'Ecosse et aux collèges d'Eton> Westminster et Winehrsier, la propriété perpétuelle de tous les ouvrages qu'on leur avait donnés ou qu'on leur donnerait à l'avenir pour lavoriser les progrès de la srn m e et de rédueation (1), et protégea ce monopole, qui dure encore aujourd hui,par les pénalités du statut de la reine Anne.
Le statut 41 de Georges 111, chap. 107, du 9 juin 1801, confirma la durée du droit de copie fixée par le statut de la reine Anne, et améliora la condition des éditeurs, d*une part, en appliquant à Tlrlande la loi de la propriété littéraire; de Vautre, en introduisant une procédure plus courte
et plus sûre, et en donnant à l'auteur ou à ses représentants une action spéciale, à fin de dommages-intérêts et de eondamurtîion nux fi ais de l'instance, contre tout contrefacteur ettout vendeur d édition contrefaite; les livres saisis devaient être mis au pilon, et l'amende par chaqiïe
(1 ) Le mf-mc privilège fut donné au collège de ia Trinité de Dublin, par le statut 41 Georges lU, c. 107,
feuille saisie fut portée à trois deniers, pourvu, toutefois, que l'éditeur Intime cûl fait inscrire son livre sur le registre de la coinniunauté des stationers. L'importatiou des livres imprimés pour la première fois dans la Giandr-nrctagne dans les vingt années précédentes, fut défendue sous peine de couiiscation. (funo pénalité do 10 livres sterling, et du payement d'une somme double du prix des livres saisis.
Le statut de Georges 111, ch. i^O, jx^u la durée du droit d'auicui a vingt-huit ans, et décida eu outre que si Tauteur était vivant à respiration de ces Tiugt-buit années, on lui laisserait la propriété de ses livres jusqu'à sa mort. La oontrefàçon fut punie par des dommagesintérêts, la condamnation au double des frais du procès, h confiscation et la destruction des ouvrages saisis, et une amende de trois pence par feuille, moitié pour la couronne et moitié pour le poursuivant. L'inscription de tous les livres, excepté les Magazines (dont il suffit de faire enregistrer le premier numéro), fut exigée sous peine d'une amende de 5 livres sierliuji, et la valeur de onze exemplaires ; mais il fut spécifié que le défaut d'iiLscrij^nni^ uc ferait point perdre le droit de propriété et exposerait seulement à i amende.
Sous Guillaume i\\ on étendit les dispositions du statut à deux espèces de compositions qui ne semblaient pas comprises sous la protection de la loi : les pièces de théâtre (3, GuilL IV, c i5) et les leçons publiques (5 et 6 Guill. lY, c. 65).
T e statut 54 de Georges IIÎ, cb. 156, avait fait droit également à une réclamation générale des éditeurs, en leur permettant de ne fournir pour les collectious publiques, sauf pour le Brilisk Mmeum, que des exemplaires ordinaires, au lieu d'exemplaire^ sur grand papier (4).
Tel élait Tétat de la législation lorsque sir Noou Talfourd proposa, en 1837, à la chambre des communes, une motion ayant pour objet d'améliorer la condition des auteurs. liien que l'auteur de la motion soutint en principe que le droit des auteurs ne devait pas diiférer, dans ses effets, du droit de propriété ordinaire, il se bornait àdemander que la durée de la propriété littéraire fût de soixante ans après la mort de l'auteur. La chambre fit un accueil favoraUe à la motion, et sir Robert Inglis, lord Mahon et le lord chancelier furent chargés de présenter le liill, de concert avec l'auteur de la proposition. Le bill reconnaissait des droits, moyennant certaines conditions, aux ouvrages d'auteurs étrangers. La se( onde lecture fut votée sans débat ni division, et le bill allait être examiné en comité lorsque la mort du roi vint arrêter toutes les affaires qui n'étaient pas urgentes et amena, upiè^ quelquei» semaines, la dissolution du parlement.
(!) Le nombre d'cxcmplnirps dont le dépol était requis avait él(' successivement porté a onze. En 1850, ic sUtut 6 cl 7 Guillaume IV, chap. 11U, le réduisit à cinq.
Le bili fut de nouveau présenté en 1838; la partie relative au droit international fut, sur la demande de M. Fmilett Thomson, abandonnée k rappiéciatioii du gouvernement. La chambre aotoriaa la présentation dn biU. Une asseï vive opposition 8*était manifestée dans rinterraUe, de la part des édtlenrs* La seconde leetore ne fat admise qoe par 39 voii contre 35. Le bilI subit encore pinslenrs Ticissitades dans la session de 1838. Il dut être introduit de nouveau dans celle de 1839, et il fut repris encore enl8i0eten {HM ; sir Taifourd montra dans ces diverses occasions un zèîc infatigable. Enfin, dans la séance du 5 mai 1 841, la seconde leciuie du bili fut définitivement repoussée par 45 voix contre 38, à la suite d'un discours de M. Macaulay, qui se moutra trèsopposé au biU.
En 1 lord Mahon ilt «ne motion en fliTeur de l'eziensîon des droits garantis ans écrivains et aux éditevrs» Son projet, amendé par une commission, est devena la loi des 5* et 6* années do règne de la rdno Victoria, chap. 45.
Voici, en résumé* quels sont aujourd'hui les actes qui régissent la propriété des œuvres de littérature et d^art en Angleterre.
Le droit de propriété littéraire résulte de Tarte susdit des 5'' et 6' anuéesdu règnedeVictoria,ch.4o, lequel révoqno trois actes précédents; un acte de la S' année du règne d'Aune, ch. 10, un acte de la 41"^ année du règue de Georges 111, ch. 107, et un autre de la 45 année du règne de Georges 111, ch. lôti. L'acte des 5* et 6* années du règue de Victoria, ch. 45, est amendé quant à ce qui regarde les colonies, par l'acte des 10* et 11* années dn règne de Victoria, ch. 95 (1).
Le droit de propriéU des oncvrM dramatiques lésulle d*ttn acte des 5« et 4* années dn règnede Goill.IV, ch. 15» et sections 20, 81 et 28 de Tacte des 5* et 6* années du règnede Victoria, ch. 48, et aiûsl, en quelque sorte, d*un acte des 0*et 7* années dn lè^e de Victoria, dk. 68, qui règle les théâtres.
Le droit de propriété tuf les gravures est établi par Tacte de la 8' année du règne de Georges II, ch. 13, l'acte de la 7' année du règne de Georges III, ch. 58, l'acte de la 17'' année du règne de Georges III^ ch. I>7, et l'acte des 6" et V années du règue de Guill. iV, ch. 59 (acte irlandais).
Le droit de propriété «ur les œuvres de sculpture elles heaux-aris est établi par un acte de la 58'' année du règne de George.^ lli, ch. 71, et UQ acte de la Ô4' auuée du règue de Georges 111, ch. 56, et, de plus, pro-
(1) Ce dernier acte se borne à accorder certaines facilités .pour i'imporlation des livres, etc., venant des possessions britanniques où le droit de prc priété des auteurs anglais est suffisamment garanti.
TOMI II
tfifé par enregistrement d'après uia acte des 13* et H* années du règbe (le Victoria, ch. 104, ss. 6, 7.
En ce qui concerne le droit international , il est fixé par l'acte des 7* et 8" années dn rè^ue de Victoria, ch. 12, passé le 4" mai 1844, et par Tacte des lo' et 16* années du irgue de Victoria, ch. 1:2, passé le 28 mai 1852. Le premier de ces actes a remplacé l'acte dos l"' ei:^' années du règne de Victoria, cli. 50, pasbéle 51 juillet 1858, etayantpour objet d'étendre la protection légale qui couvrait les publications idiu^s en An^eierre, aux ouvrages publiés dans ceux des États étrangers dont la législation assurerait les mêmes avantages aux auteur» anglais. L*acte des 15* et 16' années du règne de Victoria, cbap. 12, a pour objet spécial de donner force de loi, à partir de sa date, aux dispositions de la convention avec la France, du 5 novembre 1851, qui avaient besoin de la sanction du pouvoir législatif, et il a pour objet, en outre, de conférer à Sa iMajcsté les pouvoirs nécessaires pour faire plus tard les niènies stipulations dans d'autres traités avec les gouvernements étran^i i s.
La Grande-Bretagne a conclu des arrangeaieiib, relatifs à la garantie réciproque de la propriété des œuvres de littérature et d art, avec la Prusme, le 15 mai 1846 et le â4 juin 1855; avec le Hanovre, le 7 octobre 1847; avec la France, le 3 novembre 1851; avec Hambourg, le |6 août 1853; avec Ja Belgique, le IS août 1854, et avec FEspagne, le 7 juîUet 1857.
Le royaume de Saxe, les duchés de Saxe-VVeimar, Saxe-Meiningen, Saxe-Âltenbourg, Saxe-Gutha et de Brunswick, les États d*Anbalt, de Schwarzbotirg et de Reuss, ont adhéré aux conventious conclues entre TAngletcrre et la Prusse.
PROPRIÉTÉ LITTERAIRE
ACTC DBS GIHQmàHB ET SIXIÈME ANNÉES DU RÈGNE DE LA KEIIIB VICTORIA, CH. 45, PASSÉ LB 1^ JUILLET 1842.
Àete ttiftmt pour de modifur la loi sur la propriété UttéraSm.
I. Attendu qu'il est à prnpn? d'riniender la loi relative au droit de copie, et d'offrir un plus ç^vAwà c ucouragcment à la production des œuvres littéraires qui sont un bicntait durable pour le monde; soit ordonné
par S. H. la reioe, par et avec Ivm et le consenteiDenC des Lords «pl. rituels et temporels et des eommimes, assemblés en ce présent Parlement, et par leur autorité, qu'à partir de la passation du présent acte, Pacte passé la huitième année du règne de S. H. la reine Anne (8, Anoe,
c. i^), iîîtitMié : « Acte pour renrouragcmcnt de la science, en attribuant la projtriété des livres imprimés aux auteurs ou acquéreurs du manuscrit pendant Tépoque fixée, » et aussi Tacte passé la quarante et unième auuée du règue de S. M. le roi Georges III (il, Georges III, c. 107)» intitulé : c Acte pour Tencouragement ultérieur de la science dans le royaume uni de Grande-Bretagne et d*Irlande, en assurant la propriété et le droit de leprodaction des livres imprimés anx aoteors des* dits livres ou à leurs ayants cause pour le temps fixé par ledit acte; » et aussi Tactc j assé la cinquante-quatrième année du règne de S. M. le roi Georges lil (54, Georges UI, c. 156), intitulé : •< Acte pour amender divers actes pour l'encouragement delà science, en assurant la propriét»*» et le droit de reproduction des livres iniprimés aux auteurs desdits livres ou à leurs ayants cause; s soient révoqués, mnime ils le sont par le présent, siuou en tant que le maintien de l'un ou de l'autre desdits actes serait nécessaire pour mettre à effet toute procédure eu droit ou eu équité, pendante à l'époque de la passation du présent acte, on pour soutenir toute cause dlnstaoce ou de procès, ou tout droit ou contrat alors subsistant.
II. Et soit ordonné que, dans rinterprétation do statut, le mot Uwe doit être interprété comme signifiant et comprenant tout volume, partie ou division de volume, pamphlet, feuille d'impression typographique, feuille de musique, tableau, carte, ou plan juiblié séparément; que les mots pièci' draviatique doivent être intei pietés comme sigoifiTint et comprenant toute tragédie, comédie, drame, opéra, farce, ou axiHo. divertissement scénique, musical ou dramatique; que les mots droit de copie doivent être interprétés comme ^gnifiant le droit unique et exclusif d*imprimer ou de multiplier de foute autre manière les copies de tout sujet auquel lesdits mots sont Ici appliqués; que les mots repr^enlant pmonnd doivent être interprétés comme signifiant et comprenant tout exécuteur testamentaire, adiniDistrateur et parent ayant droit à l'admiuistration; que les mots ayants came, doivent être inter|)rctés eomrae signifiant et comprenant toute personne investie du drctit de Tautcur, soit qu'il provieuue de l'auteur av;tiit nu après la pul)Iiration d'un livre quelconque, soit qu'il ait été acquis par vente, don, legs, ou jiai- l'action de la loi, ou autremeut; que les mots possessionê britanniques doivent être interprétés comme signifiant et comprenant toutes les parties du royaume uni de Grande-Bretagne et dlrlande, les Iles de Jersey et de Gueruesey, fontes les parties des Indes orientales et occidentales, et toutes les colonies, établissements et possessions de la Couronne, acquis maintenant, ou qui pourront Tétre à revenir, et que partout où, dans le
présent acte, pour tout individu, objet ou chose, le mot indiquant le nojnbre singulier ou le genre masculin est seu! employé, il devry être tompris comme étant applicable à plusieurs persoaues aussi bien qu'à une seule, aux femmes aussi bien qu'aux homme*;, h plusieurs choses aussi bien qu'à une chose, à moins que dans le sujrt ou contexte ii n'y ait quelque chose qui s'oppose à cette interprétation.
m. £t soit ordonné que le droit de copie pour chaque livre qui, après la passation du présent acte, sera publié pendant la Tie de Tautenr, durera toute sa vie et pendant sept années, à partir de sa mort, et sera la propriété dadit auteur ou de ses ayants cause ; «eus la réserve cependant qne si ledit terme de sept ans finissait avant Texpiratton de quarantedeox ans, à partir de la premi'^re publication dudit livre, le droit de copie continuera d'exister pendant cette période de quarante-deux ans; et soit ordonné que !e droit de copie pour tout livre qui sera publié après la mort de son auteur durera après la mort de l'auteur pendant quarante-deux ans, à partir do la première piii»1ieation qui en sera faite, et appartiendra au propriétaire du manuscrit de l'auteur, d après lequel ce livre aura été publié, ainsi qu'à ses ayants cause.
lY. Et attendu qnUl est juste 4l*éiendre les avanuges du présent acte aux auteurs des livres publiés avant sa passation, et pour lesquels le droit de copie existe encore» soit ordonné que le droit de copie, qui, à l'époque de la passation du paésent acte, aura commencé d'exister (sauf les exceptions ci-après mentionnées) , sera étendu et continuera d'exister pendant le terme entier fixé par le présent acte relativement aux livres qui seront publiés à l'avenir, et qu'il appartiendra à la personne qui, iors de la passation du présent acte, sera propriétaire de ce droit de copie, sous la réserve cependant que, dans tous les cas oà le droit de copie appartiendra en tout ou en partie à un éditeur ou à une autre personne qui ]*attra acquis par un autre motif qne celui d^une alfection naturelle, ce droit ne sera pas prolon^ par le présent acte ; il vaudra pour le terme restant à courir au moment oli a été passé le pi^entacte, nuis pas plus longtemps, à moins que Vautenr, ail est vivant, ou le représentant personnel de l'auteur, si celui-ci est mort, et le propriétaire de ce droit de copie ne s'entendent, avant l'expiration dtidit terme, pour accepter les avantages du présent acte, relativement au lit livre, et ne fassent à cet effet un acte en la forme donnée dans la cedule annexée à la présente loi , pour être porté dans le registre d'enregistrement qu'il sera ci-après ordonné de tenir i auquel cas le droit de copie subsistera peiKlapt toute la durée du terme établi par le présent acte, en faveur des livres qui seront publiés après sa promulgation , et sera la propriété de la personne nommée dans ledit acte.
Y. Et attendu qu*il est à propos d*empècber la suppression d'ouvrages qid importent au public, il est dit qu'Usera loisible au Comité judiciaire ju Conseil privé de Sa Majesté, sur la dénonciation qui lui sera faite
'(ue le propriétaire d'ua livre dont rautear est mort a rerusé de le i»hVwr tie nouveau ou d'en permettre une nouvelle publication, et que, par suite de ce refus, ce livre peut étvf rotni- do la circulation, il sera loisible , disons-nous, d'accorder au plaignant la permission de publier ledit livre, de telle manière et sous telles conditions que le Comité le jugera convenable, et le plaignant aura le droit de publier ledit livre, «onroméinent à cette permissioo.
VI. Et soit ordonné qall sera remis m Musée Britannique, et ce dans tUntérét de Téditeur, un exemplaire imprimé de tout livre qui sera publié après la passation duditacte, ensemble les cartes, estampes et gravures qui en dépendent, lesquelles devront être achevées et coloriées ainsi que dans les meilleurs exemplaires publics, comme aussi un exemplaire de toute seconde ou subséquente édition, tfiutes les fois qu'elle contiendra des additions, on des modifications, même s'il ne s'agit que de changements typographiques, ou ne concernant que les planches ou gravures comprises dans Touvrage, et à quelque époque qu'ait été publiée la première édition, ou bien encore lorsque la première ou précédente édition n*anra pas été remise au Musée Britannique ': et cette remise devra avoir lieu dans le délai d'un mois à partir du jour où le livre sera pour la première fois vendu, publié ou mis en vente dans la ville même; ou dans le délai de trois mois, si le livre doit d'abord être vendu, publié ou rais en vente dans toute autre partie du Royaume-Uni, ou dans le délai d'un an, s'il doit d'abord être vendu, publié ou mis eu vente dans toute autre partie des possis^imis biitanniijues.
VII. £t soit ordonné que tout exempiaire qui, en vertu des disposition du présent acte, devra être déposé comme il est dit ci-dessus soit remis au Musée Britannique entre dix heures du matin et quatre heurea de Taprès-midl d*un jour quelconque, à Texception des dimanches, du mercredi dei tiendrea, da vendredi saint et du jour de Noël, à l'un des employés dudit Musée ou à toute personne autorisée par les administrateurs dudit Musée, à le recevoir; et ledit employé ou individu qui recevra ledit exemplaire est requis par le présent d'en donner un reçu par écrit, et le dépôt ainsi fait sera, pour tous effets, jugé bon et valable, en vertu des dispositions du présent acte.
VIII. Et soit ordonné qu'un exemplaire de tout livre et de toute seconde et subséquente édition couteuâut des additions et des changements, ensemble les planches et gravures y comprises, qui sera publié après la passation du présent acte, devra» — sur demande par écrit, laissée au domicile de Téditeur dudit ouvrage à une époque quiconque, dans le délai d*un an après la publication, et de la main soit d*un employé de la corporation des libraires, qui sera désigné à cet effet par ladite corporation, soit de toute autre personne h ce autorîs/'c par les personnes, corps pnliîiq?)es, corporations, ])ropriétaires et directeurs des bibliothè» ques suivantes, savoir ; la bibliothèque Bodléienue à Oxford, la biblio-
thèque publique de Cambridge, la bibliothèque de la Faculté des avocats d'Édimboiirg, la bibliothèque du collège de la sainte et indivisible Trinité de la reine ElisMlwth, près Dublin, — être déposé entre les mains dndit emiiloyé de ladite corporation des libraires, dans le format du plus grand nombic des exemplaires desdits livre ou édition, ini|»ilmés pour être vendus, et dans les mêmes conditions que les exeniplaiies destinés à la vente par Téditeur, et cela dans le délai d'un mois, après la demande faite par écrit, eomine il a été dit ci^dessDS ; et ledit employé sera et est par le présent requis de recevoir en la cbambre de ladite ef>rpoRitloD ces exemplaires à l'usage de la bibliothèqne poar laquelle ladite demande aura été faite, avant rexptratton d*un an, comme il a été dit ci-dessoa, et ledit employé est par le présent requis d'en donner un reçu par écrit, et de le délivrer pour Tusage de la bibliothèque désignée, dans le délai d'un mois après que ledit livre lui aura été remis.
IX. Et soit ordonné, cept iuiant, que si un éditeur désire déposer Texemplaire qui lui sera demandé pour ruuc desdites bibliothèques, à la bibliothèque même, il lui sera loisible de le remettre, franc de tous frais, au bibliothécaire ou à la personne autorisée pour le recevoir (laquelle est par le présent requise, en ce cas, de le recevoir et d^en donner reçu par écrit, et cette remise sera, pour tous les eATets du présent acte, tenue pour équivalente k une remise audit employé de la corporation dies libraires.
X. Et soit ordonné que si l'éditeur d'un livre quelconque, ou de toute
serondo ou subséquente édition de ce livre, néglige dè le délivrer en conlorniiié du présent acte, il devra payer pour chaque fois qu'il y aura manqué, outre la valeur dudit exemplaire du livre ou de Tédition qu*il aurait dil délivier, une amende qui n'excédera pas 5 livres sterling, et qui devra être reçue par le bibliothécaire, ou un autre employé (dûment autorisé) de la bibliothèque pour Tosage de laquelle ledit exemplaire aurait dft être livré, et cela par voie sommaire , sur témoignage (ou preuve) devant deux juges de paix du comté ou lieu dans lequel réside réditeur en défeut, ou bien par action [)ersonn('lle, ou autre procé" dure de même nature, à la requête dudit bibliothécaire ou employé, devant toute Cnur de record du Royaume-Uni; et si, dans cette action, le défendeur obticmi çrn'm de cause, il recouvrera ses frais raisonnables, qui seront taxés comme entre attorney (I) et client.
XI. Et soit ordonné qu'il sera tenu, à la chambre de la corporation des libiaues, par l'employé désigne à cet effet, uu livre d'enregistrement où seront portés, ainsi qu il est ordonné ci-après, le droit de propriété sur
(1) Vatiomey répond à notre avoué ; les Cours de record sont celles qui ont le droit de condamner h Tamende et à la prison, et répondent nos tribunaux ordinaires.
les livres, les cessions dudit droit, la propriété des pièces dramatiqQes et masiades, soit en msDuscrits, soit autrement, et les eoncessioos qui affectent cette propriété ; que ledit registre sera, en tout temps opportun, ouTert k Texainen de tous , moyennant payement d'un sliilling pour
chaque inscription qui sera recherchée ou examinée dans ledit registre; et ledit employé devra, touffes les lois qu'il en sera justement requis, donner à toute personne le requérant, et moyennant payement de la somme de 5 shillings , coijiede toute inscription dudit registre, certifiée de sa maiu, et empreiute du sceau de ladite corporation, sceau dont elle se moDlra à cet effet, et dont, par le présent, elle est requise de se munir, et lesdites copies ainsi certifiées et empreintes du sceau seront reçues comme preuves devant tons tribunaux et dans toutes procédures sommaires, et feront preuve primé faeiê de la propriété ou delà transmission du droit y indiquées, preuve susceptible d'être écartée par d'autres, et à Pégard des pièces dramatiques ou musicales, ces copier feront preuve primâ facie du droit de représentation, mais la preuve contraire sera également admise, comme il est dit ci-dessus.
XII. Et soit ordonné que toute personne qui ferait porter à dessein une mention fausse sur le ïwi d'enregistrement de la corporation des libraires, ou produirait ou ferait produire comme preuve une pièce quelconque qu'il prétendrait faussement être une copie d*une mention inscrite audit registre, sera coupable d*ttn délit {mitdemeanor) punissable, et sera poursuivie en conséquence,
XIII. Et soif ordonné qu'après la promulgation du présent acte, il sera loisible au propriétaire du droit de copie de tout livre publié jusqu'ici, on de tout livre qui sera publié à l'avenir, de faire insérer dans le registre de la corporation des libraires le titre dudit livre, Tépoque de sa première publication , le nom et le domicile du propriétaire du droit de copie dudit livre, ou de toute portion dudit droit, dans la forme fixée pour cet objet dans la cédule annexée au présent acte, moyennant payement de la somme de 5 shillings fait à remployé de ladite corporation , et il sera loisible à tout propriétaire qui aura rempli cette formalité de céder son droit ou toute portion de son droit, eu faisant porter au registre ledit transport, et le nom et le domirilo du ffssionnaire, dans la forme donnée à cet elfet par ]:\ cédule susmcutionnée, sur jnyoment de pareille somme; et ledit transport ainsi enregistré aura la même valeur légale pour luus eilets quelcouques, sans être soumis à aucun timbre ni droit, et aura la même force et le même elTet que s'il avait été fait par contrat.
XIV. Et soit ordonné quUI sera loisible à quiconque se trouverait lésé par une mention quelconque portée audit registro, eu Invoquant le présent acte, d'introduire une Instance à la cour du banc de la reine, à la cour des plaids communs, ou à la Cour de l'échiquier, dans le temps des sessions, ou de s'adresser par acte judiciaire à un juge de l'une ou de
IG
r&titre des susdites coors loraquVIles seront en vacances, pour obtenir Tordre de rayer ott de changer ladite mention; et que, d*aprèsce recours par instance on par acte judiciaire à l^une ou Tautre desdites cours ou à
• un j'ige, comme il a été dit ci-dessus, hêhi^ Cour ou ledit juge donnera un ordre pour rayer, changer ou coiilirmcr ladite mention, avec ou sans frais, selon qu'il semblera juste audit juge ou à ladite cour ; et remployé désigné par la corporation des libraires, pour les effets du présent acte, devra, sui la production à lui laite d'uu ordre semblable, atiu de rayer ou changer ladite mention, la rayer on la changer, solvant tes dispositions dndit ordre.
IV. Et soit ordonné que si, dans qnelque partie des possessions bri* tanniques, un individu imprimait ou faisait imprimer, après la passation du présent acte, soit pour la vente, soit pour taportatioo, un livre pour lequel le droit de copie subsisterait, sans le consentement par écrit du propriétaire dudit livre, ou importait au delà des mers pour vente ou location, un tel livre ainsi illégalement imprimé, ou, sachant que ledit livre aurait été illégalement imprimé ou importé, le vendait, le publiait ou l'exposait eu vente ou location, ou le faisait vendre, publier ou exposer en vente ou location, ou gardait en sa possession un livre ainri illégalement imprimé ou importé, sans le consentement du propriétaire, comme il a été dit d-dessus, ledit contrevenant encourrait une action spé« ciale sur cet objet, à la requête dn propriétaire dndit droit de copie, laquelle action pourra être intentée devant toute conr de record, dans la partie des possessions britanniques où la contravention aura été commise; sous la réserve toutefois qu'en Ecosse ledit eontrevenanf sera poursuivi devant la eom session d'Écosse, pni une action qui devra être intentée et poursiiivie do 1;î même manière que toute autre action en dommages-intérêts, d uu moulant égaL
XYl. Et soit ordonné qu^après la passation du présent acte, dans toute action intentée sur le territoire des possessions britanniques, contre tonte personne qui imprimerait ainsi un livre pour la vente, la location ou Texportation, ou qui importerait, vendrait, publierait ou exposerait un td livre en vente ou location, ou le ferait importer, vendre, publier ou exposer en vente ou location, le défendeur devra donner au dcman^ deur une note par écrit de tous les arguments sur lesquels il a l'intention <le s'appuyer pour repousser ladite action ; et si la nature de sa iléfense est que le demandeur dans ladite action ne serait pas l'auteur ou le premier éditeur du livre dont par ladite action il réclame le droit de copie, ou ne serait pas le propriétaire de ce di oit de copie, ou que quelque antre personne que le demandeur serait Tauteur on le premier éditeur dndit livre, on serait le propriétaire dn droit de copie, alors le défendeur devra spédfier dans ladite note le nom de la personne qu'il prétend être Tauteur on le premier éditeur dudit livre, ou le propriétaire du droit de copie, ensemble le titre dudit livre, et le temps et le lieu oii il a été
pul)li(* la preiiiièie foh; sinon, lors dt* rexauieti un du jugemenl do ladite action, le défendeur ne sera pas reçu à faire preuve que le demandeur ne serait pas i auteur ou premier éditeur du livre pour lequel il réclame le droit de copie, ainsi qu'il a été dit ci^deasus, ou qui! neserait pas le propriétaire dadit droit de copie, et, lors do jugement, il ne sera permis de foire en favear dudit défendeur d*antres objections que celles indiquées çn ladite note, ni d'indiquer comme autenr ou premier éditeur dudit livre, ou propriétaire dudit droit de copie, aucune autre personne que celle qui est spécifiée en ladite note, ni de présenter comme preuve à Tappiii (le sa défense :uicun autre livre que telui dont le titr»', IVpoque et le lieu de publication correspondent entièrement avec le titre, l'époque et le lieu spécifiés dans la note.
XVil. £t soit ordonné qu'après la passation du présent acte, il ne sera loisible qu'au seul propriétaire du droit de copie, ou à toute autre personne autorisée par lui, d'importer dans une partie quelconque du Rojaume-tini, ou dans toute autre partie des possessions britanniques, pour vente ou location, un livre qui, pour la première fois composé, écrit, imprimé et publié dans quelque partie dudit Royaume-Uni, aura été réimprimé ensuite dans quelque contrée ou lieu quelconque hors des possessions britanniques ; et si quelque personne n'étant pas propriétaire ou autorisée, eomme il a été dit ci-dessus, importait ou apportait, faisait importer ou apporter pour vente ou location un tel livre dans une partie quelconque des possessions britanniques, contrairement au vrai sens et esprit du présent acte, ou vendait, publiait ou exposait sciemment en vente ou location, ou avait en sa possession pour vente ou location un semblable livre, alors ledit livre sera confisqué et saisi par tout employé des douanes ou de raccise, et sera détruit par lu! ; et toute personne ainsi en contravention, et qui en sera dûment convaincue devant deux juges de paix du comté ou lieu oii ledit livre sera trouvé devra, pour chaque contravention semblable, payer une amende de la -^oinme de 10 livres sterling, et le double de la valeur de chaque exemplaire dudit livre qu'il importera ou fera importer dans quelque partie des possessions britanni<iues, ou vendra, publiera ou exposera sciemment en vente ou en location, ou fera vendre, publier ou exposer eu vente ou en location, ou qu'il aura en sa possession pour vente ou loca tion, contrairement an vrai sens et esprit du présent acte, de laipielle ' amende S livres sterling seront au profit dudit employé des douanes ou de Taccise, et le reste au profit du propriétaire du droit de copie dudit livre.
XVIII. Et soit ordonné que l'éditeur ou la personne qui, avant ou à
l'époque de h pri';*;aiion du présent acte, aura imaginé, diritîV" et édité, ou à l'avenir imaginera, dirigera et éditer ) ([ndfjiie enc yelopédic, revue, magazine, ouvrage périodique ou publication par livraisons ou tout autre livre, ou en sera propriétaire, et aura employé ou emploiera diverses ToaE 11. 3
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personnes pour composer soit la«totaUté d'un ouvrafe semblable, soi! quelques volumes, livraisons, essais, articles ou moioeaux, pour être publiés dans lesdits ouvrages ou eomme en faisant partie, lorsque lesdits ouvrages, volumes, livraisons, essais, artides on morceaux auront été ou seront composés par lesdites personnes, à la condition que le droit de copie desdits ouvrages appartiendra audit propriétaire ou éditeur n qu'il leur sera payé par hii, sera propriétaire du droit de copie desdits onrvriopêdie, revue, magazine, onvrnîre périodique ou publication par livraisons, et de chaque volume, livraison, essai, article et moreeau ainsi composé et payé, et jouira des mêmes droits que s'il ctiiit ellectivement 1 auteur, et peudaut la même durée que celle qu'accorde aux écrivains le présent acte, avec cette modi6eatioB seulement, qo'àrégard dressais, d^artides on de morceaux faisant partie de revues, magasines ou autres ouvrages périodiques de même nature, et y ayant d^abord été publiés, le droit de publier lesdits ouvrages séparément retoumeia, apr^ Texpiration de vingt-huit années, à partir de leur première publication, à l'auteur pour le re^tt^ de la durée accordée par le présent acte ; sous la réserve encore que, durant ces vingt-huit années, ledit propriétaire ou éditeur ne publiera séparément aucun desdits essais, articles ou morceaux sans le consentement préalable de l auteiu on Je ses ayants «-ause, et sous la réserve aussi que rieu de ce qui est ici établi ne changera on n'affectera le droit appartenant à toute personne ayant été ou étant ainsi employée, comme il a été dit dniessus, de publier séparément une composition faîte par elle, si par un contrat exprès ou tadte elle s'était réservé ou se réservait à Tavenir ce droit; mais tout auteur qui aura réservé on retenu ce droit ou en sera devenu propriétaire pourra Texercer en Taisant de son travail une publication sépnréo, sans préjudicier en rien au droit dudit propriétaire ou éditeur, comme il a été dit ci-dessus.
MX. El soit ordonné que le propiiutairc du droit de copie de toute encyclopédie, revue, magazine, ouvrage périodique ou autre, publié par livraisons, aura droit à tous les avantages de renregistrementà la Chambre des libraires, en vertu du présent acte, en portant dans ledit registre d'enregistrement le titre desdits encydopédîe, revue, ouvrage périodi(iue, ou autre ouvrage publié par livraisons, l'époque de la publication du premier volume, du premier numéro ou de la première livraison, ou du premier numéro ou volume, public après la promnlj^ation du présent acte, de tout ouvrage précédemment pnblif', ainsi que le nom et le domicile du propriétaire et de l'éditeur, quand ledit éditeur n'est pas propriétaire.
XX. El attendu qu'un acte a été passé la troisième année du règne de feu S. M. Guillaume IV pour amender la loi relative à la propriété dramatique, et qu'il est à propos d'étendre la durée du droit exclusif de représenter les pièces dramatiques, accordé par ledit acte, au terme Axé
par le préseni aete pour le droit de copie; et attendu qu'il est à propos d*étendre aux compositioDS musicales les bénéfices de Pacte susmentionné et aussi ceux du présent acte : soit en conséquence ordonné que les dispositions dudit acte de feu S. M. Guillaume IV et celles du présent âctp. seront appliquées aux compositions musicales, et que le droit exclusif t!n rcprcseînter et exécuter, faire représenter et exécuter toute pièce (lrniiiaii(|i!<' on composition mn'iîralf', continuera d'être et sera la propriele de 1 auteur et de nés ayants tausc pendant la durée assignée par le présent acte au droit de copie, et les dispositions arrêtées cidessus à1*égard de la propriété dudit droit de copie et de son enregistrement s'appliqueront également an droit de représenter on exécuter tonie pièce draroatiqve ou composition musicale, comme si lesdites dispositions étaientici de nouveau ordonnées et appliquées auxdiies pièces dramatiques et compositions musicales, sauf et excepté que la première représentation publique d'une pièce dramatique, ou la première exécution publique d'une composition nitisienle, sera jugée équivalente, dans l'interpréta lion du présent acte, à la première publication d'un livre; et sous la réserve que, jiour les pièces dramatiques ou conip(tsitions mui>icales eu manuscrit, il suffira que la personne ayant le droit exclusif de les représenter ou exécuter, ou de les faire représenter ou exécuter» fiisse enregistrer le titre dudit ouvrage, le nom et le domicile de l*autenr, le nom et le domicile du propriétaire» et Tépoque et le lieu de la . première représentation.
XXI. Et soit ordonné que la personne qui» à une époque quelconque, aura le droit exclusif de représenter ou exécuter lesdites pièces dramatiques ou compositions musicales, jouira des recours accordés et fixés par ledit aete passé les troisième et quatrième années du règne de feu S. M. le roi Guillaume IV, pour amender les U>\^ relatives à la propriété dramatique dans tout ce qui concerne ses intérêts, aussi bien que si ces dispositions étaient reproduites au présent acte.
XXII. Et soit ordonné qu'aucune transmission do droit de copie d*un livre contenant une pièce dramatique ou une composition musicale ne sera considérée comme transférant au cessionnalrele droit de représenter ou exécuter ladite pièce dramatique ou composition musicale, k moins qn*n ne soit fait au livre d'enregistrement une mention où soit expressément indiquée l'intention des parties que ce droit est accordé par ladite transmission.
XXIII. El soit ordonne que tous les exemplaires d'un livre [H)ur lequel il exibte un droit de copie dont mention est faite au livre d'enregistrement, et qui a été illégalement imprimé ou importé sans le consentement préalablement obtenu du propriétaire et signé de sa main, deviendront la chose du propriétaire enregistré comme tel, et ledit propriétaire aura droit, zprés demande par écrit, de poursuivre et de faire le recouvrement desdits exemplaires, ou de réclamer des dommages-tn«
téréis pour leur détention, au moyeu d^ane action en restitution contre tonte personne qui les détiendrait, ou bien de poursuivre en dommagesintérêts, par toute action de recel,
XXiV« Et soit ordonné qu*aucun propriétaire du droit de copie d'un livre qui aura été publié pour la première fois après la passation du présent acte, ne pourra inlouter d'action on jnstire om en équité, ni de procédure soniiii;uie relativement à une iransyres.Mon quelconque audit droit de copie, ai avant lesdi tes action, instance ou procédure, il n'a fait inscrire au livre d'eurcgistrement de la corporation des libraires une mentloii dudit livre en conformité du présent acte : sous la réserve tou* jours que Tomission de cette mention &*affecte pas le droit de copie dodit livre, mais seulement le droit de poursuite contre les transgressions audit droit, ainsi qu'il a été dit ci-dessus; sous la réserve aussi que rien de ce qui est ici contenu ne doit porter atteinte aux recours que le propriétaire du droit exclusif de représonlcr une jiière dramatique doit avoir, en vertu de l'acte passé Va fî nisiènie annéedurègue de feu S. M. I«ï roi Guillaume IV, pour anieiicJer les Uùs relatives à !a propriété dramatique ou en vertu du présent acte, <nioi(|iriI n'y ait jjas en de mentiou faite au livre d'enregistrement, comme il a été dit ci-^dcssus.
XXY* Et soit ordonné que tout droit de copie sera jugé propriété mobilière, et sera transmîssible par legs, ou, en cas de décès ah itittttal, sera soumis i la même loi de distribution que tous autres biens meubles; et, en Écosse, il sera tenu pour propriété personnelle et mobilière.
XXYI. Et soit ordonné que si quelque action ou procès est commencé ou intenté contre une personne qui aurait fait ou tait faire nii acte tombant sous le coup de la présente loi, le défendeur dans ladite action pourra prendre des conclusions générales, et faire venir én preuve le fait spécial ; et si sur cette action le défendeur est acquitté, ou bien si le deânandeur est mis bors de Cour ou se dé^te de son action, alors le'défendeur recouvrera tous ses frais, ayantà cet égard le même recours qu*un défendeur en toute cause judiciaire. Soit ordonné aussi que toutes actions, procédures^ plaintes en justice ou informations relativement k toute .contravention commise contre le présent acte, seront intentées et commencées avant l'expiration d'une année après que cette contravention aura été commise; aun ornent, elles seront nulles et sans effet, sous la réserve cependant (jue cette limitation de temps ne doit s'étendre à aucune action, instance ou autre procédure qui, en vertu de l'autorité du présent acte, serait intentée, produiteou commencée relativement aux exemplaires qui doivent être délivrés pour l'usage du Musée Britannique , ou pour Tune des quatre bibliothèques mentionnées au présent acte.
XXVIl. Sous la réserve toutefois et qu*il soit ordonné que rien de ce qui est contenu au présent acte ne devra affecter ni altérer les droits des deux universités d*Oxford et de Cambridge et des collèges qui en dé-
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pondent, des quatre universités d'Écosse, et du collège de la sainte et indivisible Trinité de la reine Elisabeth, prèsDublia, et des difTéreots collèges d'Rton, Westminster et Winchester, sur les droits de copie qui appartiennent ou qui appnrïiondront à l'avenir auxdits collèges et uni versiiés rospectivemeut, quelque disposition coairaire qui soit contenue au pi>''sent acte.
XWili. Sous ia réserve aussi, et qu'il soit oitlonné que rien d»; ce qui est contenu au présent acte ne devra affecter, altérer ou changer aucoa droit existaot à Tépoque de la passation da présent aete, sauf eo ce qui s*y trouve expressément ordonné, et tous contrats, oonventions et obligations fiiits ou enregistrés avant la passation du présent acte, et tons les recours y relatif, conserveront leur entier effet, malgré ce qui pourrait être coutniu de contraire au présent acte.
XXIX. Et soit ordonné que. I<; présent arte s'étendra au Royanme-l'ni de Grande-Bretagne et d'Irlande et à toutes les parties dos possessions britauuiques.
XXX. Et soit ordonné que le présent acte pourra être auicndé ou rév6qué par tout acte passé dans la présente sessiou du Parlement.
PROPRIÉTÉ DËS OËUVRES DRAMATIQUES.
LE 10 JUIN 1H
Acte oifantpour oijet (^amender let Im relatives à h propriété detœuweê
dramatiques.
I. Attendu que par un acte passé dans la quarante-cinquième année du règne de feu S. H. le roi Georges III, intitulé acte pemr amender tu divm actes destinés à Teneemragement de la seienee en garantissant aux nutewê ott à lean ayants droit, les copies et ledfoit de copie de lenrs livres
imprimés^ il était, entre antres choses, prévu et arrêté que, depuis et après promulgation dudit acte, l'auteur d'un ou de plusieurs livres composés et non encore imprimés et publiés, ou lesquels pins tard seraient composés, imprimés et publiés, et son on ses ayants droit anraient la faculté exclusive d'imprimer et de réini|n iu)er ces livres pour le terme de vinglliuit années, à commencer du jour de leur première publication, ainsi que, si l'auteur vivait encore à la fin de cette période, pour le reste de sa vie : Et attendu qa*il convient d*étettdre les dispositions dudit acte»
(t) Voir aussi les sections XX «l suiv. de Pacte des 8« et 6* annéesdu rhgnt de Yicloria, cfaap. 49b
il est décrété par w Irès-excellente lUgesté le Koi, avec Tavis ei le cod^ seiitcineiit des lords spirituels et temporels et des communia assemblés
dans le présent parlement, et par leur autorité ainsi que suit.
Depuis et après promulgation de cet acte, rautciir d'iino tragédie, comédie, drame, opéra, farce ou de quelque aiiup piè< *» di amatique ou div('rt!ss(;mt'ut, composé et non imprimé et pulilie par son auteur ou ayant droit, ou lequel sera a i avenir composé et non imprimé ou publié pur son auteur ou son ayant droit, aura, comme sa propriété, ta facalté exclusive de représenter ou faire représenter* en ton! lien de réunion dramatique, dans foules les parties du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et de l'irtande, dans les !1es deMan, Jersey etGueraesey^on en tout autre lieu des possessions britanniques, toute production dodil genre, non imprimée et publiée par son auteur ou ayant droit, et sera réputé en ètie propriétaire légitime; déplus, Tauteur d'une |»:îrcin<' production, impi iniée et publiée, dans l'espace des dix années antérieures à la promulgation du piéseiit acte, par l'auteur ou sou ayant droit, ou laquelle sera plus tard ainsi iin|)rin)ée et publiée, eu bien suu ayant droit aura la faculté exclusive, à partir de l'époque de la promulgation du présent acte, ou depuis le jour de sa publication jusqu*à Taccomplissement de vingt-buit années i dater du jour de la première publication, et également si l^auteur on les auteurs ou le survivant des auteurs est en vie à la fln de cette période, aura, comme sa propriété , pédant le reste de sa vie, la faculté exclusive de représenter ou faire représenter ces production*; tout lieu de réunion «Iramatique et sera réputé en être le propriétaire; il est entendu toutelois que rien dans cet acten'afTectera, ne blessera et modiOcra le droit de toute autre |>ersonnc de représenter ou faire représenter, dans un lieu quelconque de réunion, une des productions dénommées ci-dessus, dans tous les cas où Fauteur ou son ayant droit aura donné, antérieurement à la promulgation du présent acte, son consentement ou son autorisation à telle représentation.
11. Et il est décrété que Iorsqu*uue personne, durant la continoatioa dudit privilège et ainsi contrai remeotà l'esprit de cet acte ou au privilège de l'auteurou son ayant droit, représentera ou fera représenter, sans le consentement parccritàobtcnirde lapartde l'auteur ou autre propriétaire, en quelque lieu de réunion dramatiqne,endéans les susdites limites, une production quelconque, desdits, genres, même en partie, ce conti • wnant sera assi^etti, à raison de chaque représentation, au payemeutd au niuins <;)iarante shillings ou du montant entier du bénéfice réalisé par la repi t^tsentalion ou à tous dommages-intérêts et au maximum de la perte éprouvée par le plaignant, au profit de Pauienr ou autre propriétaire de pareille production, représentée contrairement au véritable esprit et sens de cet acte; ces dommages-intérêts pourront être obtenus par l'auteur ou autre propriétaire conjointement avec les doubles frais de procès, en toute
cour de justice jugeant eD celte matière, daus telle partie dtidit royaume réuni ou p<A8es6ions britaouiques TolTense aùm été oommtse; cl dans fonte procédure où Teuteur ou spn ayant droit pourra, de par son privilège, faire valoir ledit droit ou ladite autorité mentionnée plus haut» il sufîira au plaignant d*étab1ir qu*il a cette faculté exclusive.
lu. £t il est encore entendu que tmitc action ou procédure, provoquée par une pareille violation du présent acte,devr;i être intentée Pt poursuivie dans le délai des douze mois subséquents à la violation commise, f^us peine d'inpfficacité ou de nullité.
IV. Et il est encore arrêté que tout ce qui est dit dans cet acte au singulier ou pour le genre masculin, relativement aux auteurs, aux contrevenants on antrettsera applicable à tout nombro et à l^n et Tautre sexe.
ACTE D£ LA HUlTlÈUfi ANNÉE DU RÈGNE DE GEORGES il, CHAP. Xlll
Aeu ayant pour ohjei d^encourager le$ arU d«./rmt», de la gravure, tant ordinaire qu'à Veau-forte, de» eeiampe» hiitariques et autres, en en conférant la propriété aux tumnteurt et graveurs pendant le temps énoncé audit acte.
Considérant que plusieurs personnes ont, grâce à leur génie, leur industrie, leurs soins et dépenses, inventé, gravé ou travaillé en demiteinte on clair-obscur, des collections d'estampes historiques ou autres, dans Tespoir de recueillir le fruit exclusif de leurs peines;
Que cependant des marchands d cstnmpes cl autres individus ont son vent, dans ces derniers temps, sans le consentement des inventeurs, dessinateurs et propriétaires de pareilles estampes, pris la liberté de copier, graver et publier ou de faire copier, graver et publier des copies grossières de semblables ouvrages, dessins et estampes» au grand préjudice et détriment desdits inventeurs, dessinateurs et propriétaires;
Afin de remédier à ces abus, et de les empécber de se renouveler à l'avenir.
Plaise à Votre Majesté, de Tavis et du consentement des Lords spirituels et tf^mporels et des Communes composant le Parlement actuel, ordonner et iaire décréter, par Tautorité de ce Parlement, les dispositions suivantes :
I. A compter du 24 jum de Taunée 1733 de Notre-Seigneur, toute personne qui inventera et dessinera, gravera à Tordinaire ou à Teau-forte, ou travaillera des estampes historiques ou autres en demi- teinte ou en dair-obscur, ou qui, d'après ses propres travaux et inventions , fera dessiner, graver it Tordinaire ou à Teau-forle, ou travailler de paieilles
estampes en demi^-teinte ou en clair-obscur, aura la faculté et le droit exelusift d'imprimer ei réimprimer ces compositions pendant le laps de H ans, à partir du jour de la première publication qui en sera faite» en ayan^ soin de faire graver, sur chaque planche, et d'imprimer sur
chaque estampe, le nom véritable du propriétaire ;
Et tout marchand d'estampes ou autre individu quelconque, qui, à compter dudit jour 2-i juin 175*), pcudnnt le temps fixé par le présent acte, graverait à roniinaiie ou a i'eau-lorle, liavaillerait comme il vient d'être dit, copierait de toute autre manière, vendrait, ferait graver à l'oidiuaire et à Teau-forte, copier et vendre cette ou ces estampes en totalité on en partie, en (Saisant au dessin des changements, additions on retranchements, ou qui les imprimerait, réimprimerait on importerait pour la vente, sans en avoir d'abord obteuu le consentement du ou des propriétaires, par écrit signé de lui ou d'eux, en présence de deux témoins ou plus, digues de foi, ou, enfin, qui sachant que ces estampes ont été ainsi imprimées et réimprimées sans le consenîcment du ou des propriétaires, les publiera, vendra, exposei a en vente, on en disposera de toute autre manière, sans avoir préalaUIemcut obtenu le consentement stisénoncé, sera condamnéà la confiscation, tant de la ou des planches d ap r ès lesquelles cette ou ces estampes sont ou seront copiées, que de toutes et chacunedes feuilles (en faisant partie ou sur lesquelles cette ou cesestam* pes sont ou seront ainsi copiées et imprimées), et ce, au profit du ou des propriétaires de l'original de la ou des estampes, lequel les détruira et maculera sur-le-champ ; en outre, le ou les délinquants encourront l*amcnde de 5 shillings par chaque exemplaire trouvé en sa ou leur possession, imprimé ou publié, et exposé on vente, on dont il aurait été disposé de toute autre manière, contrairement aux véritables sens el intentions du présent acte; moitié »le la somme appartiendra au Roi, SCS hérlliers ou successeurs, Tautie moitié à toutes personne ou personnes qui feront des démarches au sujet de cette amende, dont le reconvrement seia poursuivi dans l'une des Cours de record de Sa Majesté, sise à Westminster, en vertu d'une action pour dette, d'un bill, d'une plainte, on d'une information, lors desquelles poursuites il ne sera permis de foire aucune offre de serment, présenter aucune exception dilatoire, invoquer aucun privilège on protection , ni accordé plus d'un délai pour s'aviser ou se concilier.
II. !1 sera permis à tontes personne ou iiersonne"; (jni rîrhèteront à l'avenir, des propriétaires (ajiuiuis, une ou des plnnehes pour l'impression, d'imprimer et réimprimer des exemplaires tirés de ces planches, sans encourir aucune des amendes prononcées par le présent acte.
III. Toute action ou procès qui serait dirigé ou suivi contre un individu quelconque pour qu'il ait & Ûdre on faire faire quelque chose en exécution des prîmes, sera intentée dans l'espace de trois mois :1e ou les défendeurs, dans de semblables actions ou proràs, plaideront ou
pourront plaider l*it$ué générale, et dODQcr, Gomme preuve, quel<jue circoDstftnee spéciale; et si, dans ces action ou procès, il est lendu un terdkt ftiTorable aux défendeur on défendeurs, de mémo que si le ou les plaiguants se désistent ou sont déclares non recevables dans leurs prétentions, le ou les défendeurs auront droit au remboursement de tous leurs frais, pour le recouvrement desquels ils pourront ovorcer le même recours que celui qu*accorde la loi, au défendeur, dans toiit aiitre cas.
IV. Toute action ou procès relatif à quelf[uo contravenlion commise cuuiiairement aux préseutes, sera commencée ou intentée dans Tespacc de trois mois, et non après, k compter de la découverte de. la contravention, nonobstant toute disposition contraire contenue dans cet acte.
V. Considérant que Jean Fine, de Londres, graveur, est dans rîntention de graver et de publier une collection d'estampes, copiée d*aprcs plusieurs tapisseries de la chambre des Pairs et du gardemeuble de Sa Majesté, ainsi que d'autres dessins relatifs à Tinvasion espagnole qui eut lieu en Tannée 1588 de Notre-S^if^fîenr ; il est ordonné et décrété que ledit Jean Pine aura droit aux avantages atti iltues par le présent acte, pour raison des compositions qu'il se propose d'exécuter, comme s'il avait été l'inventeur et le compositeiir primitif des estampes dont il s*agit.
TI. Le présent acte sera considéré et reconnu comme un acte public, et il sera appliqué, comme tel, par tous les |uges, magistrats et autres personnes quelconques, sans pouvoir donner lieu à aucune discussion particulière.
. ACTE DE Là SEPTiàHB à»%és DU RÈGNE DE OfiOaCtS III, CllAP. XXXIll.
Acte ayant pour objet : i" de t^ormer et de rendre plue efficace ua acte fait la 8* année du règne de Georges II, pour Veneouragement de$ arts du desemt de la gravure ordinaire et à Veaunforte, des estampes historiques et autres ; %" de conférer et d^assnrer à la veuve Jeanne Hogartht la pro" priéié de eataines estampes*
Considérant que Pacte du Parlement passé la 8^ année du règue de S. M. Georges II, et intitulé : Acte ayant pour objet d'encourager les arts du dessin^ de la gravure tant ordinaire qu*à l'eau-fortCt des eaampes historiques et autres, en en eonférantla pn^riété aux inventeurs et graveurs pen-
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dant U umpi énoncé awdU asUy a été reconnu tans effet pour le but qu'il se proposait ■ ;
Plaise à V. M., de Tavis et do consentemeut des Lords ipiritttels et
temporels et des Communes, composant le Parlement actuel, ordonuer et faire décréter par Tautorité du Parlenu nt les dispositions suivantes :
I. A partir du i'"" janvier 1 7(j7, toute» personne et personnes qui inventeront, dessineront, ifraveront à l'ordinaire ou à Teau-forte, ou travailleront eu deuii-teiutc ou elair-obscur ; ou (jui, d'après leurs travaux, dessins ou inventions, feront df.^siiici , graver à i'ordiuaire ou à Teau-forte, uu travailler en deuii-teiale ou clair-obscur, des estampes Uistoriques on autres, des portraits, dessins de mœurs, paysages, sujets d^arcbitectare» cartes géographiques, cartes des icôtes, plans ou toute autre estampe quelconque, auront droit, et sont, par ces présentes, déclarées avoir droit aux avantages et à la protection assurés tant par racte Bus-énoncé que par oelui-ci, sous les modifications, réserves et restrictions ci-après.
II. A compter du l""^ janviei' 1767, toutes personne et personnes qui graveront à l'ordinaire ou à i'eau-lorte, travailleront eu demi-teinte ou < ti elair-(»bseur, feront graver à l'ordinaire ou à Peau-loi lu, ou travailler quelque estampe prise d un tableau, d un dessin, d'un modèle ou dhioe sculpture , soit anciens, soit modernes, auront droit et sont, par ce:» présentes, déclarées avoir droit aux avantages et à la protection assurés tant par l*acte sns-^noncé que par celuÏHïi, pendant le temps ciaprés relaté, comme si ces estampes avaient été gravées ou dessinées sur le dessin original de ces graveurs ou dessinateurs ; et, tout individu qui gravera, imprimera et publiera ou importera pour les vendre, une ou des copies d'estampes de cette nature, contrairement aux véritables sens et intention de cet acte et de celui sus-énoneé, sera passible des amende ^ contenues dans ce dernier acte, lesquelles seront recouvrées de la iiiauicre ci-api'ès désignée.
(Les articles III et IV confèrent le droit exclnsir d*imprimer et réim* primer pendant 20 ans les dernières estampes de H. Hogarth, à la veuve exécutrice testamentaire de cet artiste. — ils prononcent des amendes contre les personnes qui, avant Texpiration de ces 20 années, feraient des copies, etc., d*aucune desdites estampes, sauf toutefois celles qui furent faites et exposées en vente après le délai de 14 ans, pendant lequel il fut d'abord permis de faire les mêmes ouvrages, etc .. i
V. Toutes et chacune dos amendes prononcées par l'an. 8, (,eorges II, applicables et de nature à être appliquées anx dilférentà cas compris dans les préseules , seront poursuivies et recouvrées de la même manière et sons les mêmes réserves et restrictions que celles qui sont déclarées et désignées par et dans ledit acte; le plaignant et le dénoneiateur ordinaire, dans toutes ces sortes d'actions (au cas ob ces plaignant et dénoactateur auront droit au recouvrement de quelqu'une
des amendes encourues aux termes, soit de l'acte 8, Georges II, soit des présentes), en recouvreront le montant ea même temps que tous les frais df poursuite qu'ils auraient faits.
VI. La partie poursuivante commeiu ora ses poursuites dans les six mois qui suivront la contravention commise.
YII. La faculté et le droit exclusifs d'imprimer et de réimprimer , que Pacte 8 Georges II et celui-ci enteiident assurer et garantir , seront étendus, conservés et conférés aux propriétaires respectifs peudant Fespace de 28 ans, à partir du jour de la première publication d'aucun des ouvrages mentionnés d-dessus, et dans Taete 8, Geor* ges II.
VIII.Toufes actions ou poursuites relativesàquelquecontraventioncommise contrairement aux présentes, seront commencées et (îirigce? contre toutes personnes quelconques dans les six mois qui suivront la contraveution. Le ou les défendeur ou délendeurs, dans <le semblables actions ou procès, piaidcrout ou pourront plaider Vissnc (jdnérale, et donner comme preuve quelque circonstance spéciale ; et si, dans ces actions ou procès, il est rendu un verdict favorable aux défendeur ou défendeurs, de même que si le ou les plaignants se désistent ou sont déclarés non reoevaUes dans leurs prétentions, le ou les défendeur ou défendeurs auront droit au remboursement de tous les frais, pour le recouvrement desquels ils pourront exercer le même recours que celui qui est accordé par la loi au défendeur dans tout autre cas.
ACTE DE LK yiX-SRPTIÈHB AMMÉE DU REGNE OE GEORGES III, CHAP. LVll
Aeu aidant pour ob^él de gornnHr, d^une manière phu elfieMe, la proprlâ^ de$ ettampe», aw invetOeurs êt gramutt en leur donnani U drùHde po«rntivf^e et de recùuwer det amendei dam eertain» eae.
Considérant qi^uu acte du l*arlement passé dans la 8« année du règne de Georges II , intitulé Acte ayant pour objet cTencourager lee art$ du deeeîn, et de la gratmre tant ordinaire qu^k Veau 'forte, dei ettampei kittoriques et autres, pendant le tempe énoncé audit acte; et qu'un autre acte du Parlement fait la 7* année du règne de Sa Blajesté Georges III, ayant pour objet de réformer et de rendre plus efficace Tacte soS'énoncé etc., portant entre autres choses (article 2) ; c à compter
SR
du 1" janvier 17l>7, toutes personne et personnes qui graveront à lor^ iliuairc ou à l'eau-fortc, travailleront en demi-teinte ou en clair-obseur, leroni graver à Pordinaire ou à l'eau -forte , ou travailler quelque estampe prise d'un tableau, d'un dessin, d'un modèl»- on (rune seulpturc, soit anciens soit modernes, auront droit, et sont, par ecs présentes, déclarées avoir druit aux avantages et à la proteetion assurés tant pai Tactc 8 Georges II, que par le présent (7, Georges III) pendant le temps mentionné anxdits «des, comme si ces estampes avaieui été dessinées ou gravées sur le dessin original de ces graveurs ou dessinateurs » ;
Consid^ttt que ces actes n*ont|iasrépondu,d*one manière efficace, au but qnlls avaient eu en vue, et qu*Q est nécessaire, tant pour Kencouragement des artistes, que pour leur assurer la propriété de leurs ouvrages, aussi bien que pour Favancement et les progrès des arts susénoncés, de faire les dispositions nouvelles contenues aux présentes;
■ Plaise à Votre Miijesté, de Fnviv; ot du rori'^enti'nieut des 1 ords spirituels et temporels, et t]( 5 ( ummuues composant le Parlement actuel, oitioijuer et faire décréter par l'autorité du Parlement;
Qu'à compter du 24 juin 1777, tous propriétaire ou propriétaire:} pourront, en vertu d*one action Mpédale sur Ve»pèee fMftleuit'èiv, recouvrer tels dommages qui seront alloués et prononcés par un jury, lors du procès ou de Texécution d*un tvrti â*enquéte, ensemble le double des frais de poursuite, contre tout graveur à l'ordinaire ou à l'cau-forte, tout imprimeur ou autre individu qui, pendant le temps (îxé par les actes cidevant énoncés, et sans en avoir préalablement obtenu le consentement IVîrmel du ou des propriétaires, donné par écrit, signé d'eux en présence de deux témoins ou jdus, dignes de toi, lesquels certifieront l'écriture et la signature, gravera à l'ordinaire ou ù rt au-forte, travaillera, fera graver à l'ordinaire ou à l'eau-forte, travailler, en demi-teinte ou en clairobscur, copiera de toute autre mauiuru, le même dessin, soit eu totalité, soit en partie, en y ajoutant, changeant ou retranchant, imprimera, réimprimera, importera pour la vente, fera imprinier, réimprimer, importer pour la vente, piibliera, vendra, ou aliénera de quelque iàçon que ce soit, fera publier, vendre, ou aliéner, quelque copie ou copies d*estampes historiques, de portraits, scènes de mœurs, paysages, morceaux d'architecture, cartes géographiques, cartes des côtes, plans, ou autres csiampes, dessins quelconques qui ont été ou seront gravés à l'ordinaire ou à l'eau-forte, dessinés ou tracés, dans une partie de la Graudc-Uretagne.
ACTE DES StlIÈllB ET SBPTlàHB àSJtÈMS DU ftàGjlB DE GUILLAUME IV» CHAP. LIX, PASflé LE 13 AOOtT 1836.
Acte pour étendre à Flrlande le droU de copie mr le$ imprimé» et gramrei.
Attendu qif un acte a été passé dans la dix-septième année du règne (le feu Sa Majesté le roi Georges III, intitulé : Acte pour garantir avec plu» iVeffiraàtè la propriété de* imprimés aux inventeurs et graveurs , en leur donnuni la faculté de rechercher et d'obtenir des pénalités tl ans certains cas; et attend u qu'il est désirable d'étendre les dispositions de cet acte à rirlanUc ; il est décrété par sa Très-Excellente Majesté le roi, avec l'avis et l'assentiment des Lords spirituels et temporels et des Communes assemblés dans le présent Parlement et par leur antorité, ainsi qui suit •
I. A partir de la promulgation du présent acte, toutes les décisions renfermées dans ledit aete de la dix-septième année du règne de feu Sa Ma" jesté le roi Geonges TII et dans tous les autres actes y mentionnés» seront, par les présentes, étendues au Royaume-|]ni de la Grande-Bretagne et de rirlande.
II. Kt il est arrêté depuis et après la promulgation du présent acte, lorsqu'un graveur, dessinateur, marchand d'estampes ou autre personne dans le délai lixé par les susdits actes, gravera à Pordinaire ou à l'eauiorte ou publiera ou fera j,^ravci' à l'ordinaire ou à Feau-forte ou publier quelque gravure ou estampe d'une espèce quelconque, en tout ou en partie, lesquels ont été ou seront plus tard publiés dans une partie de la Grande-Bretagne ou de rirlande, sans Passentiment exprès du propriétaîre ou des propriétaires, obtenu d^avauoe par un écrit signé de sa ou de leurs mains, en présence de. deux ou plusieurs témoins dignes de foi, ce propriétaire.pourra, par une action spéciale au cas, dirigée contre la personne prévenue de cette oficnse, obtenir devant toute Cour de justice de la Grandc-Rretagne ou de l'Irlande, tels dommages-intérêts qu'un jury préposé à ces actions ou siégeant à cet eflet aura déterminés^ coujoiutement avec les doultles frais de procédure.
PROPRIÉTÉ DES OEUVRES DE SCULPTURE
ACTS »E LA TRBKT&HUiTlftlU AIlNÉB WJ RÈCMB DB GBOBCBS 111, CH&F. LSXI,
9àSBi LE 21 JUIN 1798.
Acte ayant pour objet d^eneourager Fart de fah$ de nouveaux modde* et fmau de bustet, etatuee et autree objets déêignés dans les présentes.
Consiflérant que, grâce à leur génie, leur industrie, leurs peines et leurs dépenses, diilerentes personnes ont amélioré et amené à un grand degré deperfecf ion l'art de faire de nouveaux modèles etlontes de bustes, de statues d iiommes et d'animaux, dans l'espoir de recueillir exclusivenicat le fruit de leurs travaux; mais que d'autres ont (sans le consentement des propriétaires de ces objets), fait des copies et des moules d*après les modèles et fontes, et vendu des copies grossières desdiu aouveanx modèles et fontes, au grand préjudice des propriétaires originanx, ce qui a*a pas pou contribué à décourager Tart de faire ces modèles ou fontes ;
Afin de remédier à ces abus et de les empêcher de se renouveler à ra<-
veuir ;
Plaise à Votre Majesté, de Tavis et du consentement des Lords spirituels et temporels et des Communes, composant le Parlement actuel, ordonner et faire décréter, par 1 autorité de ce Parlement, les dispositions suivantes :
I. A compter de la passation du présent aete, toute personne qui fera ou fera faire quelque nouveau modèle, copie ou fonte tirée d*après ce modèle, d*un buste, d*une partie quelconque du corps humain, d^un» statue d'homme, de la téte, de quelque partie du corps et du corps entier d*uo animal ; qui fera ou fera faire quelque nouveau modèle, copie ou fonte d'après ce modèle, en haut ou bas~relief, ou tout ouvrage oU sera introdniie l'iinage de quelque figure d'homme on d'animal; ou enfin, qui fera ou lera faire quehjue nouvelle fonte d'après nature d'une partie quelconque de figure humaine ou d'animal, aura un droit et une propriété exclusifs tant sur chacun de ces modèle, copie ou fonte, et sur chaque nouveau modèle, copie ou fonte en haut ou bas-relief, que sur chacun des autres ouvrages sus-éuoncés, et sur chaque nouvelle fonte diaprés n«tnre, pendant le laps de quatorze ans, à compter de la première mise au jour de Tobjet; pourvu, toutefois, que celui qui fera ou fera faire quelques-uns de ces nouveaux modèles, copie, fonte en haut ou basrelief, ouvrages sus-énoncés, ou fonte d'après nature, fasse mettre , sur Tol^et, son nom ainsi que la date de la mise an jour avant de l'exposer^ en vente ou en évidence.
II. Si uue personne quf lcuiique, pendant le laps de quatorze ans, cidessus relaté, fait uu lait iait e soit uue cupie ou fonte de Tuu de ccb nouveaux modèle, copie ou fonte,, soit uu modèle, copie ou fonte eu haut ou iMS-rolief, d*uii des ouvrages sus-désigués, ou quelque nouvelle foute diaprés nature, en ajoutant ou retrancbant auzdils modèle, copie ou fonte en haut ou bas-relief, à Fun des ouvrages sus-désignés, ou à une fonte d*après nature, de même que s'il fait faire ou importer Tun de ces objets quelconque pour les vendre, ou s'il les vend, foit vendre, exposer en vente ou aliéner de quelque manière que ce soit, sans avoir préalable* ment obtenu Ip roiisriitriiK nt fnf rix l du ou des propriéf;iires, par un écrit signé d eux en présence de deux témoins ou davantage, dignes do foi, lesquels certiUeront les écriture et signature, alors, dans tous et chacun de ces cas, le ou les propriétaires d'un desdits modèle, copie, fonte ou ouvrages ci-dessus éuumérés pourra, en vertu d'une action êpédàU sur Fitpèee pariiciilîdiv, intentée contre le on les délinquants, recouvrer tels dommages qui seront alloués et prononcés par un jury, lors des procès ou de Texécution d*un wtU d*enquéte, ensemble tous les frais de poursuite.
III. La disposition pénale ci-dessus ne s'appliquera pas aux personnes qui auront acheté du ou des propriétaires primitifs le droit de ces derniers sur l'un des modèles, copies, fontes O'i autres ouvrages sus-détaillés; et ce, nonobstant toute clause contraire contenue en ces présKutes.
IV. Toutes actions à intenter, comme il est dit ci-dessus, puui raison de coati aveiition commise contrairement à cet acte, seront, à peine de nullité, commencées dans les six mois qui suivront la découverte de ladite contravention.
ACTE LA CINQtANTE-QUATBlËUi: A^^Li: UU hÈb.Nk.DE CE0RG£6 III, CHAP. LVt,
PàSSÉ LE 18 MAI 1814.
Acte ayant prnir objet {"de réformer el de. rendre plus efficace un acte de Sa Majesté 6V7-?v;*.s III, relatif à F encouragement de Fart de faire de nouveaux modèles, fouit» de bmtes et autres objets relatés audit acte; î"" d encourager davantage ces art$ h VamUr,
Considérant que, par un acte passé dans la ^S" année du règne de Sa Majesté Georges 111, et intitulé : Acte aiiant pour objet d encourager 'art de faire de nouveaux modèles ei fonies de bustes et autres objets, relata audit acte, le droit de faire ces modèles et fonies, ainsi que leur
propriété, ont été atti iliut s cxdusivemeiit aux projniuiain > (ii ii^maux pendant le temps fixé dans Tacie; que cepcudant, les dispositions dudit acte ayant été reconnues insaffîsantes pour le but quHI ft*était propos^', il est utile de les riformer et d*en fUre d*autres, tant pour encourager les artistes et pour leur assurer les profits provenant de leurs travaux « que pour favoriser les progrès de ces arts ;
Plaise à Votre Majesté, de Tavis et du consentement des Lords spirituels et temporels et des Communes, composant le Parkniont actuel, et de Tautorité de ce Parlement, arrêter et faire décréter les dispositions suivantes :
I. A comitter de la pa^i^atiou de cet acte, toutes personne ou personnes qui fcrout ou feront faire quelque sculpture nouvelle et origi-^ nale, modèle, copie ou fonte, soit de figure humaine, buste, partie de figure humaine enveloppée de draperies ou autrement, soit d*ammal ou parties d*animal réunies à des figures humaines ou autrement combinées, soit d*un sujet faisant Tobjet d*une invention en sculpture, d*un haut ou bas-relief représentant aucun des objets ou choses relatés en ces présentes, soit de quelque foute d*après nature, de figure humaine, en tout ou en partie, ou d'animal, en entier ou en par!ie, soif de quelque sujet contenant ou représentant aucun objets ou choses n !;ites en ces présentes, séparés ou réunis et combines, auront un droit et une propriété exclusifs sur tous et chacun de ces sculptures, modèles, copies et fontes nouvelles et originales, pendant l'espace de 14 ans, à partir de la première exposition ou mise au jour qui aura été faite de ces objets, pourvu toutefois que, dans tous et chacun de ces cas, le ou les propriétaires fassent mettre son ou leurs noms, ainsi que la date, sur tous et chacun desdits objets, avant leur exposition ou mise au jour.
U. Le droit et la propriété exclusifs sur tous les ouvrages qui ont été exposés ou mis au jour sons la foi de l'acte ci-dessus énoncé, seront étendus, continués et conlérés aux propriétaires lespectifs d'un ouvra^îe, pendant l'espace de 14 ans à pnrtir de l'époque où chacun desdits ouvrages aura été exposé ou mis au juur.
III. Si quelques personne ou personnes, pendant l'espace de 14 anssusénoncé, faisaient, importaient, faisafent feire ou importer, exposaient en vente ou aliénaient autrement quelque copie ou fonte contrefaite d*aucun des modèles, sculptures ou autres objets désignés tant dans cet acte que dans celui de ia 28" année de Geoi^es. III, que ces copies ou fontes soient produites au moyen du moule, ou imitées de quelque manière que ce puisse être, du moment qu'elles seraient faites contrairement au droit et à la propriété assurés, et garantis par lesdits actes, et au préjudice du ou des pru|uiétaires de l'un quelconque de cfs ouvrages; alors, et dans chacun de ces cas, le ou lesdiCi piopnetaiics, aubbi bien que son ou leurs ccbsiounaires, auront droit, en intcutaui contre le contrevenant une action spéciale turlcspice particulière, h tels
dommafes que le jury, lors du jugement dt cette action, croira devoir allouer et prononcer, ei au double des finis de poursuite.
IV. Il est cepeudani entendu qo*aucnne des personnes aebèleront ou pourront* & Tavenir, arheter te droit ou la propriété relatifs aoi modèle, sculpture, copie ou fonte nouvelles et originales, de Tun des objefs mis an jour sous la foi du présent acte, et garantis par icelui, ne sera iiâssihle d'aucune poursuite à raison &r l'« ropie, de la vente ou de Pimitation des objctfi, pourvu que Tarqui^iuon ait été faite du on des propriétaires, par un acte écrit etsign^ dv. lui ou d'eux, en présence de deux témoins ou davantage, dignes de foi, lesquels certilieront les écriture et signature; et ce, nonobstant toutes dispositions à ce contraires contenues en cet acte.
V. Toutes actions qui seraient intentées pour raison d^nne contravention commise contrairement au présent acte, devront, à peine de nullité, être commencées dans les six mois qui suivront la découverte de la contravention.
Vï. A compter de Texpiration du terme de 44 ans, sus-énoncé, h* droit esclnsif de faire et d'aliéner les sculpture, modèle, copie ou fonte nouvelles et originales de l'un des objets ci-dessus specilies, retournera pendaui uue seconde période de 14 ans, à la ou aux personnes qui ontoriginabrement fait on fait faire ces objets, si elle ou elles sont enéore vivantes à cette époque, excepté dans le cas ofi ce ou ces Individus se seraient débits, par vente ou autrement, du droit de fiiire on d^aliéner les sculpture, modèle, copie on fonte dont s*agit, antérieurentent Ik la passation du présent acte.
ACTB DBS TaStSlillB IT QUATOSElftlB AHNBM UD BàCNK BB VtCTOBU,
VASSifi LB 14 AOUT t850.
Aetefom amender H eomjUéter Us actes antirteurt reUuif* à la pnpriéti des
destiné.
Considérant qu'il convient d^amender et de compléter les dispositions des actes relatifs à la propriété des dessins : il est, en conséquence, ordonné par Son Excellente Ms^e$té la reine, de Tavis et du consentement desLords spirituels et temporels et des communes, assem^ Més en ce Parlement, ce qui suit :
TOUR II
VI. Que remployé préposé à tenregisirement ( A^Mirar) de dessins, à la requête ou au nom du propriétaire de sculptures, modèles, copies ou fontes» dans la limite de la protection acconlée pflries aetes relatifs au droit de propriété sur les œuvres de sculpture, et étant pourvu de tels copies, dessins, impressions ou descriptions, écrits à la main ou imprimés, (jui seront jugés suffisants par remployé ponr étaltlir Tidentité des seulplures, modèles, copies ou fontes pour lesquels Tt nregistrement sera requis, ainsi que du liom de la personne s'eu disaiit prupriélairo, du lieu de sa résideuce ou de ses alFaires, ou de tout autre nom, tiiie ou firme sous lesquels elle opt i e, enregistrera ces sculptures, modèles, copies ou fontes, de la manière qui sera prescrite ou approuvée par le conseil de commerce, pour tout ou partie du temps attribué au droit de copie sur ces sculptures, modèles, oopies ou fontes par les actes lelatifs au droit de copie des œuvres de sculpture ; et chaque fois que pareil -enregistrement s'elTectuera, ledit employé certtHera de sa main et sous le sc.e;\n f!e Tadministratiou, dans la forme que ledit conseil de commeicc indiquera c\ approuvera, le fait et la date de l'enregistrement, le nom du propriétaire qui l'aura requis ou le titre ou firme sous lesquels ce propriétaire opère, eu même temps que le lieu de sa résidence uu tout auue domicile.
Yll. Que toute personne qui, pendant la durée du droit decop ie sur des sculptures, modèles, copies ou fontes, dûment enregistrés, aura fait, importé ou fait faire, importer, eiposer en vente ou autrement, une coalrefsçon de semblables sculptures, modèles, copies ou fontes, de telle manière et dans telles circonstances qut^ d'après les aetes relatifs au droit de copie des œuvres de sculpture, autoriseraient le pro* priétaire à intenlcr une action judiciaire, le délinquant, pour chaque délit (le Tespccc, sera passible d'une amende qui ne pourra être moindre de cinq liv res ni excéder trente livres, envers le propriétaire des sculptures, modèles, copies ou foutes à Tégard desquels le droit de copie aura été violé; et pour le rccouvremeut de cette amende le propriétaire de semblables sculptures, modèles, copies ou fontes ainsi coutrefaits, pourra recourir k. des moyens analogues à ceux qui sont déterminés pour le recouvrement des amendes dans Tacle de 4842 (t), relatif aux œuvres de dessin; il est entendu, toutefois, que le propriétaire de sculptures, modèles, copies ou fontes enregtoés en vertu de cet acte, ne jouira du bénétice de celui-ci que pour autant que chaque copie ou forme de pareilles sculptures, uiodèles, copie ou tonte publiés par lui, après l'enregistremeni, sera revêtu du mot : « euregistré », avec riadicatiou de la date de i'euregistremeut.
(I) Cet acte est relaliï a la propriété des dessins .d*oroement pour les produits de rittdnslrie.
PROPRIÉTÉ lI^TËRNATiONALË DES OEUVRES DË UTTÉRATURË
Acte gour modifier la loi inlernalionaU sur la propriété des œuvres de
Uttéraiwre et d'art,
1. Attendu que par an acte passé pendant la session du Parlement des première et deuxième années du règne de Sa Majesté actuelle (1 et 2,
Victoria, c. 59), intitulé : «Acte pour assurer en certains cas aux auteurs le bénéfice du droit international de copie > (lequel acte est ci-après désigné, pour plus de rlj^rté, sous le titre de ; « L'acte sur le droit international de copie »), Sa Majesté a été autorisée h décréter, par ordonnance en Conseil, que les auteurs dont les livres seraient, à une époque tuture (laquelle devra être spécifiée par ladite ordonnance en Conseil), publiés en pays étrangers (pays qui seront également spécifiés par ladite ordonnance en Conseil), et leurs exécuteurs testamentaires, représentants on ayants cause auraient le droit exclusif d'imprimer et de réimprimer lesdits livres dans Pétendue dn territoire britannique, pendant un laps de temps que Sa Blajesté fixerait par ordonnance en Conseil, mais qui ne dépasserait pas celui dont auraient joui des auteurs, sujets anglais, à l'époqne de la passation dudit acte, par rapport aux ouvrages publiés pour la première fois dans le Royaume-Uni; et que ledit acte contient diverses clauses qui assurent aux auteurs et à leurs représentants la propriété des ouvrages auxquels s'applique ladite ordonnance en Conseil ;
£t attendu qu'un acte a été passé dans la ses^n du Parlement durant les cinquième et sixième années du règne de Sa MiQesté actuelle (5 et 6, Victoria, c. 4S), intitulé : t Acte pour amender le droit de copie littéraire » (lequel acte est d-^près, pour plus de clarté, désigné sons le nom de : t L*acte d'amendement du droit de copie » ), annulant divers actes y mentionnés ayant rapport au droit de propriété sur les livres imprimés, et étendant, délinissant, et assurant aux auteurs et à leurs ayants cause la propriété de leurs livres ;
Et attendu qu un acte a été passé dans la session du Parlement durant les troisième et quatrième années du règne de l'eu S. M. le roi Guillaume IV (3 et 4, Guillaume IV, c. 15), intitulé : « Acte pour modifier les lois sur la propriété littéraire (les œuvres dramatiques • (et lequel acte est ci-après désigné, pour plus de clarté, sous le titre de : « L'acte sur la propriété littéraire des œuvres dramatiques»), en vertu duquel Tauieur on son ayant cause avait le droit exclusif de représenter ou de
faire représenter dans un endroit puldie à ce destiné, dans quelque partie qae ce fût des États BriiaDDiques, aœ œuvre dramatique quelconque qui aurait été composée et non imprimée ou publiée par l*auteor d*ieelie ou son ayant cause ; et que par ledit acte il a été ordonné que l*auteur desemlilalrfes productions qui seraient par la suite impriraéeset publiées» ou son ayant cause, aurait le droit exclusif de les faire représenter pen> dant vingt-huit ans à partir du jonr de la publicatio?» d'irollcs;
Et attendu que par l'acte d'amendement du droit de ( opie les clauses de l'acte sur la propriété des œuvres dramatiques, et celK s luèuie de Tacte d'amendement susmentionnées ont été déclarées applicables aux euoipositions musicales ; et qu'en conséquence il a été ausâi ordonné que le droH exclusif de r^iésenter ou jouer, ou de faire représenter ou de per^ mettre qu*on représente ou qu*on Joue, dans quelque partie que ce soit des Etats Britanniques, une pièce dramatique ou utfe œuvre musicale, resterait et appartiendrait en propre à l*auteur dMoelle et à ses ayants cause pendant respace de temps fixé dans ledit acte d'amendement du droit de copie, pour la durée du droit de propriété sur les livres, et que les clauses dudit nrte qui s'appliquent au droit de propriété' liiif'nîre s'appliqueraient au di oit de représenter ou jouer uue OMivre quelconque dramatique ou musicale;
Et aiteudu «ju'en conséquence des quatre actes ci-api c^ désignés, c'està-dire : racle passé dans la huitième année du règne de Georges II, (8; Georges II, e. 15) Intitulé : « Acte pour encourager les arts du dessin, do la gravure au burin et de la gravure à l*eau*forie, des tableaux hbloriques, ou antres, et assurer la propriété de ces oeuvres aux inventeurs et graveurs pendant un temps déterminé; » l'acte passé -dans la septième année du règne de feu S. M. le roi Georges III (7, Georges III, c. 08), intitulé : « Actf> pour modifier et rendre plus efïicacc un acte décrété durant la huitu ine année du règne du roi Georges II, alin d'encourager les arts du dessin, de la gravure au burin, et de la gravure à l'eau-forte, historiques ou autres; et pour assurer à la veuve Jane Hogarth la propriété de certaines gravures ; > l'acte promulgué 4fauis h dix-septième annéo du règne de feu S. If. le roi deorg^'S III (17, Georges III, c 57), intitulé : • £eie pour assurer d*une manière plus certaine la propriété des gravures avuc auteurs et aux graveurs, et leur donner dam certains cas le droit de poursuivre en justice et d'obtenir des dommages4ntéréts ; > et Tacte passé dans la session du I^rlemcnt tenu danis les sixième et scptiètne année? dn règne de feu S. M. le roi Guillaume IV (G et 7, Gniltauine IV, c. £9), intitulé : «Acte pour étendre à l'Irlande la protection du droit de copie sur les jjravurcs et les eî>taiu[tes; i (lesquels quatre actes sont ci-après nonnnes, pour plus de clarté, t les actes sur la propriété d&» gravures »), — «quiconque invente, dessine, grave au burin ou à l'eau-forte, ou à la manière noire, ou fait dessiner, graver au burin, à reau-forte, ou à, la
manière ooire diaprés son ouvrage, sod dessio ou sa composition, ooc ou ploBieurs gravures bJsloriquts, une ou plusienis giavares d'un por^ trait, d'une scène d'intérieur, d'un paysage, d*un morceau d'architeC' ture, d'une carte, d'un plan, ou de quelque chose que ce soit, et quiconque grave au burin, ou à reau-fortc, on à la manière noire, ovi fitit graver au burin, à l'eau-fortc, ou exécuter à la manière noire la gravure d'un tableau, d'un dessin, d'un m<Hlèle, d'une sculpture ancienne et moderne, et quand bien mémo une semblable gi avure ne serait pumt gravée ou dessinée d'après le dessin ordinal dudit graveur ou dessinateur, acquiert le droit de propriété sur cette gravure pour une durée de vingthuit ans à commencer du Jour de la publication d'icelle ; et que par ces divers actes sur la propriété des gravure» il est exigé, que le nom du propriétaire soit dûment gravé sur chaque planche, et imprimé sur ctiaque exemplaire, et que ces actes fournissent les moyens de remédier aux violations de ce droit de propriété;
Et attendu qu'en conséquencf» d'un acte promuigné dans la trentehuitième année du règne de leu S. M. le roi Georges Hl (58, Georges 111, c. 58), intitulé : « Acte pour encourager l'art de faire des ni(»dèlei> et des moules de bustes et autres objets y meutionués ; • et d'un acte promulgué dans la cinquante-quatrième année du règne de feu S. H. le roi Georges III (54, Georges 111, c 56), intitulé : • Acte pour amender et rendre plus efll«»ce un acte de Sa Majesté, destiné à encourager l'art de Csire de nouveaux modèles et des moules de bustes et autres objets y mentionnés, et à donner de nouveaux encouragements aux arts * (lesquels netes sont, pour plus de clarté, appelés ci-après: • Les actes sur le droit de sculpture; ») — quiconque fait ou fnit faire un morceau de sculpture nouveau et original, un modèle, nue copie, ou un luoule du cori»s humain, un buste uu uuc ^lartie du corps humain , recouvert ou non de draperies, un animal ou une partie d^on animal quelconque combiné avec le corps humain, ou de toute autre façon, un sujet quelconque produit par Tinvention, un haut ou baa-relieC, représentant un des sujets ci-dessus, ou un moule quelconque, d*après nature, du corps humain, ou d^une portion du œrps, ou d'un animal quelconque, ou d*une partie de cet animal, ou de quelque sujet que ce soit représentant un des objets ci-dessus désignés, ou réunis ou séparés, acquiert un droit de propi ii ie sur ces ouvrages nouveaux et originaux, ces modèles, ces copies et ( i s moules, et cela pour une durée de quatorze ans a partir de leur production et mise eu vente, durce qui sera prolongée de quatorxe autres années dans le cas où le premier producteur serait encore vivant à la fin de la première période; et que lesdits actes exigent que le nom du propriétaire et la date de la publication soient inscrits sur ces sculptures, modèles, copies et moules, et qu^ils donnent les. moyens de réprimer les atteintes portées au droit de propriété sur cea objets ;
Et attendu que les pouvoirs conférés à Sa Majesté par Tacte du droit iateraatiooal de eopie ne donnent point à Sa M^esté le droit de conférer zax auteurs de livres publiés d*abord à Tétrattger un droit de propriété d*une durée semblable» ni les moyens de répression contre les infractions à la loi, qu'autorise Tacte d'amendement du droit de copie, pour les auteurs délivres publiés dans les Ktats Britanniques; et fjiie ledit acte sur le droit inteniaiion il tl( (opic ne doune point à Sa Majesté la faculté d'accorder aux auteurs le droit exclusif de représenter ou jouer des œuvres dramatiques ou des compositions musicales puiiiiées d'abord en pays étranger, ni d'étendre le privilège de propriété k des gravures et à des objets de sculpture publiés d^abord en d*antres pays; et qu'il devient indispensable d'étendre les pouvoirs de Sa M^eslé, et pour cela» de révoquer ledit acte sur le droit international de copie, et de donner à Sa Itn^jesté des pouvoirs plus complets, et de faire d*autres siipuhH tions dont on verra ci-après la teneur;
Sa Très-Excellente Majesté la reine ordonne donc, d'après l'avis, le consentement et la sanction des Lords spirituels et temporels, et de la Obambre des communes, assemblés en ce présent Parlement, que ledit acte désigné sous l'appellation de c Tacte sur le droit international de copie » soit révoqué, et ledit acte est ici révoque ei annulé.
II. Et qu^U soit ordonné que Sa V^esié aura le drdt, en vertu d'une ordonnance émanée de Sa If^esté en son Conseil, de décréter que toutes les classes d'ouvrages ci-après désignées, considérées coUecttvement ou séparément, livres, gravures, scolptures et autres objets d'art définis dans ladite ordonnance, qui seront pour la première fois publiés et mis an jour (après une époque indiquée dans la susdite ordonnance) dans tel pays étranger que l'ordonnance mentionnera, donneront respeclivomcnî aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs et producteurs flr>(lites (puvres, et à leurs exécuteurs testamentaires, fondés de pouvoirs, et ayants cause respectifs, le privilège de la propriété desdites productions, pendant le temps fixé par ladite ordonnance, pourvu, toutefois, qu'en ce qui concerne les ouvrages ci-dessus mentionnés, la durée du droit de propriété conféré aux auteurs, inventeurs, dessinateurs, graveurs et producteurs de semblables ouvrages publiés d'abord dans le Royaume- Uni, par chacun des actes ci-dessus mentionnés, ou par quelque acte que ce soit qui se rapporte à cette question de propriété des œuvres de littérature et d'art, ne soit pas dépassée.
m. Et qu'il soit ordonne que, dans le cas oii une telle ordonnance s'appliquerait aux livres, toutes les clauses dudit acte d'amendement du droit de copie, et celles de tout autre acte ilei s en vipu» m se rapporterait au droit de propriété sur les livres publies il abord dans ce pays, devront, à partir de l'époque spécifiée à cet égard dans ladite ordonnance, et dans les limites filées h la durée de ce droit par icelle, être mises en vigueur, eu égard aux livres dont ladite ordonnance
aiin fait meolîon, et qui auront été «nregislrés ainsi qu*il a élé réglé ei-après, et cela de la méiiafi mauièic que si ces livres avaient été (l*abord pttliliés dans le Royaume-Lui. Seront exceptées celles desdiies
clauses, ou parties d'icellcs, qui iraiiraient point été comprises dans ladite ordonnance, et celles encore qui ont rapport an dé{>ôt d'exemplairps an Musée Britannique, ou aux autres bUiliollièques iudiquéei» dans i acte d'amendement.
fV. Et qn'il soit ordonné que dans le cas où une telle ordonnance s'appliquerait aux gravures, morceaux de sculpture, ou à tout autre objet d'art raentiouné plus haut, toutts les clauses desdits actes sur la propriété des gravures et des objets de scnlpture, comme aussi eelles de tout aci« alors en vigueur qui se rapporterait au droit de propriété sur les gravures, objets de sculpture ou toutes œuvres d*art semblables publiées d'abord dans ce pays, devront, à partir de l'époque spécifiée à cet égard dans ladite ordonnance, et dans les limites fixées à la durée du droit de propriété par icelle, être mises en vigueur eu égard aux gravures, objets de sculpture et autres oeuvres <rart dont ladite ordonnance aura Tait uieuiiun, et qui auront été eure^istres ainsi qu'il est réglé ci-après, et cela de la nièiuL' manière que si ces œuvres d'art étaient publiées pour la première l'ois dans le lioyauuie-Uui. Seront exceptées celles desdites clauses, ou parties d'icelles qui n'aiuraient point été oèmprises dans ladite ordonnance.
Y. Et qu'il soit ordonné que Sa Migesté aura le droit, en vertu d'une ordonnanee émanée de Sa Majesté en son Conseil, de décréter que les auteurs de pièces dramatiques et de compositions musicales déjà (c'estpà-dire à partir de l'époque fixée dans ladite ordonnance) publiquement représentées ou jouées dans tel pays étranger que l'ordonnance mentionnera, auront le droit pxrliisif i!p représent*'r ou déjouer dans toutes h's parties des États Britanniques lesdites pièces dramatiques on compositions musicah's pendant une période qui sera fixée dan» 1 ordonnance, mais qui u excédera pas ia durée du droit des auteurs de pièces dramatiques et de composition» musicales représeutées ou jouées pour la première fois en public dans le Royaume-Uni ; et, à partir de Tépoque spécifiée dans cette ordonnance, les elauses dudit acte sur la propriété littéraire des œuvres dramatiques et dudit acte d'amendement du droit de copie, et de tout autre acte alors en vigueur qui se rapporterait au droit de représenter et de jouer en public des pièces dramatiques ou des compositious musicales, devront, dans les limiter de la durée qui sera ronstifuée par l'ordonnance, être mises en vii^ueur, eu égard aux pièces drainaïupK s et nux compositions musicales dont ladite ordonnance aura faii uicutioii, et qui auront été enregistrées aiu^i qu li a été réglé ci-après, et cela de la même manière que si ces pièces dramatiques et ces compositions musicales avalent été d'abord représentées et jouées en public dans les Étals Britanniques. Seront exceptées celles
desdites danses, ou parties dUcelies .qui ne seraleot point comprises dans ladite ordonnance»
YI. Sous la réserve toutefois, et qa*il soit ordonné qu'aucun auteur de livres, de pièces dramatiques, ou de compositions musicales» ou bien ses
exécuteurs testamentaires, représentants ou ayants catise, comme aussi nul inventeur, dessinateur ou graveur, et nul compositeur d'objets de sculpture, on autres œuvres d'art, ou hien ses exécuteurs testamentaires, repi cseiiiants ou ayants cause, n'auront le droit de réclamer le bénetice du pré&eut acte, ou des ordonnances en Conseil publiées en conséquence, si dans le temps prescrit par iesdites ordonnances, les livres, pièces dramatiques, compositions musicales, gravures, morceaux de sculpture ou autres ceuvres d^art dont il est question, n*ont étS enregistrés, et si des eicmplaires desdits ouvrages n*ont été déposés ainsi qu*il est réglé ct-après : c'est à-dire, pour les livies, pièces dramatiques ou compositions musicales (dans le cas où ces sortes d^ouvrages auraient été imprimt's), que le titre de Tcxemplaire, le nom et la demeure de l'auteur ou du ct)ni[>n«^iieur, le nom et la demeure de relui à qui appartient le droit de propriété, Pcpoque et le lieu de la première publication, représentation ou exécution, selon la nature de l ouvrage, dans le pays indiqué dans l'ordonnance en Conseil en vertu de laquelle le bénélice du préseut acte serait récUmé, devront être inscrits au registre de la corporation des libraires à Londres, et qu*un exemplaire imprimé et complet du livre, de la pièce dramatique ou de la oompoeition musicale (dans le cas où l'ouvrage aurait été imprimé et mis en vente), et de chaque volume dudit ouvrage, sur le meilleur papier où le plus grand nombre d'exemplaires destinés à la vente aura été imprimé, ety compris les cartes et gravures qui en font partie, devra être déposé entre les mains de l'employé à ce designé par la corporation des libraires, à la Chambre de ladite corporation; et quant à ce qui concerne les pièces dramatiques et les compositions musicales et en manuscrit, que le titre de Touvrage, le nom et la demeure de Tauteur ou du compositeur, le nom et la demeure de celui à qui appartient le. droit de foire représenter ou jouer ledit ouvrage, Tépoque et rendroit de la première représentation ou exécution dans le pays indiqué dansrordonnanoe en Conseil, devront être inscrits audit registre de ladite corporation des libraires à Londres; et quant à ce qui concerne les gravures, que le titre, le nom et la demeure de l'inventeur, dessinateur ou graveur, le nnm de celui à qui nppnrfïent le droit (le propriLtf', ainsi que l'époque et le lien de la première publication dans le pavs indiqué dans l'ordonnance en Conseil, devront être inscrits audit lugisire de ladite corporation des libraires à Londres, et qu'un exemplaire de ladite gravure sur le meilleur papier où le plus grand nombre d^exemplaires destinés àla vente aura été imprimé, devra être déposé entre les mains de remployé de la corporation des libraires à la Chambre de ladite corporation ; et pour ce qui concerne enfin les
inoreeaux (l« sculpture, ou autre» œuvre* d*art déeignéei plut haut, le litre descriptif, le nom et la demeure de Tauteur, le nom et la demeure de celui à qui appartient le droit de propriété, ainsi que Tépoque et le lieu de la première publication dans le pays désigné dans Tordon*
nance en Con<5oil, devront être inscrits audit registre de fadite corporation des libraires, à Londres ; ot Ipilit employé de ladite corporation des libryires, en recevant les p\< iii|)laires qu'on déposera entre ses mains ainsi qu"il vient d\"'tre cxpiitjue, devra donner un reçn par écrit desdils exemplaires, et un liepol lait de cette manière sera dans tout» les cas et à tous égards uu dépôt régulier d'après la teneur du présent aete.
VII. Sons la réserve aussi, et qu'il soit ordonné, que dans le cas d'un livre anonyme, il suffira, en le faisaot porter sur le registre des libraires, d*inscrii« le nom et la demeure du premier éditeur an lien du nom et de la demeure de l'auteur, et de déclarer en outre que Penregistrement est fait ou en faveur de l^auteur, ou en foveur du premier éditeur, selon que le cas écherra.
VTll. Et qu'il soit ordonné que les divers articles dudit acte d aiiicn dément du droit de copie, qui concernent la tenue du registre susmenlionné, sa surveillance, les recherches qu un aui a a y faire, la délivrance d'expéditions certifiées et timbrées, la valeur eu justice de ces cxpéditions, les fausses inscriptions, la production eu justice de fausses in^ scriptions, les requêtes adressées aux tribunaux et aux juges par des personnes lésées par suite d*ioscrlptlons sur ledit legintre, les folsilica. tions et altérations d*inscriptions, devront être ag^iqués aux livres, pièces dramatiques, compositions musicales, gravures, morceaux de sculpture, et autres œuvres d'art qui seraient désignées dans les ordonnances en Conseil rendiies en vertu du présent acte, ainsi qu'aux enregistrements et transmissions des droits de propriété, et à la possession d'iceux, de la même manière que si de telles clauses étalent formulées ici à ce sujet, avec cette restriction toutei'ois que les formes d'enregii>trement prescrites par ledit acte d'amendement de la toi sur la propriété littéraire devront varier en raison des cas et que la somme due k remployé de ladite corporation des libraires pour renregistreraent prescrit par le présent acte ne sera que d*utt shilling.
ix. Et qu'il soit ordonné que tout enregistrement d*nne première pu. blication fait en conséquence du présent aete prouvera yrimâ facie que la publication est régulière ; et, si pour une publication irrégulière, quelqu'un a obtenu antéi ifMirciiK nt l'enreiîistrenïont, il ne i)ourra être délivré d'ordre pour t;llaier ou mo iu rj l insMijiLiou pi isf. qu'après qu'il aura été prouvé clairenicuL au ini)uaai uu au juge ayuut Uans ses attributions la demande fidie pour effacer ou modifier ladite inscription : I* dans le cas d^une publication irrégulière faite dans un pays qui n'est pas celui de l'auteur ou du premier éditeur et qui n*a poiot de convention avec rAngleterre, que la partie intéressée qui fait la demande est Te
TOME If. g
véritftble auteur ou |»reniier éditeur, suivant les cas; l*s*il s*agît d*une pablicatittD irrégulière faite dans le pays ob la première publication régulière a eu lieu, ou bien, s'il existe une convention intemationaie, que» dans le pays où la première publication contrefaite a eu lieu, il a été rend» par un tribunal compétent un ji);-<Mnf>iit en favmr du droit de la partie intérei>S(''(* qui prétemi être Fauteur dn ir |>n inier éditeur.
X. Et qu'il soit oidonué que tous les exemplaires de livres, pour lesquels il existera un (iroil de prupriélé conféré par le présent acte, ou ^ar une orduuuauce en Conseil rendue eu couséqueuce, imprimés ou réimprimés dans tout pays étranger auue que cdni oii lésdits livres auront été publiés pour la première fois, ne pourront, en vertu des présentes, être admis dans toute Tétendue des États Britanniques qu'avec le consentement de celui à qui appartient le droit de propriété et dont le nom est inscrit au registre, ou de son fondé de pouvoir par écrit; et si ces livres étaient importés contrairement à cette prohibition, les livres et ceux qui les auront iniportés seront soîimis aux règlements m vigueur an f?ujfM (irs marchandises dout on prohibe Piniportation par les ordonnances liouanières; et quant à ce qui eoiu erne ces exemplaires dont riuiportation est prohibéf on qui ont t ie iuipriniés eu contrefaçon en quelque lieu que ce suit, quiconque les importera en quelque endroit que ce soit des États Britanniques, ou qui, sachant que de tels exemplaires ont été importés ou imprimés en fraude, les vendra, publiera, exposera eu vente on en location, ou tes aura en sa possession pour les vendre ou les louer, sera exposé à une action spéciale en justice, à la requête de Tauteur ou de ses ayanu droit, et cette action sera suivie devant les mêmes tribunaux, de la même manière, ci avec les mêmes restrictions pour la défense que celles qui sont prescrites i>ar l'acte d'amendement du droit de copie, j^ni" lappori aux pouisuitesà intrinrr contre les» personnes qui luiporii iii ou vendent des livres imprimés en fraude dans les États BiiiannH|in s.
XL Et qu'il soit ordonné que l'employé de la corporatiou des libraires recevra à Thètel de ladite corporation tous le» livres, volumes ou gre« vurès qui doivent j être déportés comme il est dit plus haut, et qu*un mois après avoir reçu ces livres, volumes' ou gravures, il les déposer» à la bibliothèque du Musée Britannique.
XII. Et qu'il soit ordonné qu'il ne sera point nécessaire de remettre à l'cmploré <io hidite corporation des libraires des exemplaires de toute seconde édition ou autre édition du livre ou des livres déposés, ainsi qu'il a été expliqué, à moins que Icsdits livres ue cootieuneut des additions ou des changctuents.
XIII. £t qu'il soit ordonné que le terme qui sera tixé par ordonnance en Conseil à la durée du privilège à accorder en faveur des ouvrages publiés pour la première fois en pays étranger, pourra différer quant aux divers pays étrangers, et quant aux différentes dasaes de livres,
oomme aussi que les époques qui doivent être fixées pour TiiiseripUoli sur le registre de la corporation des libraires, et pour la remise des livres, etc., à remployé, selon les règles établies pins beat, pourront être différentes suivant les divers pays étrangers et les diverses classes
Je livres, etc.
XIV. Et qu'il soit onlouiiê qu'aucune ordonuance en Conseil n'aura d'eiïet qu'autant qu'il y sera coustatt-, connue motif de sa promulgalioo, qu'une protection réciproquea élé garantie parle gouvernement étranger dont il est question, eu faveur des ouvrages publiés duus les Èi^la de Sa llajestu,et semblaUesàcenz quisont compris dans ladite ordonnance.
XV. £t qu'il soit ordonné que toutes les ordonnances en conseil fàites en conséquence du présent acte auront, aussitôt après leur publia cation dans la G»xeue. de Londre», et à partir du jour de cette publication, le même elTet que si chaque partie de ces ordonnances était comprise dans le présent acte.
XVI. Et qu'il soit ordonné qu'un exemplaire de chaque ordonnance de Sa Majesté en sou Conseil, qui a rapport au présent acte, sera présenté aux deux Chambres du Parlement, dans les six semaines de sa proniulgalit>u, si c'est j»endant la session du Pailement, sinon dans les six semaines qui suivront le cumincncenieul de la session suivante.
XVII. Et qu*il soit ordonné que Sa H^esté aura le droit, par suite d*une ordonnance en Conseil, de révoquer ou de modifier toute ordonnance en Conseil rendue auparavant, en conséqueuce du présent acte» sans préjudice des droits acqtïis avant de telles révocations ou de tels changements.
XVIII. Sous la réserve et qu'il soit ordonné qu'aucune clause du présent acte ne pourra être interprétée de manière à Cîupêeher l'impression, la publication, ou la vente do ] \ traduction d'un livre, dont l'auteur ou l'éditeur |>eut être appelé à joua du bénéfiee du présent acte.
XIX. Et qu'il soit ordonne que auteurs de livres, les auteurs de pièces dramatiques, de même que les compositeurs d'œuvres musicales, les inventeurs, dessinateurs ou graveurs, les sculpteurs de tout genre, et les artistes ou auteurs de telles antres œuvres d*art mentionnées plus haut, lesquelles seront publiées, hors des Étals de Sa Majesté, après la passation du présent acte, ne p(mrrout jamais prétendre à d'autre droit de ^^riété sur leurs œuvres, ni à d'autre droit exclusif de représenta* tion que cenx qui leur sont conférés par le présent acte.
XX. Et qu'il soit ordonné que dans l'explication du présent acte on entendra par lime, un volume, une brochure, nue feuille d'îuiprci^siou, nne feuille de musique, une carte, un plan; et que les cxjiK .N^ioas morceaux de sculpture s'appliqueront aux sculptures, modèles, copier» et moules décrits dans Taete qui confère anx morceaux de sculpture les privilèges de la propriété ; et que les mots Impression et rA'mprettîon corn, prendront la gravure et tout autre moyen de multiplier les exemplaires;
et rexpressioB Sa Mûjêité conipreDiIra les héritiers et successeurs de Se Majesté; et que les eipressiees*: wdmaumee de Sa M^uU mnwn Cùnicil ^ ordonnance m Cotueil y et ordonnance^ signifieront toute ordon-
nanop de Sa Majesté, agissant d'après l'avis du très-honorable conseil privé fie Sa Majesté; et que l'expression : employé de la corporation des lihraires seiitendra d'un employé préposé par ladite coî'poration des libraires, pour exécuter 1rs stipulations dudit acte d'amendement du droit de copie; et qu'en parlant de pei-sonnes ou d'objets, tout mot rais en pluriel s'appliquera aussi à une seule personne et à ua seul objet» et que tout mot portant la marque du singulier derra s*«iteBdre aussi de plusieurs persooses ou de plusieurs objets; et que tout mot applicable au genre masculin s*appliqyera aussi au genre féminin; à moins, dans tous ces cas, qu'il ne se trouve quelque chose dans le sujet ou le texte qui ne permette point d'admettre une telle explication.
XXI. Et qu'il soit ordonné que le présent acte pourra être amendé et révoqué par i4uai|tre acte pendant la présente session du Parlement.
ACTK f>B^ QUINZIEME ET SEIZIÈME ANNÉFS ru' HÈGNE IXE LA VICTOI^IA,, C. li, PASSÉ I^E 28 MAI iSdî.
Acte pour donner à Sa MajeOé le moyen de mettre à exécution une convention faite avec h France au sujet du droit de propriété littéraire; pour étendre et expliquer les acus sur le droit international de propriété littéraire, et pour expliquer les actes qui on( trait au droit de propriété sur les ^nu'wn's.
Attendu qu'un acte a été passé durant la septième année du règne de Sa Majesté actiu'lU* (7 et 8, Victoria, c. 45), intitule : o Acte pour amender la loi relative an droit international de propriété sur les œuvres de littérature et d ai t s et ci-après désigné sous le titre de : « Acte sur le droit internatioual de [n opriété littéraire ; a et attendu «ju une convention a été récemment conclue entre Sa Majesté ctla république française» pour étendre réciproquement dans chacun des deux pays la jonissanoe du droit de propriété sur les ouvrages de littérature et d*art publiés dans Feutre et pour opérer des réductions sur les droits actuellement perçus sur les livres, les gravures et les œuvres musicales, publiés en France; et attendu que quelques-unes des stipulations proposées par Sa M^festé
e( contenues dans ledit tniléexigeiit la sanction du Parlement; et attendu qu'il est nécessaire que cette sanction soît accordée, afin que Sa Majesté ait le moyen de faire de serabIaM*'< stipulations dans lont autif! traité concernant la propriété littéraire <jui pourrait plus tard être coociu avec les gouvernemeulâ étrangers ; il est ordonné par Sa Très-Excellente Majfôté la reine, d'après Tavis et le consentement des Lor*is spirituels et temporels et de la Chambre det» communes, assemblés eu ce présent Parlement» et d*a|»rèftleur «atorisatioo, ce qui suit :
I. La dix-huitième section dudit acte de la septième année de Sa Majesté actuelle, ch. 45, sera révoquée, en tant qu^eUe diiTère des stipula- ' tions ci-après énoncées.
II. Sa Majesté pourra, par ordonnance en conseil, décider 4 Tégard des livres qui seront publiés à telle date et dans tels pays étrangers que Tordonnance mentionnera, que les ;nitonrs, leurs oxérut^Mirs tostnmentaires, mandataires et ayants cause, auront, en se soiinu tt int aux dispositions ci-après énoncées on mentionnées, le pouvoir d empêcher dans les Luis Britanniques lu publication de toute traduction qu'ils n*auraient point autorisée, et cela pendant un laps de temps qui sera fixé par Tordoonance et qui ne a*étendra pas au delà de Pexpiration de cinq années, à partir de Tépoque de la publication des traductions autorisées; et dans le cas de publications par limisons, la prohibition ne s*étendra pas pour chaque livraison au delà de l'expiration de cinq années h partir de l'époque où la traduction autorisée de chaque livraison aura été publiée.
III. Sons la réservp d^^s dispositions ou restrictions contenues dans les ordonnances et des dispositions qui y seraient rontcnucs ou mentionnées, les lois et ordonnances actuellement en vigueur pour empêcher les infractions aux droits d atitcurs sur les livres publiés dans les États Britanniques seront mises à exécution pour empêcher la publication des traductions qui ne seraient point autorisées par les auteurs, sauf toutefois les clauses se rapportant à U remise des exemplaires des-* tinésau Musée Britannique et aux autres bibliothèques.
IV. Sa Majesté peut, par ordonnance en conseil, décider qu^ii Tégard des pièces dramatiques représentées à la date et dans les pays que l'ordonnance mentionnera, les auteurs, leurs exécuteurs testamentaires, mandataires et ayants cause auront, en se soumettant aux dispositions ci-après énoncées ou mentionnées, le pouvoir d'emf»c< lier dans les États britanniques la représentation de traductions qu'ils n auraient point autorisées, pendant un laps de temps indiqué par l'ordonnance et qui no s*étendra pas au delà de cinq années à partir de l'époque oii les traductions autorisées de ces pièces dramatiques auront été publiées ou repré'* seolées en public. \
V. Sous la réserve des dispositions on restrictions contenues-dans lea ordonnances et des dispositions qui j seraieat contenues ou mention -
nées, les lois et oi donnauces actuellenieut en vigueur pour assurer à Pauteur de pièces dramatiques, représentées en public dans les États Britanniqu<*s, le dmit exclusiC de représenter ces pièces, auront aussi leur applicaiion pourempécbcr la représentation de traductions depièoe» drainaliqueà qui ne seraieni poiui autorisées par l auteur.
Yl. Aucune des dispositions du présent acte ne sera interprétée de manière à empêcher les imitations ou applications licites à la scène an||[lai$e des pièces dramatiqaes ou des compositions musicales publiées en pays étranger.
VII. Nonobstant les dispositions contenues dans Facte sur le droit international de propriété littéraire, ou celles du présent acte, tout article politique, publié à Tétranger, dan'f un journal ou dans une revue périodique, pourra être réimprimé ou traduit en Anglctcrn^ <i«ns tout journal ou revue périodique, pourvu qu'on indique la source U'où il est tiré; et Vmt article traitant d'un autre sujet et publié comme il vient d'être dit pourra ans^i être réimprimé ou traduit pourvu qu'on eu indique la source, à moins, toutefois, que l'auteur n'ait formellement dédaré qu'il s*en réservait la propriété, ainsi que le droit de traduction, et cela dans un endroit apparent du journal ou de la revue périodique oh Tarticle a été publié pour la première fois ; auquel cas, cet article recevra, sans être soumis aux formalités requises dans la section suivante, la même protection que celle qui s'étend aux auteurs de livres, en vertu de l'ai te sur le droit international de la propriété littéraire ou en vertu des présentes.
VIII. Nul auteur, exécuteur testamentaire, mandataire, ou avant eause, ne j)ouria jouir du béuctiee du présent acte, ou âos (h ,I(»iim mecs en conseil, concernant la traduction des livres ou des pièces Uianiaiiquc:>, 8*11 n*a rempli les conditions suivantes, savdr :
1* L*Ottvrage original susceptible de traduction doit être enregistré, et un exemplaire en être déposé dans le royaume-uni, d*après la forme i^uise pour les ouvrages originaux par ledit acte sur le droit interna* tional de propriété littéraire, et dans les trois mois qui suivront la première publication à l'étranger.
2° î/anteur doit indiquer sur la page du titre de rorlginal on, s'il est publié par livraisons, sur la page du titre de la prennère livraison, ou, s'il u'y a point de titre, en quelque endroit apparent de l'ouvrage, qu'il* se réserve expressément le droit de traduction.
3» La traduction autorisée par Tauteur ou toute partie d'icelle doit être publiée, soit dans le pays mentionné dans Tordonnance en conseil et admis à la protection; soît dans les États Britanniques, dans le délai d^une année après Tenregistrement et le dépôt faits dans le royaume uni de rouvrage original, et ta traduction entière doit être publiée dans les trois ans qui suivrout cet enregistrement etee dépdt.
4* Cette traduction doit en outre être enregistrée, et ii doit en être
Uéposé un cxcm|>iaii c ilaiislc Ropuiue-Uui, dans le délai fixé à cet égai fi par Tordonnance en conseil, et selon les formes iodiquées par l'acte sur le droit iaieniatîoiuil de propriété littéraire pour Tenregistrement et le dépôt d*otivrages originam.
5* S^îl s'agit de livres publiés par Jivraisons, chaque livraison de l'ouvrage original devra être enregistrée et déposée daiin ce pays selon les formes requises par ledit acte sur le droit international de propriété littéraire, dans les trois mois qui suivront la première publication k l'étranger.
6' S i) s'agit de pièces dramatiques, les traductions sanctionnées par Tautcur devront être publiées dans les trois mois qui suivront Tenregistrement de Fouvrage oiiginai.
7* Les formalités ci-dessus s'appliqueront aux articles publiés originairement dans les journaux ou revues périodiques si ces articles sont ensuite publiés séparément, mais elles ne s*appliqtteront pas à ces articles tels qu'ils ont été publiés originairement.
IX. Quant à tous les exemplaires d'œuvres de littérature ou d'art, protégés p »r l'acte sur le droit intcriiationnl de propriété littéraire ou par le présent acte, nu par toute ordoiinauee en couseil rendue en conséquence de ces aeles ou (le l'un d'eux, qui seraient imprimés, réimprimes, ou fabriqués à l etranij'er, partout ailleurs que dans le paysoii l'ouvrage a été publié pour la première fois, de même que pour toutes les traductions non autorisées de livres ou pièces dramatiques, dont la publication ou la représentation dans les États Britanniques serait prohibée» en vertu d'une ordonnance en conseil, il est absolument défendu par ces présentes dUmporter de tels exemplaires , copies et traductions en quelque lieu que ce soit des États Britanniques, si ce n'est avec le consentement de l'auteur ou desonayant droit, on d'une personne anîori-éc par écrit ; et les stipulation*; de l'acte delà sixit ine aimée du règne de Sa Majesté k pour amender la loi sur la prttpiiélé lilléraire. iqui enjoignent la conliseation, saisie on deslruction (ie toutlivre imprime eu Contrefaçon dans le Uoyaunie-Uni ou imprimé en quelque pays que ce soit, mais importé dans les États Britanniques par tout antre que Tauteur ou ses ayants droit, s'étendront et s'appliqueront à tous les exemplaires d'œuvres de littérature ou d'art, et à toutes traductions dont l'importation dans l'étendue des États Britanniques est prohibée par ces présentfîs.
X. Les dispositions ci-dessus seront incorp- rées à l'acte sur le droit international de propriété littéraire, et ne feront ainsi qu'un seul et même acte.
XI. Et attendu que, par ordonnance en conseil et en venu de l'acle sur le droit inlcrnalional de propiiété sur les œuvres de littérature et d'art, Sa Majesté a déjà mis à exécution certaines stipulations contenues dans ladite convention aveclarépul>liqu«; française, et qu'il devientnrgent
que les stipula nous qui concernent Sa Majesté daiis ladite Louvenliou soient mises à exécuUoa à partir de la passation du présent acte, sans autre onlouDanee en oonseU ; il est décidé que pendant toute la durée de ladite convention, et tant que Fordonnanceen conseil déjàput»liée eu conséquence dudit acte sur le droit international de la propriété littéraire, sera en vigœur, les dispositions ci-dessus mentionnées devront s^appliquer à ladite convention, et aux traductions de livres et d'ou> vrages dramatiques qui seront, après la passation du présent acic, publiés ou représentés en France, de la même manière que vSa Majesté eût rendu "ito ordonnance en son conseil en (conséquence du présent acte, pour mettre à exécution ladite convention, et eût ordonné, en ce laisaiit, que de telles traductions i'iissent protégées, ainsi qu'il a été dit plus haut, pendant Tespace de cinq ans à partir de la date de la pre* raière publication ou de la première représentation, et aussi comme si un délai de trois mois, à partir de la publication de la traduction, eût été fixé par une ordonnance spéciale pour faire enregistrer ladite traduction et en déposer une copie dans le Royaume-Uni.
XII. Et attendu qu'un acte a été passé dansladixiènieannée du règne de Sa Majesté actuelle, intitulé : « Acte pour amender Pacte des septième et huitième années du règne de Sa Majesté actuelle, afin de réduire, en certains; cas, les droits à ])ayer sur les livres et les gravures ; » et attendu que par ladite convention avec la république fiauçaise il a été stipulé que les droits sur les livres, gravures et dessins publiés dans l'étendue du territoire de la république française seraient réduits au taux spécifié dans la cédule annexée audit acte de la dixième année du régne de Sa Majesté actuelle (c* 48) ; et attendu qu*en vertu de ladite convention, et dans Texercice des pouvoirs conférés par ledit acte. Sa Majesté a déclaré, par ordonnance en conseil, que ces droits seraient réduits en conséquence ; et attendu que par ladite convention il a été de plus stipulé que ledit taux des droits ne serait point augr n nté pendant la durée de ladite convention ; et que si pendant la durée de ladite convention on faisait une réduction quelconque de ces droits en faveur de livres, de gravures et de dessins, publiés eu tout autre pays, cette réduction serrait apjflicable aussitôt aux mêmes ouvrages publiés en Fiance; et aiieiîdu qu il est douteux que des stipulations telles que celles qu'on vient de mentionner puisseut être mises à exécution sans lautoi isatiou du parlement :
Qu*il soit ordonné que le taux des droits, réduit comme il a été dît plus haut, ne sera point élevé pendant la durée de ladite convention ; et que si, pendant la durée de ladite convention, une réduction avait lieu en faveur de livres, gravures ou dessins, publiés en tout autre pays
étranger, Sa Majesté, par oi iionnaiire en conseil, pourra déclarer que les mêmes réductions s'étendront aux ouvrages de même genre publiés en France. Une telle ordonnance devra d'ailleurs être décrétée et publiée
de la même manié» et soumises aux mêmes dispositions que les ordonnances iaiies en conséquence de Tacte de la dixième année du règne de Sa Ifagesié actneUe (c. 5S).
XIII. Et attendu que des doutes se sont élevés sur Pinterprétation de la cédule annexée à l'acte de la dixième année du rèfpe de Sa Msyesté
actuelle (c. îîS} :
Il est ici déclaré que, pour exécuter ledit acte, tout ouvrage publié dâus 1p pays où il a été produit, mais qui origiuaiiemenl aura été publié CQ partie dans le Royaunie-Lni, sera néanmoius réputé passible, et par le fait sera passible du droit à payer sur t les ouvrages originairement publiés dans le Royaume-Uni, et réimiirimés dans le pays d'exportation , dût-il même contenir aussi des matières original» non publiées dans le Rojraume^Uni, à moins, toutefois, qu*il ne soit prouvé clairement aux commissaires des douanes de Sa ll^esté par Timporta^ tenr, le consignataire, ou toute autre personne faisant entrer ledit ouvrage, que la matière originale est au moins égale à la partie de Tonvrage publiée ori^riuairemcnt dans le Royaume-Uni; auqiio! rns l'ouvrage sera seulement i>oumi$ aux droits sur • les ouvrages qui n'ont pas été originairement publiés dans le Royaume-Uni. »
XiV. El, aticndu que par les quatre divers actes du Parlement dont réoonciation suit, savoir : un acte de la iiidtième année du règne du roi Georges II (c. 13); un acte de la septième année du règne de Georges III (c. 5S); un acte de la dix-septième année du règne du roi Georges III (c. 67); et un acte de la septième année du règne du roi Guillaume IV (c. 59) , des dispositions ont été prises pour assurer certains droits de propriété, qui sont définis dans lesdits actes, à quiconque invente, dessine, grave an burin, à Teau-forte ou à la manière noire, ou qui, d'après son propre ouvrage, son dessin, son invention, fait «Jt ssiùt'i , graver au burin, à i'eau-lorte ou à la manière noire, une oo plusieurs gravureii liistoriques ou autres, et à quiconque grave au burin, à Teau-forte ou k la ipanière noire, ou fait graver au burin, à reau-forteouâ la manière noire une gravure quelconque prise d'un tableau, d*un dessin, d^nn modèle ou d*une sculpture, bien qu*nne telle gravure 'n*aît point été gravée ni dessinée d'après le dessin original de celui qui la publie ; et attendu qu'il est douteux que les dispositions des actes susénoncés puissent s'appliquer aux lithographies et à certaines autres impressions, et qu'il est nécessaire de dissiper tous les doutes à cet égard :
il est déclaré, par ces picsenics, que les dispositions desdifs actes s'appliqueront aux gravures faites par le moyeu de la lithographie, ou par tout autre procédé mécanique au moyen duquel les gravures ou les impressions de dessins et de plans peuvent être multipliées à 1 infini ; et lesdits actes devront être interprétés en conséquence.
BELGIQUE
NOTICE HISTORIQUE SUK L\ LÉGISLikTION BELGE (1).
C'est plutôt l'histoire de la poHce des livres que celle des droite des auteurs sur leurs écrits que Ton trouve dans les aDcienoes annales belges. 1,'autorité a'intenrient dans les affaires relatives à la librairie el à l*imprimerie qae pour contrôler et parfois pour empêcher les nouvelles publications. Ses mesures donnent lieu fréquemment à des conflits, à des tepréseutàtlons au Conseil, à des actes d*opposition, dans lesquels Tesprit de liberté cherche, le plus souvent sans succès, à faire reculer Tesprit de despotisme .
Dans les provinces belges, (iejuiis rintrodnction de rimpriuiei ic, la surveillance des livresavait éU'roHliôe, sousle rapix)!! religieux, au clergé; au point de vue politique oui lui, aux. magistrats des villes. La Réforme duuna le signal de mesures pai'ticu lieras de vigilance et de rigueur : Tédit de Charles-Quint, du 8 mat 1521, daté de Worms, ordonna de brûler les Uvres de Luther et de sa secte, ainsi que les livres et les gravures diffamatoires ; il interdit Timpression des ouvrages traitant des choses delà religion, sans la permission de Tévéque diocésain, et de tout autre livre sans Tautorisatioa du souverain. Les coutrevenants étaient assimilés aux coupables du crime de lèse-majesté. Un second éditdu 17 juillet 1526 vint renforcer les dispositions du premier, et défendit, en outre, d'acheter ou de vendre dans 1- s Payb-lias un livre étranger, d'y imprimer aucun ouvrage sans la permission des écolâtres, sous peine de ( onliscation du tiers des Liens du déliuquant el du bannissement perpétuel en cas de récidive. Deux autres édits, Vun donné à Bruxelles le 14 octobre 1539, Tautre donné h Gand le 1 octobre 1531 , vinrent augmenter encore la rigueur des dépositions précédentes. Le premier de ces édits prescrivait, entre autres, qu'il DiIIait obtenir la permission du souverain, pour l'impression d'un livre sur une matière quelconque. Le second pronon-
( I ) Les ouvrages que nous avons particulièrement consultés pour la rédactien de celte notice, sont les suivants :
Sur la propriété littéraire et artistique en Belgique et en France, par Victor Csppellemans, Bruxelles, ISBé.
£t«at Aùlon'fice criliqw sur UtjaœnutvaË belgm, par A. Wanëe, Gaad,
liecherehêâ biltliographiguet *ur le$ almtmaeh» bêlgêgf par le même, Bruxelles,
Bêcherditt hiitorigws et bibliogrûphiques sur le$ journaux et les écrits périodifueê tUgeùiê, par U. GaplUine, Liège* 18B0.
Essai sur l'histoire 4$ Pimlruetien fnthligut «n Belfftfue, par Thëod. lutte, Itruzelles, 18éé.
çait contre les imprimea» qui publienieiit un fivre entaché d^faérésie, sans I approbation de Tordinaire et sans iettr» patentes d'octroi du souverain, la peine < d'estre eschaffauldez eloultre ce, ou d*estre fiestrîz
» d'ung f(M' chauld en forme de croix sy vivement que I on ne le pourra « effacer, ou d'avoir ung oeyl cresvé, ou ung poing rop]>é, à discrétion du « jime. ïi D'autres édits furent rendus encore diins le même esprit en i:>4a, 1541, 15i(î et 155<). On trouve, dans l'édii du IG mars 1550, que les libraires-juréii peuvent seuls vendre des livres; que si quelque autre vend des livres entachés d^erreur religieuse, il sera pendu, et qu'il payera vingt carolus d*or si le livre ne contient point d'erreur.
Après avoir, dans diversactes, confirmé lesloisde son père, Philippe II fit paraître le 19 mai IS70 un édit pour régler tout ce qui a rapport à Texercice des professions dlmprimeur, de libraire et de maître d'école.
Cet édit créait un prototypographe, espèce de surintendant général de l'imprimerie, ayant autorité sur tous ceux qui exercent la typographie et préposé à l'exécution des règlements. D'après Part. 15 de rédit il était interdît aux imprimeurs de réimprimer aucun livre /V.space de trois mois passés après que le jour du privilège aura expiré; la disposition exige môme dans ce cas Tavis et la permission préalable du prototypographe. On trouve également dans cet acte la défense dWvrir on hallotde livres venant du dehors sans la présence des commissaires ou visiteurs désignés par révéque. Une ordonnance de Tarchiduc Ernest d^Autriche, gouverneur des Pays-Bas, dgnée à Bruxelles, le 29 avril 1594, porte que c dorénavant ne sera concédé aucun privilège d'im- « primer quelque nouveau livre, soit au privé conseil, celluy de Brabant <• ou autre, sans promcs^^e o« obligation d'en délivrer un exemplaire c bien relié en cuir SiU garde-joyanx ûi\h bibliothèque royale de cette t ville, » Le 29 mai 1595, Pierre Henriquez deGusin in, < omie de Fueutcs, successeur de l'archiduc Ernest, mitàl'octroi d'un juivilége d'imprimer, la condition que promesse serait faite par les imprimeurs de déposer deux exemplaires de Touvrage, rdiét eneutr notr «u rouge, entre les mains do garde-jùyattx; ces exemplaires étaient destinés, Tun à la bibliothèque royale de Bruxelles, Tautre à celle que formait Philippe II à Saîntp-Laurent-le-Royal (Escurial) en Espagne.
Sous le règne d'Albert et d'Isabelle, un acte du conseil privé, du 18 mai 1610, défendit d'imprimer des livres composés par les Pères de la société de Jésus, sans l'autorisation préalable et [>ar écrit du père provincial de l'ordre, sous peine de confiscation des exemplaires et d'une amende à fixer arbitrairement; ce privilège assurait en quelc^ue sorte à perpétuité aux jésuites la propriété des ouvrages écrits parles Pères.
Depuis cette époque jusqu'à la fin du siède suivant on vit se succéder un grand nombre d*ordonnances et d'édits soumettant à des restrictions le commerce des livres on défendant la vente de certains ouvrages particuliers. Parmi ces actes il faut surtout noter un édit de Charles VI»
du tSjiiiii 1729. Cet édit, qui contieot dix-sept artides^ porte dans aon
préambule que personne ne sera admis & imprimer ou débiter des livres, « à moins quUl n'ait Ikit ecmster de sa proféssion de foy catholique» apostolique et romaine, par certîfirat en forme de son évéquc ou de l'archi-prétrc et de celui de son pasteur et de sfs bons comportements et moeurs, par semblable certificat du magistrat du lieu de sa résideuce. »
Cet édit maiu lient toutes les rigueurs de la législation antérieure. On Ut entre autres à Tarticle 5 : < Aucun imprimeur juré ne peut commencer, ni mettre au jour aucun livre ou traité, soit en prose soit en vers, sans avoir préalablement oMenuderempereurl^octroi nécessaire; il doit y joindre l^original examiné et approuvé pari^évèque, par ses censeurs on par les censeurs royaux, et cet original doit porter la signature de Tauteur. » L'article 7 ordonne aux imprimeurs de remettre au bibUothé* caire impérial, deux exemplaires proprement reliés de chaque ouvrage sorti de leurs presses, dans la première quinzaine après l'impression achevée.
Les almanachs comme les autres livr*\s étaient l'objet d'octun^ lu-rsonnels etsoumisaux règlemeubsuri imprimerie et la librairie. Eu IG19 un imprimeur d'Anvers, nommé De Couinck, tut banni du pays pour avoir, dans son almanacb, mal parlé des actes du gouvernement ; l*almanach fut prohibé et les exemplaires saisis. En 4630 rarchiduchesse Isabelle retira à on autre imprimeur d*Anvers le privilège qu*elle lui avait accordé pour l'impression d'almanachs.
Dans une dépèche du conseil privé, datée de Bruxelles, 7 janvier 4678, on trouve ce passage asses piquant :
« Honseigoeur, nous avons romarqué cpiès allemanaeqs qui se distri-
huent par tout le pays, et sont imprimés à Anvers, les pronostications et chroniqurs qui s'y mettent en langue françoise y «ont en langage fi lourd, que c'est honte de le lire et sert de raillerie à tous ceux qui en fout lecture j et comme cela tourne au préjudice du raiiiisiftre qui doit prévenir semblables incongroitei, il nous semble que Votre Exeellenee pourroit ordonner aux fiscaux de Brabsnt comme par la lettre ey-joiote (4).
Les journaux égiLlement ne pouvaient être publiés sans la permission du gouvemment Voici un extrait d*une de ces patentes de gaietier, qui fut délivrée en 1667 à Adrien Foppens :
« Charles, par la grâce de Dieu, rot de Castille. etc., etc. Savoir faisons que pour le bon rapport qui fait nous a été de la personne de maistre Adrien Foppens. docteur en médecine, et de ses .sens, capacité et tnffisaocc, nouscoiifians à piriti de ses lojautôs. prrrTflhomie et ftnime diligence, avons ieeluy retenu, commis et establi,, retenons, commettons et ostahlissons de grâce cfpeciale par les présentes k Testât et cûargc de gazeltier, venue à vacquer par le trespas de feu le docteur ès droits Pierre Hugonet, son prédécesseur en octroyant et
{i) A. Warséc. Recherches bibliographiques sur les slmansebs belges. p«8
aeeordftiit aa dit Foppens. qoUlpaiise et pourra loi seul à r«iclusion de
tous autres «mi toutes nos provinces de pardeçà, faire, composer et traduire toutes les reiatiODS, advis, lettres et récits de tout ce qui se passe et pnsspra en ces pays et ailleurs, luitt uux alTaires de la guerre, qu'autres, eu laugage flamand, françois et autres, et icclles faire imprimer par tel imprimeur résidant en nosdites provinces, et vendre et distribuer par tels libraires et autres que bon lay semblera, sans pour ee mesprendre, ft condition que les imprimeurs desquels Ir snpplt se servira, seront tpnus fn cr regard de se refiler ensuite de nos ordonnances émanées sur le fait de rimprirnerie. Interdisant et défendant à tous imprimeurs, libraires et autres quels qu'ils soient d'imprimer ou fiire imprimer, vendre ny distribuer en quelque langage, faç«>n et lieu de nos dites provinces que ce soit, aucunes relations susdites et de quelque lieu (ju'elles puissent venir, soit qu'elles soient imprimées ailleurs ou non, sans le consentement dudit suppit, ^^tj^ peine à tous contrevenants de confiscation et d'une amende de trente florins u leur charge pour chaque foîsfl).
I^t ijd.iDt le dix-hiiitième siècle, plusieurs villes belges, Bruxelles, Liège, Bouillon, luieut le ceutre d'un mouvement typographique important, et la coDtrefoçon des livres français y avait ses fraocbes coudées.Tout le monde connaît Taneodote de Mannontel qui se trouvant à Liège, y reçut la visite du libraire Bassompierre, lequel venait le remercier des bénéfices que lui procurait la réimpression de ses ouvrages, dont il s'était emparé sans la permission de l'auteur. On vit aussi des publications périodiques prendre une grande importance. Ainsi , entre autres, le Journal Encijclopédiqve, paraissant à Liège, fondé et dirigé parP. Rousseau, avec le concours d'un grand nombre d'écrivains parmi lesquels on distingue d'Alembert, Charapfort, Cubières, Naigeon, J.-J. Rousseau et Voltaire, obtint une célébrité européenne et eut les honneurs d*uoe persécution, qui ne fut pas étrangère & la fortune du recoeil. Protégé d*abord par le prinoe^véque de Liège, qui avait accepté la dédicace de son journal et Pavait gratifié d*un privilège exclusif, P. Rousseau Ait ensuite dépossédé de ce privilège et obligé de se réfugier à Bruxelles, sous la protection du prince Charles de Lorraine. Toutefois l'impéra^ trice Marie-Thérèse, ayant refusé, sur les instances du Sainl-Siégc, de laisser publier le reomnl dans ses Etats, I*. Rousseau obtint du duc de Bouillon, le 1" février 1700, un privilège <!o trente ans et la permission de se fixer à Bouillon et d'y établir ses presses. Ce fut à P. Rousseau que cette ville dut la célèbre imprimerie, connue sous le nom de Société tiffwgraphique de Bouillon, qui entretenait à die seule douze presses, dont buit pour le service de la société et quatre pour celui des journaux
(1) A. Warzée. Essai historique cl critique sur les journaux belges, pages 6 et 7.
(St Voir pour les vicissitudes du Jowmal encyclopédique de Rousseau, rou' vrage de M. U. Capitaine sur les journaux liégeois, pages iSO a 68.
Mous ne nous écartons pas de notre sujet en rappdant kà TordoDoance de Marie-Thérèse du 20 mars 1773, qui déclare que i la peinture, f la sculpture, la gravure et rarehitertnre ne dérogent point à la noblesse « et que tout le monde peut exercer hbrf^meîit cf^s nrts et vendre des « ouvrages sans être sujet à se faire inscrire dans des lueliers, corps et i conipaguies quelconques, ni à s'y faire reconnaître, pourvu que l'arlisle < se borne à Texercice de son art, sans se mêler d^ouvrages mécaniques € OU de débits réservés aux métiers, t La même ordonnance, tout en oliligeant les graveurs à soumettre leurs œuvres à la ^nsure des officiers fiseaui, déclarait quMIs H*ont pas liesoin de lettres d*octroi pour les publier.
Dans les dernières années de la domination autrichienne, on voit Tautorlté chercher, d'un côlé, à opposer une barrière aux empiétements des cvrquf^?, et h'ur interdire Timpressioi} et !;» publication des mandeuienis et lettres pastorales dans leurs d orrsrv s;ins Paiiprobation préalable du gouvernement; de l'autre, ofcnpt e a c()inl)aitrc l esprit philosophique et novateur qui cherchait à se faire jour par la voie des écrits périodiques, et à défendre rentrée et la circulation d*nn grand nombre de journaux, tels que le foiirrier polUique et Huiraire ou Courrier d$ tEuropej le Journal hiaorique et liuérairet VEtprit deit gtuettei et plus tard d*une multitude de feuilles que la révolution française avait fait naître.
Mais un nouveau régime s'apprêtait pour la Belgique. Le 1" octobre 1795 (0 vendémiaire au iv), la Convention nationale vota la loi qui décrétait la réunion de ce pays au territoire de la République Irançaise; le 6 du niènio mois (14 vcndcuiiaire), les représentants du pçu[)Ie publièrent uu arrêté promulguant la Coustitutioii du lo thermidor an di, qui accordait la liberté « de dire, d'écrire, d'imprimer et de publier sa pensée. » Les diverses lois rendues sous la république et l'empire relativement aux droits des écrivains et des artistes sur leurs productions, et en ce qui concerne la police de rimprimerie, de la presse et des spectacles, furent également publiées en nel;j;ique et j demeurèrent en vigueur jusqu'à la chute du régime français dans ce pays.
La réunion de la Beîgique à la France avait fait naître des corif<^<îtntions sur le sort des éditions d'ouvrages qui < or)stituaiculla propriété d'auteurs ou de libraires français, et qtiî avaient cté publiées en Belgique avant la réunion. Le ministre do l'intérieur Ghampagny fit à ce sujet, le 3 juin 1S09, un rapport dans lecpiel il examina les divers moyens de faciliter le débit de ces éditions, sans blesser les droits et les intérêts des auteurs. On trouve dans son rapportées considérations remarquables:
I II me semble qu'il faut distinguer ici la propriété en elle>méme du droit de la faire valoir.
c Les maximes du droit naturel condamneraient peut-être les impri- Ipeurs et libraires qui, même sous la protection d'une législation posir
tive, réimpriineot chei une nation étrangère Touvrage publié chex une nation Toisine par son auteur ou celui qui eierce ses droits ; ear la propriété d*an ouvrage est, pour son auteur» un droit naturel qui, en soi, ne peut être circonscrit par aucune limite de territoire.
< Mais ia législation positive ne peut reconnaître d'autres droits que ceux qu'elle a clle-inôuie étaJDiis; et à ses yeux, la propriété des libraires
belges était légitime. ^
L'examen de la question fui, conformément à la demande du nnuistre, renvoyé au conseil d'Ktat qui, au rafiport de Regnaud de Saint-Jeand'Ângéiy, décida que ia suiutioo Ues liiiiicultés serait déférée aux tribunaux (1).
Lorsque le régime français prit fin en Belgique, un arrété^loi do prince souverain Guillaume d'Oraoge-Nassau , du 2^ septembre I8ié, abrogea les lois et règlements émanés du gouvernement français sur la presse, sur la librairie et Timprimerie et établit pour les provinces belges une nouvelle législation sur la propriété littéraire. Cet arrêté donnait à Fauteur d'un ouvrage original le droit exclusif de le faire imprimer et vendre dans tonte la lîelgique, pendant sa vie ; il conservait à sa veuve et à ses héritiers le même droit pendant la leur; tout droit cessait après rextiuctiou delà première génération de l'auteur. Une nouvelle législation fut établie pour le royaume des Pays-Bas, par la loi du 2S Janvier 4817.
La législation actuelle de la Bel|pqoe sur la matière se compose de cette dernière loi, ainsi que des dispositions des lois et décrets de la République et de l'Empire et de Tarrété-loi du 25 septembre iSii, qui n'ont pas été modifiées ou remplacées par ladite loi du 25 janvier 1817. Les droits de propriété des auteurs di-rmiatiques sont déterminée parle décret du gouvernenHînl i)rovisoire du "il octobre 1850.
Un arrêté royal du 22 juillet 1822 avait régi • ce qui coucerne Timpressioû, par les particuliers, des pièces officielles; il disposait en principe que chacun était libre de réimprimer ces documents, sauf réserves foites au profit de Timprimerie de TÉtat on de concessions spéciales. Cet arrêté, s'fl était conciliable avec les institutions actuelles de la Belgique, quant aux restrictions qu*il apporte à la fiiculté de reproduire les pièces publiées par le gouvernement, nous paraît, dans tous les cas, tombé en désuétude.
La Belgique a conclu des conventions pour la garantie de la propriété littéraire et artistique avec la France, le 22 août 1852, et avec l'Angleterre le 12 août 4854. Elle a signé avec les Pays-Has, une convention pour ia garantie de la propriété littéraire seulement, le 50 août 1858.
(i) Voir Ranouttrd, Traité des droits d^auteur^ vol. 1. p, 387 et suîv.
LÉGISLATION
toi DO 19 JUILLET IT9S, BBL&TIVK àCZ DROITS DE VMPKtéti âftTlSTIQlIB (l).
Art. 1''. I-es peintres et dessioateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront durant leur vie entière du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la répu' blique et d*en céder la propriété en tout ou eo partie.
Art. 8. Leurs héritiers oy GestioniMires jouiront du même droit du-* mot Tespate de dix aos après la mort des auteurs.
Art. 3. Les ofliders de paix seront tenus de Ikire confisquer, à la ré* quisition et au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionoaires, tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans la permission formelle et par écrit des auteurs.
Art. 7. Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage de gravure, ou de
toute autre production de Tespril ou lia geiiic qui appartient aux ijeaux' arts, en auront la propriété exclusive pendant dix années.
LOI DU fl" SBPTWBU ftBLATIfS A Lk nOPBtiTi BBS OBOTRBS
DBAUATIOUES (2)
Art. 3. La police des spectacles continuera d^appartenir exclusive^
ment aux municipalités. Les entrepreneurs ou associés seront tenus d'avoir un registre dans lequel ils inscriront et feront viser par l'olli* n r de police de service, à diaque représentation, les pièces qui seront jouées, pour constater le nombre des représentations de chacune.
DÉGBET inrÉaiàL BU 1*' GBailIllÂL AN Xltl (22 MABS 180$), BBLATIF AOl DBOITB W PBOrUÉTd UBS OUTBAGBB MSTBSHBS.
An. i**. Les propriétaires par successio non à d'autres titres d'un ouvrage posthume ont les mêmes droits que Tauteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables ; toutefois :i !.i clKîrge d'imprimer séparément les œuvras posthumes, et sans les joindre i une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique.
(1) Cette loi a été remplaeéeen Belgique par celle du M Janvier 4817, pour
ee qui concerne les œuvres d*art qui se reproduisent par la voie de /'tmprv** «tofi; mais elle coniïDue à y régler ce qui est relatif à la propriété des autres
oeuvres d'art.
(2) Voir le décn l du gouvcrncmcnl provisoire, du i\ odobre î^3^page6lJ.
DÉCRET IMPERIAL Dr 8 JTIN 1^06, RELATIF MX THiUtRES ET A LA PROPIULiL DES UEIVRES DRAMATIQUES POSTUUMES.
Al t. 12. Les propriétaires d'ouvrages dramatifjiies posthumes ont les niriiirs droits que fauteur, <n los dispositions sur la propriété des auteurs .1 sur sa durée leur sont applicables, ainsi qull est dit au décret (lu 1 ' gcrmiual an xii.
CODB PÉMAL DB 1810.
Art. 4,9&, Tonte édition d'écrits, de composition musicale» de dessin, de peinture ou de toute autre production imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lots et règlements relatifs à la propriété des
auteurs, est une contrefaçon; et toute coutrefaçon est un délit.
Art 426. Le débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire belge d'ouvrages qui, a])rès avoir (Mé imprimés en Belgique, ont été contrefaits chez Tclraiiger, sont un délit de la nirnie espèce.
Art. -427. La peine contre le contrefaeteur ou ( outre l'introducteur sera une amende de cent francs au moius et de deux mille francs au plus; et oonire le débitant, une amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents francs au plus.
La confiscation de l'édition contredite sera prononcée tant contre le eoDtrefacteurqne contre Tintroducteur et le débitant.
Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits seront aussi coniisqués.
Art. 428. Tout directeur, totit entrepreneur de spectacle, toute association d'artistes qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatique^, au mépris des lois et règlcmonts relatifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de cinciaante francs au moins et de cinq cents fraucâ au plus et de la confiscation des recettes.
Art, l>S9. Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, le produit des confiscations, on les recettes confisquées, seront remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura sonflért ; ^ surplus de son indemnité, on l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, sera réglé par les voies ordinaires.
ARRÉré-LOI DO 23 SKPTIMBBB 1814, BUR Là PaOPBlM UTTÉRÂiaE (1).
Nous GDiLLAfWB, prittco d'Orange-NassBU, prince souverain des pro. vinces unies des Pays-Bas, etc., etc., etc.
Considérant qu'en vertu des lois et règlements actuellement en vi« guenr sur rimprimerie et la librairie, la liberté de la presse a été sou* mise à une surveillance souvent arbitraire ;
(I) Nous ne reproduisons ici que celles des dispositions de l'arrêté-loi du Sa septembre 1814 qui paraissent n*avoir p»t été abrogées complètement par les lois postérieures.
TOVC II. 8
Voulaut, de plus, dctcrininer et garautir les droits que les auteurs peuvent exercer sur leurs productions ;
Sur le rapport de notre eommiBsaire général de riutériear ;
Le Conseil privé entendu ; Nous avons arrêté et arrêtons :
Ârt. 1^. Les lois et règlements émanés sous le gouvernement firançais, sur rimprîmerie et la librairie, en y fomprenant tont ee qui concerne les joiu iianx, sont abroges dans le gouvernement de la Belgique, à dater de la publkaliuu du présent arrctr.
Art. -4. Toute C-vpOsition ou distribution d\'crils, de figures ou images, tendante à avilir la religion ou à corrompre les mœurs, sera punie couformément à Fart. 287 duXode pénal.
Art. 6. Dans le cas de la puMicatîon d*nn ouvrage posthume, la propriété appartient à la veuve et aux héritiers de Fauteur, et ils en jouissent pendant leur vie.
Art. 7. Si le manuscrit d'un auteur se trouve dans les mains d*une personne étrangère à sa faijiillo, il ne pourra être ptihlié ni pendant sa vie, ni pendant eelic de ses béi iii rs, sans leur consentement, et le droit reconnu par l'art. 5 Cl) devra èti e respecté.
Art. 9. 11 est deli ndu exiire.ssémcnl de ieiiupi iincr ou de débiter, et en cas que la réimpression ait eu lieu en pays étranger, d'introduire, répandre ou vendre dans le gouvernement de la Belgique tout ouvrage original sur. lequel Tauteur peut eiercer le droit de propriété en vertu de Tart. 5, sous peine de confiscation de tous les exemplaires non débités de la contrefaçon, et de plus d*une amende de la valeur de trois cents exemplaires do Touvrage, à fixer d'après le prix de vente ; lesdites confiscation et amende sont au profit de celui qui a le droit de propriété ; — néanmoins, celui qui n'aura introduit, dans la Belgique, qu'un seul exemplaire pour son usage, ne sera pas passible de l'amende, mais seulement de la confiscation.
Art. 10. La propriété de tout ouvrage original, iiuprimé antérieurement à la publicalion du présent arrêté, est garantie à son auteur, conformément k Fart. S.
Art. 11. La traduction d*un ouvrage ne donne de droit à son auteur que sur Tédition qu'il publie ; dans ce cas, le droit de propriété ne peut 8*exercer que sur les notes ou commentaires joints à la traduction.
Ârt. 12. Il est défendu, sous les peines portées en l'art. 9, de publier la traduction d'un ouvraijesur lequel l'auteurou ses héritiers exercent encore leur droit de propriété, à moins qu'ils n'en donnent leur consentement par écrit, ou que l'ouvrage traduit ne soit parvenu à la seconde édition.
Art. 13. Sont exceptés des présentes dispositions, la Bible, les livres
(I) L'article 5 fixe la durée du droit d'auteur; il a été remplacé par les «rt. ly S et 3tle U loi du tfl janvier 1817.
d'église oti fiï'coîp, les auteurs classiques, les ouvracres »ic science^, ou de littérature étrangère, les almanachs, et en un mot tous les ouvrages sur lesquels aucun habitant de te gouvernement ne îh'iiî réclamer uu droit de propriété, soit parce qu'ils sont de toutes les iiaiious^ soit parce que le terme Axé en Tart. S 6*est écoulé. La présente exoeptioo ut porte que sur le texte, et le dfoit de propriété peut toujours s^exercer sur les notes ou ausmentatioss que Téditeur pourrait ajouter.
LOI DU â5 JANVIER i8i7, ÉTABLISSANT LES DROITS QUI rEUTEIfT ÊTRE EXERCÉS DANS LES PAYS-BAS, lU LATIVF.MENT A L'IMPRKSSION ET 4 Là. PUBLIC4TI0:i d'ouvrages LITTÉRAIRES ET D£ PftODtîCTIOIfS DES ARTS.
Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince iTOraoge-Nassau, grand-due de Luxembourg, etc. ,
A tous ceux qui les présentes verront, salut! savoir ISiisons :
Ayant pris en considération qu'il importe d^établir d*une manière nniforme les droits qui peuvent être exercés dans notre royaume relativement à rimprcssioQ et à la publication d^onvrages littéraires et de productions des arts ;
A ces causes, notre conseil d'Ktrit mtondn, et de commun rtccord avec les états généraux, avons statué comme nous statuons par les présentes :
Art l". Le droit de copie ou le droit de copier au moyen de l'impression est, pour ce qui concerne les ouvrages originaux, soit productions littéraires on productions des arts, un droit exclusivement réservé à leurs auteurs et à leurs ayants cause, de rendre publics par la Yoie de rimpression, de vendre ou faire vendre ces ouvrages, en tout ou en partie, par abrégé ou sur une écbélle réduite, sans distinction déformât ou de mode de publication, en une ou en plusieurs langues, ornés ou non ornés do g:nvnres ou autro< r?cco<;soires de l'art.
Art. h'.' droit <1e copie, quant aux traduetfonî^d'nnrmges littéraires original 1 lient puliiicsen pays étranger, est uu droit exclusif qu'ont les traductcu: d leurs ayants cause, de publier par la voie de l'impression, vendre et iauc vendre leurs traductions des ouvrages littéraires susmentionnés.
' Art. S. Le droit de copie décrit aux artides précédents ne pourra durer que vingt ans après le décès de Fauteur ou du traducteur.
Art. 4. Toute infraction du droit de copie précité, soit par une première publication d*un ouvrage encore inédit de littérature on d'art, soit
par la réimpression d'un ouvrage déjà publié, sera réputée contrefaçon^
et punie, comme telle, de la confiscation, au profit dn propriétaire du manuscrit ou de Tcdition primitive, de tous les exemplaires non vendus (le la contrefaçon, qui i.eront trouvés dans le royaume, ainsi (jnc diipayementàverser, eutreles mains du même propriétaire, de la valeur de deux
mille exemplaires, calculée siiivant le prix de rommission de rédition légale, ei ce indcpendamiiient d ufif^ amende qui ne pourra excéder la somme de mille florins, ni être moi m ire de ct7U/Zonns, au profit de la caisse générale des pauvres dans le doiiii( ile du contrefacteur, ht pourra en outre le coutrefacleur, eti cas de récidive, et eu égard à la gravité des cinsoDStances, être dédaré inhaUle à exercer à l*aveair Tétat d*imprimeur, de libraire oa de marchaad d^ouvrages d*art ; le tout sans préjudice des disposiiioDS et des peines contre la falnfieaihn, statuées ou à statuer par les lois générales.
Sont défendues sous les mêmes peines Timportation, la distribution ou la vente de toutes contrefaçons étrangères d*ouvrages originaux, de littérature ou d'art, ou d<> traductions d'ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le droit de copie.
Art. 5. !)an"? les dispositions des articles précédents ne sont pas comprises les éditions cuinplctes ou partielles des œuvres des auteurs classiques de Tantiquité, du moins pour ce qui eu coucerue le texte, non plus queles éditions des Kbles, Anciens on MouTcauz Testaments, catéchismes, psautiers, lims de prières, livres scoUstiques, et généralement de tous les calendriers et almanachs ordinaires, sans cependant que cette exception puisse apporter aucun changement aux privilèges ou octrois déjà accordés pour les objets mentionnés au présent artide, et dont le terme n'est pas encore expiré (1).
Il est libre, au surplus, de faire connaître an public dans les journaux et ouvrages périodiques, au moyen d'extraits et d»^ ci i tiques, la nature et le mérite des productions littéraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de l'impression.
Art. G. Pour pouvoir réclamer le droit de copie, dont il est iait mention aux art. 1*' et 2, tout ouvrage de littérature ou d'art qui sera publié dans les Pays-Bas après la promulgation de la présente loi, devra, à chaque édition qui en sera faite, et soit qu*ii s*ag!sse d*une impression primitive ou d*une réimpression, remplir les conditions suivantes, sa voir :
a. Que l'ouvrage soit imprimé dans une des imprimeries du rojraume;
b. Que l'éditeur soit bahitnnt des Pays-Bas, et que son nom, seul ou réuni à celui du coéditeui étranger, soii imprimé sur la page du titre ou, à défaut de titre, à rcndroit de l'ouvrage le j)ius convenable, avec indication du lieu de son domicile, ainsi que de l'époque de la publication de l'ouvrage ;
c. A chaque édition qui sera faite d*un ouvrage, Péditeur en remettra à Tadministration communale de son domidie, à 1 époque de la publication -ou avant, trois exempUiires, dont Pun portera sur le titre, et, à début de titre, à la première page, la signature de Pédîteur, la date de
(t) Voir la loi do 12 avril 1^.
la remise, et une déclaratioii écrite, datée et signée par un imprimeur habiutnt des Pays-Bas, cerlifiaut, nsf^v rîésignatiou du lieu, que l'ouvrage est sorti de ses presses. L'administration communale en donnera récépissé à l'éditeur et lera sur-le-champ parveuir le tout au département de riutéricur.
Art. 7. Les dispositions de la présente loi sont applicables à toutes ]es nouTèiles éditions ou réimpressions d'ouvrages de littérature ou d*art déjà publiés, lesquelles paraitront après sa promulgation.
Art. 8. Toutes les actions qui pourraient résulter de la présente loi seront de la compétence des tribunaux ordinaires.
PÉCRET DU 21 OCTOBRE 1830, DÉCRÉTANT l/KNTItlŒ LIBERTÉ ï>Vl.F.VER DES TUÉATRES, d'y FAIRE REPRÉSENTER DES PiÈCKS DK TOCS GENRES, ET C0>- SACBANT LES DROITS Dg PROPRIÉTÉ DES AUTEURS ET DE LEURS UÉBITIEBS.
Le GOUVERNEMENT PROVISOIRE,
Attendu que la manifestation publique et libre de la pensée est un droit déjà reconnu, et qu'il y a lieu de faire disparaître, au théâtre comme ailleurs, les entraves par lesquelles le pouvoir en a géaé Texer-
cice;
Sur la proposition de l'administration générale de la sûreté publique. Arrête :
Art. 1*'. Toute jjeiMonuc pcut élever un théâtre public et y faire représenter des pièces de tous les genres, eu faisant, préalablement à rétablissement de sou théâtre, sa déclaration à l'administra tiou municipale du lieu.
Art. 2. La représentation d*une pièce ne pourra pas être défendue, sauf la responsabilité de Fauteur ou des auteurs.
Art. 3. Les règlements de police actuellement exbtants seront revus sans retard; jusqu^alors, ils seront provisoirement exécutés en tant
qu'ils ne sont pas contrâlres an présent arrêté (1).
Art. 4. Toute composiiiou dramatique d'un autour belge ou etr ini^or, représentée pour la première fois sur un théàtic de la Belgique, ne pourra être représentée sur aucun théâtre public, dans toute l'eteiidue «lu territoire bel^c, sans le consentement formel et par écrit de Tauteur, sous peine de confiscation à son profit du produit total des représentations.
(1) Diaprés l'art. 97 de la loi d'organisation communale, «la police des •pectaclc*; appartient au collège des bourgmestre et écbevins, qui peut, dans les circoubliinros oxtraordinnirt'S, interdire toute représentation, pour assurer le maintien de la tranquillité publique.
■ Le collège exécute les règlements faits par U conseil communal pour tout ce qui concerne les spectacles. Le conseil veille à ce qu'il ne soit donné aucune r^rësentation contraire k Tordre public. »
Art. 5. Les h*^riiiers eu ligne directe, dcs( eiuîfuits d»'s auteurs, et h leur défaut rcpuuse survivante, succèdent la propncle des ouvrages et conscrveat les droits qui eu dérivent pendant dix ans après la mort des auteurs.
LOI OU 12 Avaii* iSSé, AcnoGt:A:<T le § de l'art. 5 de Là loi UopoLi», etc.
l es Chaïubreà oot adopté et Psuus sanctionnons ce qui suit :
iiVrt* f^2f3* • • • • • * • • • * • « • • ■ • * • Art. A. Le § 1"^ de Tart. 5 de la loi duiî> janvier 1817 est abrogé.
BRÉSIL
I 0 ro<le r riminel du Brésil règle dans la disposition suivante ce qui eoueerue la propriété littéraire et artistique :
Art. 261. Le droit d'imprimer, graver, lithographicr ou introduire toute espèce d'écrits on d'estampes faits, composés ou traduits par des eitoyens brésiliens, dure pendant la vie de leurs auteurs et dix ans après leur mort, s'ils laissent des héritiers.
Kn eas de eoiitrefaeon, il y a lieu à eoufiseation au profit de Tauleur, traducteur ou de leurs héritiers, de tous les exemplaires, contrefaits; a défaut d'exemplaires, du double de leur valeur; le contrefacteur payera, de ])lus, une amende égale au triple de la valeur des exemplaires.
Si les écrits ou estampes appartiennent à des corporations, la défense d'imprimer, de graver, de lithograpliler ou dUntroduire, ne durera que dix ans.
CHlU(i).
Les <ti oii> [ii ((| riélé littéraire et artistique sont réglés au Chili par la loi du i t juillet lS5i et Tart. 17 de la loi du 9 seple»(ibre 1840.
Tous les auteurs de livres, d'écrits, de coinpositious musicales, d'œuvres de peinture, sculpture ou gravure , ont seuls le droit, leur vie du* rant, d'en autoriser la reproduction, la publication et la vente. Le même droit appartient aux héritiers, pendant cinq ans après la mort des auteurs.
(1) Ci's renseignements son! extraits du Code général de la propriété indw triêUe, littéraire et artiitique, par MM. Étienn* Blanc et Alexandre Beaume, Paris, ism.
Les auteurs étraugcrs d*ttD ouvrage publié , pour la première fois, à rétranger, jouissent de la protection légale pendant dix ans, s*ils en publient une édition au Gbili. La même protection de dix ans est accordée aux œuvres posthumes.
Le gouvernement se réserve d'accorder, selon les cas, des privilèges plus étendus.
:Hit('iirs (îe pièces de tliéAtro possèdent, outre le privilège commun à tuus les auteurs, le droit d'en autoriser seuls la représentation sur les théâtres publies.
Pour pouvoir invoquer le bénéfice de la loi, l'auteur ou éditeur est tenu , avaul de mettre un ouvrage en vente , d'eu déposer trois exemplaires à In bibliothèque publique de Santiago. Moyennant raccomplissement de cette formalité, il est admb à porter plainte contra tous contrefocteurs devant le juge compétent, pour statuer.
— »i fi* — m
CONFÊDÊRATiON GERMANIQUE.
NOTICE HISTORIQUE SUR Lk LÉGISLATION ALLEMANDE (l).
L'Allemagne fut le berceau de Timprlmerie; on peut dire qu*eUele fiit aussi de la contrefaçon. Déjà à Tépoque de Luther, les auteurs se plaignaient d'être dépouillés par les contrefat tfMirs. Dans un avis à Timprimeur, placé à la <lernière page de son Commentaire des Épiins ci /.'rnnfiUes iVAvent à Pâques (5) le grand réformateur s'exprime ainsi : « Que « veut dire ceci, mou cher maître imprimeur, que vous vous pilliez « et voliez les uus les autres , et que l'un s euipare ouverieuieut du € bien d'autrui? N'êtes- vous i)lus que des détrousseurs de grand chef min et des voleurs, et eroyez«vous vous attirer la bénédiction de Dien « par de tels méfaits? .. Le dommage serait encore tdérable, si Ton « ne falsifiait en même temps mes livres d*nne manière scandaleuse. >
(1) Nous avons particulièrement eottsulté,pour la rédaction de cette notice,
les OTivrtp;r<? sntvriiits :
Dus Vi rluijsitclil mil Eiiuchltu8 der Lehren von tien gcUendcn detitschen und iiUernattoHaknRcchlenfClc^,\oiï docteur Oscar WaccUttT,Stulli;art, 18S1-18S8.
Etud» 9Wf le droit do pr^riété UtténUre en AtUmt^net par H. Paul Laboulaye, dansto Rtvue kùtortqus de dnit fta/neaU «< tffranijwr, 1. 1, p. 272 et fuiv. Paris, 1851».
(2 Âusli'gwig der £pi*Uln uiuL £vanyelien von Advent an bii 0$tern. Wiltenberg, 15315.
Lutiier GondAnoe les contrefoctaurs par des citations de Salemon, d*Isale et de saint Paul.
Erasme, également, se plaint de la contrefiiçon : c Vhi quid nm operis prodit, quodputent fore vendtKIe, mox vnui atque aller suffuratur ex ipsinsFrofreHM i^^anA exemptât, eateudit ac venditat minimo. Intérim Frohenhis immensam pecnniam impendit in castigatores, fréquenter et in exem» plaria (1), (T.orsqii'il paraît nu livre nouveau, que Ton suppose devoir être d'un hou débit , aussitôt Tun ou l autre parvient à en soutirer un exempiau (' hors de la boutique de Frobcn, il le met sous presac et veud Touvrage au rabais. Dans rentre-ten)p8,Fro))ea a dépensé en pure perte beaucoup d'argent en frais d'impression et de correction.)
Le droit romain pas plus que le droit canonique , la loi de Fempire pas plus que le droit contomier ne donnaient les moyens de réprimer ces abus. Ce Tut d'abord sous forme de privilèges que le droit fut établi et garanti, lies privilèges individuels, dont le plus ancien remouto scion les uns à Tannée 1 il)0 , d'après les autres à l'année 1501, furent accordés soit par Tempereur pour tout l'empire d'Allemagne, soit par un souverain partie ulier pour l'étendue de SCS États, soit niénic par Taulorilé d'une ville pour Tcuceinte de la cité. Ces privilèges étaient octroyés pour des publications originales ou pour la traduction d^autres ouTrages. Des privilèges étaient accordés aussi pour Timpression des lois. On trouve un de ces privilèges accordés en 1552 par Tempereur Gbarles-Quint à rimprimeurlvoSchoeffér, de Mayence. Le privilège porte que ceux qui ne respecteraient point le droit exclusif de Schocfl'er, seront condamnés à une amende de six marcs d'or , moitié au profit de cet imprimeur, moitié au profit de la chambre de justice de Tempire.
La librairie s'étaut concentrée à Francfort, ce fut là aussi que se concentra Padministration des privilèges (2) En 1569, l'empereur Maximilieu II chargea le sénat de Frauciort d informer contre ceux qui, depuis cinq ans, inscrivaient sur les livres dont ils ftlsaient commerce la formule auc Ucenu impériale^ sans en avoir le droit , mais, en 1570, il décida qu^on n'informerait que pour l'avenir.
En 1579 et 1580, Tempereur Rodolphe II institua à Francfort une commission de librairie. Il la composa du fiscal de la Chambre impériale (Kaiser Cammergerichts-l iscaî) et du doyen du chapitre de Notre-Dame (Lieben FrauenstiftH Dechant), et recommanda ari Conseil de ville de Francfort de les assister. En IGOR, cette commission fut re!tonvç!èe et reçut une instruction. En 1746, l'empereur François 1" iui euuouua une nouvelle.
(4) Erasmus roterod. ad Pu klieimer. 27 jun. 1522. — Erasmi opéra t 111, p. f , Lugd. Bat. 1703, in-fol. p. 707.
Les détails qui suivent, sur Tadministration des privilèges, sont extraits do travail de M. Paul Laboulaje.
D'après ces tuâtructions données par les empereurs, et surtout d'après la dernière (Kaiser Franz I Bûcherpatent fo?i 10 Fcbruar I7i6), — Ordonoauce sur les livres, rendue, le 10 févi ier 1740, par rciupcreur François I", — Toici quelles étaient les formaliié» à remplir pour obtenir et pour conserveries privilèges, quelles charges ils iinposaieut, et, en même îemps, quels étaient leurs effets et leurs avantages.
Les privilèges impériaux doivent être remis dans un délai de sis semaines, à partir du jour de la concession, en expédition authentique, au commissaire impérial de la librairie (kaiserl, Buchereonumtutriu»), qui doit surveiller rexôcntion de toutes les formalités.
\ la première foire qui ^uit la eoneession, le privilège est présenté à la Commission impériale, ot on la jirio de le porter à la connaissance de tous les lîliraires préseiils; .sur <juui le t>eerétaire de la Commission, qui e^t 01 iliiiairement notaire impérial, se rend auprès de tous ie> iibiaires avec deux témoins, et leur fait signer un certificat attestant qu'ils ont été avertis du privilège.
Si rinsinuation n*a pas été dûment faite, on si le privilège n'est pas ioscrît en téte du livre, non-seulement le privilège est perdu, mais le livre est confisqué. — Il doit être fait usage de papier blanc et de caractères de bonne qualité, à peine de perte du privilège. Le nom de Vimprimeur doit aussi être mentionné dans le livre. Euûn leconressionnaire d'un privilège doit envoyer cinq exemplaires de son ouvrage à la chancellerie du conseil auli(jne ( Rcichshofrath), un exemplaire à Tèlecleur arcbichancelier, uu exemplaire au commissaire impérial pour les soins qu'il donne aux afiaires de la librairie et de Timprimeiie (f ).
An xvii" siècle, Leipzig ravit à Francfort la prééminence du commerce de liLrairie qui lui avait appartenu pendant le siède précédent. Les lihraires se trouvaient dans cette ville à Tahri de la censure impériale. Les Électeurs de Saxe, défenseurs de la liberté religiônse, étaient naturellement les protecteurs du commerce des livres. Us faisaient respecter leurs droits de souveraineté contre les empiétements des privilèges impériaux.
En 1053, le système des privilrgfs reçut un premier échec par une ordonnance de la ville de Nuremberg qui défendit la contrefaçon des livres 11(11 privilégiés aussi bien que des ouvrages privilégiés, sous peine de la Luutiscation, de dommages-intérêts et d une ameude d'un florin par feuille. Une ordonnance saxonne du 27 février 1686 reconnaît le d roit des auteurs d*une manière non moins explicite, en protégeant C4Mre la contrefaçon les livres dont les éditeurs ont acquis la propriété des écrivains, que ces ouvrages fussent ou non Tobjet d^un prîvi- 1^. Un rescritdu 4 juillet i798 , pour Tinterprétatiott de Tordonnance
il) On n^envoîc que trois exemplaires des livres non privilégies; ils sont destinés nia hihliothèque impériale, à l'électeur grand ebanccli«r, an oom-
uissaire impérial.
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de 1G8G, porte que celte ordonnanee a eu surtout en vue de protéger TacquisitioD réelle de la propriété d'un livre. Une autre ordounance saxonne, du i8 décembre 1773, subordonne la protection légale i la seule condition que Téditeur ait acquis de l'auteur le droit de propriété littéraire (Yertagmehtu Cette ordonnance reconnaît aussv moyennant la réciprocité, le droit de Téditeur étranger.
Une ordonnance hanovrienne, da 20 mars 4778, punît de la conliscation et d'une amende de 10 (halers toute roiitrefaçon d'ouvrages, faite au détriment (Féditeurs, frimprimeurs ou d'auteurs natiouaux.
En Autriche rimpératriee Marie-TUérèse et l'empereur Joseph défendirent la contrefaçon d'ouvrages nationaux. Le code civil prussien de 4 794 s'occupe des droits d'auteurs cl des contrefaçons, Uaus sa première et dans sa seconde partie. L*art. 4294 établit le droit de propriété littéraire en ces termes : t Lorsqu*un sujet du roi a acquis le droit d*étre éditeur d*nn livre, nul ne doit contreraire ce livre. » En oe qui concerne les auteurs étrangers, Fart. 4033 porte que t les contrefaçons sont permises àrégard des éditeurs d*ouvrages dans les États étrangers, en tant que, dans ces États, elles sont permises au préjudice des libraires prussiens. « Cependant l'art. 402t> excepte de cette faculté de libre contrefaçon, les ouvrages des auteurs étrangers qui écrivent en langue étrangère pour lesquels r»'(litcnr aurait obtenu un privilège du gouvernement prussien. Ce qui iiiaïKiuait à PAlleuiagne, c'était une loi gcntMalc protégeant les intérêts des auteurs et des libraires dans toute retendue de TEmpire. En montant sur le trdne, Tempereur Léopold II avait déclaré, dans sa capitulation, qu'il voulait donner une attention spéciale au commerce de la librairie et chercher à le préserver de la mine dont il était menacé parla contrefaçon. Cette déclaration resta sans effet par suite des événements.
Dans la période qui s'écoula depuis la dissolution de l'empire d'Allemagne jusqu'à sa réorganisation, plusieurs États tels que rAnii!< be, la Bavière, H;Kie, Nassau, etc., introduisirent, dans leurs lois particulières, des dispositions en laveur de la propriété littéraire. Lorsque les Etats allemaadsse constituèrent en confédération, un des articles dupaete qui accomplît cette mesure, l'art. 48 de l'acte fédéral signéàVienne le 8 juin 4845, stipubi que la Diète s*occup€»rait dès sa première réunion d*une législation uniforme sur la liberté de la presse, et des mesures à prendre pour garantir, dans les États de la confédération, les auteurs et les éditeurs contre la contrefaçon de leurs œuvres.
Dès le 22 juin 4848 une commission avait été nommée dans le sein de la Diète pour préparer un travail sur cet objet. Mais ce fut seulement le 9 novembre 1857 que fut rendue la loi fédérale, promise depuis vingtdeux ans. Un acte fédéral du 6 septenil)re 1832 avait établi le principe que, dans les mesures à prendre par la suite, toute distinction serait réciproquement abolie entre les divers États de la Confédéraùuu.
...... ^le
Dans rintemlle deTaete de la Coorédération germanique du S jiilu 1815 à l'arrêté du 6 septembre 1832, le roi de Prusse, par un ordre du cabinet 'Iti !<> août 1827, déclara qu'en attendant une solution df^finitivc de la question de la propriété littéraire, pai- un arrêté de la T>i( ff^, il serait ouvert des négociations avec tous les États aHemands pour < (Uivciiir provisoirement de rassiniilation des étrangers aux nationaux. Par suite de cet ordre de cabinet , des conventions furent conclues dans ce senscDCre la Prnsse et les divers États allemands, en 1827, iSâS et 1839.
Des actes fédéraux relativement à la propriété littéraire sont encore intervenus le 22 avril 1841, le 19 juin 1845 et le Gnovembre 18S6. Les arrêtés de la Diète sont obligatoires pour tous les États dont la confédération se compose. Mais ces arrêtés n'abrogent pas les lois particulières qui peuvent exister dans chaque État et n'empêcbent pas les gouvernements (\o faire de nouvelles lois sur la matière, pourvu que les nn 's et les autres restent dans le? limites des arrêtés lédéranx et. en respeetent les dispositions. Ainsi que li' dit M. Ltboulaye ,dans Touvrage déjà cité, la Diète donne uu minimum, au niveau duquel toutes les légistlalious doivent monter; mais elle ne borne pas la protection qu'on peut accorder au-dessus du niveau qu'elle impose.
On trouvera, plus loin, le texte des arrêtés communs à tonte la Confédération, et celui des lois particnlières à ehaque État. Dans les États où il n'existe pas de législation spéciale, ce sont les arrêtés fédéraux qui sont seuls obligatoires.
LËGISLAT10^.
ACTE DE L\ DIÈTE DU 6 SEPTEMBRE RfL\TIF kVX DROITS RÉCIPROQUES
DK PllOrr.II TK LITTÉRAIRE £T ARTISTIQUE DAKS LES ÉTATS DE LA COKFli:- DÉRATION GERMAKIQUB.
La Diète de la Confédération germanique a pris, sous la date du 6 sep* tembre 1832, la résolution suivante :
Dans le but de protéger, conformément à Tart. 18 de Pacte fédéral,
les auteurs, éditeurs et propriétaires contre la contrefaçon de tout ce qui fait partie du commerce des livres ou des objets d'art, les princes souverains et les villes libres de rAllemagne sont tombés d'accord sur ce principe que, jioiir ce (jui a rapport à Tapplication des règles et des mesures presct iies a l'égard des contrefaçons, la distinction entre les su- Jets d'un État fédéré et les sujets des autres États de la Confédération germanique devra être supprimée à ravenir, de part et d'autre et sur tout le territoire de la Confédération, de telle sorte que les propriétaires, éditeurs et auteurs d'un État fédéré jouissent dans tous les autres États fédérés de la protection que les lois y assurent.
ACTE DE LA nifeTP DU 9 WOVFMliRE 1 857, l'.KI.AIII Al \ DHOUS DE rUOI'Rltlfc, I.ITTÉRAIRL ET A.nTlSTliiLb DA»S LES ÉTATS LA CONFÉDÉKATION GER- MANIQUE.
La Diète de la Confédération germanique a pris, sous la date du 9 novembre 1837, la résoluliou suivante :
Arl. l''. Les productions littéraires de toute nature, ainsi que les œuvres artistiques, déjà publiées ou non, ne pourront être reproduites par des moyens mécaniques quelconques sans le consentement de Pauteur ou de celui k qui il aura transmis son droit de propriété sur Tceuvre originale.
Art. 2. Le droit mentionné en Tart. 1", et appartenaol à Tauteur on à celui qui a acquis la propriété d'une CRUvre littéraire ou artistique, passe à ses liéritiers ou ayants cause; et ce droit de propriété est reconnu et protégé dans tous les États fédérés, au moins pendant l'espace de dix années (1), si les noms de l'auteur ou du propriétaire de l'ouvrage sont iudiqués sur le titre.
A l'égard des ouvrées Imprimés ou des productions artistiques qui ont paru pendant les dernières vingt années dans les pays de la Gonfédératioû germanique^ ces dix années seront comptées à dater du jour de la présente résolution; mais pour ce qui concerne les productions littéraires ou artistiques qui paraîtront à l'avenir, les dix années seront comptées à dater de Tannée de leur publication.
A l'égard des œuvres qui paraissent par livraisons, ces dix années ne courront pour l'ouvrage entier qu'à partir du jour de la publication de la dernière partie ou livraison, pourvu qu'entre la pnblicalion des différentes parties ou livraisons il ne se soit pas écoulé plus de trois ans.
Ârt. 3. Dans l'iatérét des auteurs, éditeurs ou propriétaires de grandes œuvres de science ou d*art, dont la publication entraîne des frais considérables, le minimum établi dans la Confédération pour la protection contre la oontrefaçon par Fartide S pourra être prolongé, mais ne devra pas dépasser le maximum de vingt années (2) ; quant aux États fédérés dont la législation n'accorde pas une protection d'une aussi longue durée, la Diète aura à prendre les dispositions nécessaires à r e sujet, lorsque les gouvernements intéressés en feront la demande dans les trois aus de la publication de Touvrage.
Art. A. L'auteur, le piopriétaire et l'éditeur de l'original des ouvrages contrefaits ou imités sont autorisés à réclamer une indemnité j^leine et entière.
(1) Ce droits été étendu à trente sanées par Pacte fédéral do 19 juin tMSi.
(2) Ce mo^tmitiita été porté à trente année» par Taete fédéral du 19 Juiu iStô.
Indépeatlamin^nt des peines que proooneeront les lois du jatyi pour la contrcraron, les exemplaires contrefaits deTront en tous cas être confisqués. Eu ce qui concerne les omivrcs d'art, toutes les madiines servant à la conti-ofaçon» telles que moules, planches» pierres, etc., seront mises
sous scellés.
Art. f). II (>st tîf'ftnidu, sous peine de saisie, indépendamment tics peines prévues par les lois, de vendre dans aucun Ktat fédéré des objets contrefaits et reproduits delà nature de ceux que lueutioime Tarticle l*', soit que la contrefaçon ou la reproduction ait été faite sur le territoire de la Confédération, soit qu'elle ait eu lieu hors de son territoire. Il est entendu, du reste, que les gouvernements de la Confédération dans les États desquels aucune loi jusqu^à ce jour n*a interdit la contrefaçon, auront seuls à décider s^ y a lieu de permettre la vente des contrefaçons qai auront déjà paru et qui se trouventdans leurs États, et, en cas d'afllrmative, pendant combien de temps.
Art. 6. La Dicte germanique sera informée de la manière dont les principes généraux qui précèdent seront appliqués et exécutés parités Étals de la Confédération au moyen de lois ou de règlements particuliers ; il lui sera en même temps donné connaissance des formalités prescrites dans cbaque État pour déterminer le caractère d'une édition originale et Tépoque de sa publication.
ACTE DE LA DIÈTE DU 22 AVRIL 1841 , RELATIF Ai:X DUOITS DR PROPRIÉTÉ DES ORUTHES MISICALES ET DBAlUTiQUES PANS LES ÉTATS DE LA CONFÉ- DÉRATION GER:tIANIQUE.
T.a Diète de la Confédération germanique a pris, sous la date du
22 avril 1811, la résolution suivante :
Art. 1". Un ouvrage dramatique ou musical ne pourri être représenté publiquement, en tout ou en partie, qu'avec la permission de Tauteur, de ses héritiers ou ayants cause, tant que Touvrage n'aura pas été imprimé.
Art. 2. Ce droit exclusif de Tauteur, de ses héritiers on ayants cause, sera reconnu et garanti dans tous les États fédérés, pendant dix ans au moins, à partir de la première représentation légale de Touvrage. Cependant, si Tauteur a autorisé une personne quelconque à représenter
son ouvrage sans fkire connaître son nom de famille ou celui sous lequel il est connu comme auteur, il n'y a lieu pour lui à exeroer aucun droit exclusif envers d'autres personnes.
Art. o. L'auteur ou ses ayants cause aura le droit de réclamer une indeuHiité de quiconque portera préjudice à ce droit exclusif en faisant représenter publiquement un ouvrage musical ou dramatique non encore imprimé.
Art. 4. Il est réservé à la l^islation de chaque État de déterminer cette Indemnité et la manière dont elle devra être garantie et réalisée ;
cUe pourvoira également à la fixatioa de Tameade pécuniaire qui pourrait être imposée iudépeudaniment de rindemnité. Eo tous les cas, il y aura lieu à la saisie du total de la recette pioveuani de toute représentation illégale sans déduction des fiais (jim'IIc aura pu entraîner et sans égard à la circonstance que la i)iècc seule, ou coojoiutemeat avec uae autre, a fait Tobjet de la rcpréseutatioa.
ACTE DE LA DIÈTE DU 19 1845, RELATIF AUX. DROITS DE PROPRIÉTÉ LITTÉ
RAIRE ET ARTISTIQUE DANS LES ÉTATS DB LA CONFÉDÉRATIOU GBBaANIQVB.
La Diète de la Conrédération germaniques pris, sous la date du
19 juin 1845, la résolution suivante :
Art. La proterfion assurée par l'arllclft 1 de Taete du 9 novembre 1HÔ7 (i), pour 10 ans au moins, à partir de la publication d'un ouvrage littéraire ou artistique, contre la contrefaçon on reproduction illicite par voie mécanique, sera accordée dorénavant, dans tout le territoire de la Confédération, aux auteurs pendant toute leur vie et trente ans après leur mort.
Art. S. Les ouvrages d^auteurs anonymes ou pseudonymes, ainsi que les ouvrages posthumes ou publiés par des sociétés savantes (académies, univei sites, etc.), jouiront d'une protection semblable pendant trente ans à dater du jour de leur public^ition.
Art. T) Pour avoir droit à cette protection dans les Ktats de la Couléderalion, il butlîra d'avoir rempli les conditions et formalités prescrites à cet égard dans TÉtat allemand où se puuiie l'ouvrage original.
Art. 4. Le contrefacteur et celui qui fait sciemment le commerce d*ouvrages contrefaits sont solidairement tenus d'indemniser complète* ment ceux dont les intérêts sont lésés par la contrefaçon, en tant que les principes généraux de droit ne s*y opposent pas.
Art 5. ^indemnité sera équivalente au prix d*nn certain nombre d*exemplaiics de l'édition originale à fixer par les juges; le nombre pourra être porté jusqu'à mille exemplaires, et devra même être plus considérable si la partie lésée peut fournir la preuve qu'elle a éprouvé un plus grand dommage.
Art. 0. En outre, toute coutreiaron ou reproduction illégale par des moyens mécaniques pourra, snr la demande de la partie lésée, être punie d'une amende de 1,000 florins, dans les États fédérés où fia législation ne prescrit pas une pénalité plus forte.
Art. 7. Les juges qui connaîtront des délits de cette nature devront, conformément aux prescriptions plus détaillées de la loi de leur pays, et dans le cas où ils penseront qu*il est né( essaire de recourir à l'avis d*experts, s^adresser, pour les œuvres littéraires, à des auteurs, à des savants ou à des libraires, et pour les œuvres musicales et artistiques,
(I) Voir eet acte, p. 68.
à de"? nrf istes, à des coaiiaisseurs eu matière d'art ou à des marcbands de iuuiii4|ue ou U'objeUt artisliques.
ACTB ftt Là DIÈTE DU C MOVEHBKS ISftO, RELATIF AlX 0UVBA6B8 l»ES AOTEOBS QOl BOUT DiCÉDéS ÂNTÉKieUBEJiEhT A L*ACTB DU 9 NOTBMBBE IBST.
La Diète de la Confédération germanique a pris, sou8 la date du 6 novembre I8S6, la résolution suivante :
La protection assurée par Tart. % de Pacte du 9 novembre 1837 et par
Pacte du 10 juin 1845, contre la contrefaçon ou reproduction illicite par voie mécanique des ouvrages de littérature ou d'art, ainsi que la prolectiou qui a été accordôo par des notes particuliers de la Confédération en faveur d'ouvrages de certains auteur^ iiidividuellenienl, recueil une extension ainsi délinie, que cette proleciion coultuue à couvrir encore jusqu'au 9 uovembre 18GT les ouvrages des auteurs qui sont décédés antérieurement à l'acte du 9 noveuil>rc 1837. Néanmoins le préseut acte ne s'appliquera qu'aux ouvrages qui sontactuellemeut protégés encore, dans toute l'étendue de la Confédération, par des lois ou des privilèges, contre la contrefaçon ou la reproduction illidle.
ÂNHALT-BERNBOURG.
Outre les lois fédérales, cet État a une ordonnance parti ruliàre du 2 décembre 1827; il a adbéré aux conventions diploniatiques sur la pro> priété littéraire entre la Prusse et TAngleterre.
ORDONNANCE DU S DÉCEMBRE 18'27, RELATIVE ALX DROITS I>E PROPEI£TÉ LITITIUIRE DANS LE DUCHÉ d'aNUALT-BERNBOURG.
Nous Alixis-Fueukric-Christian, par la grâce de Dieu, etc.
§ 1. Les ouvrages ({u'uii de uos sujets a le droit d'éditer ue peuvent être contrefaits par pci sonne.
§ 2. Si l'éditeur légitime a obtenu un privilège spécial, le contrefacteur du livre en téte duquel est Imprimée h. mention de ce privilège encourt la peine qui y est indiquée.
§ 3. Si le privilège spécial ne fait pas mention d*une peine, Touvrage contrefait est confisqué à la requête de Téditeur légitime et e&t rendu impropre à la vente ou abandonné à l'éditeur s'il le désire ; dans ce dernier cas, l'éditeur qui se réserve l'édition contrefaite doit imputer les dépenses faites par le contrefacteur pour cette édition sur l'indemnité que ce dernier lui doit, ou \erser le surplus à la caiss»* des amendes.
§ 4. Lorsque la contretat;ou est défendue, toute personne faisant circuler dans le commerce des ouvrages contrefaits à Tetranger encourt les mêmes peines que le contrefacteur.
g 5. Le contrefacteur doit aussi, pour indemniser réditeur légitime, lui rembourser les honoraires qae celui-ci a payés à Tauteur, les frais faits pour Timpression eC le papier employé pour Tédition légitime.
§ 6. Outre les peines onlomieps dans le paragraphe précédent, les ( ontrcfarteiirs sont cucorc poursuivis minincllement, cl ils sont, suivant les circoiistauces, passibles de la prisuu ou de ranieude.
1 7. Dansle cas où dos sujeLs jouiraient dans d*aotresÉtats de ta eonfé* dératiOD^nnanique d'une protection semblable contre la eontrefaçoD,les sujets de cesÊtats participeront au mêmes droits que nossojets. Diaprés une convention particulière passée entre le gouveruemeut prussien et le nôtre, par laquelle nos sujets jonissent dans les États de Prusse de la m<?nie protection contre la contrefaçon qnc les sujets dudit royaume, il n'y aura point de différence entre les sujets prussiens et nos sujets.
AKHALT-COETHEN.
La matière est régie dans cet État, indépendamment des lois fédérales, par une ortionnauce du iù liécenibre i828. Le duché d'Aiihalt-Cœthen a adhéré aux arrangements diplomatiques entre la Prusse et l'Augleterre*
OADONNAMCE W fS DÉGCMBRE 1SS8, BELàTI¥£ ADZ DftOITS OB PROm^TÉ LITTÉRàlBE Dans LE DDCHÉ D*AllllàLt-<:OiTBBEt.
>ous FHLi)i:uir.-l'LUD!N\Nn, par la grâce de Dieu, etc.
§ 1. La contrefaçon lie livres, de cartes géographiques, de lithographies, de compositions musicales, et généralement de tous ouvrages circulant dans le commerce de librairie, faite au préjudice et contre la volonté de Tauteur et de Pédlteur légitime, est, par le présent acte, en général et pour toujours interdite dans nos États, et ne sera ni permise ni soufferte au préjudice tant de nos sujets que de ceux des États où les auteurs et les éditeurs de ce pays obticfinent une semblable protceiion contre cette atteiute à leurs .droits, et particulièrement à Té' gard des sujets du roi de Prusse.
^. Ne doivent point être considérées comme eonirel'aeons : Tinsertiun dans un ouvrage de morceaux extraits d'autres ouvrages, la publication d*un recueil d*extraits de divers auteurs; Timpressiou séparée fTouvrages publiés pour Tédaircissement et le complément d*un ouvrage déjà existant. Sont considérées au contraire comme contrefaçons les éditions illégales d*un ouvrage ayant déjà paru sous un autre titre.
§ 3. Ne doiv^t pas non plus être considérées comme contrefaçons les traductions d'ouvrages publiés en d'autres langues, ainsi qu'une nouvelle traduction par un autre traducteur d'un ouvrage déjà traduit.
§ 4, Ne sont pas non plus des contrefaçons les nouvelles éditions d'un ouvrage, quand Tauteur est mort et qu'il n'a pas laissé d'enfants (1).
(t) I>*après les «êtes fédéraux le droit de propriété est aeluellement garanti aux ayants cause trente aos après la mort de routeur, qa*il ait ou non laissé des enfunt8.(V. p. 70 )
$ 5. Dans ton» les autres cas, il y a contrefaçon qnand le droit légitime 4l*éditer n*est point éteint ou tiue le droit de Tauteur à la propriété de
ses œuvres n'a pas été annulé.
§ G. A cet effet, le cas échéant, le droit «l\kliter sera réglé d'après le contrat conclu entre l'auteur et l'éditeur et dont la production sorn demandée; s'il ne s'y trouvait rien décidé en ce qui concerne spécialement le droit de ce dernier d'éditer seul et sans réserve l'ouvrage et la durée de ce droit, le di uit d'éditer sera considéré comme éteint lorsque la première édition légitimede Fouvrage ne se trouvera plus dans le commerce. L*anteor et après sa mort ses enfants, mais eux seuls, et non ses petitsenfants et autres héritiers (I), ont toujours le droit de disposer encore d*nne manière exdosÎTe du droit d'éditer étdnt ainsi qu*il vient d*étre indiqué. C'est pourquoi celui qui aTintention de faire une nouvelle édi* tion doit d'abord s'adresser à l'auteur, s'il ne veut pas être traité comme contrefacteur dans le cas où il ferait imprimer de sa propre autorité.
§ 7. Toute personne ayant en ce pays la permission de fair»; le commerce de livres brochés et reliés ne peut vendre les ouvrages considérés comme contrefaçons d'après les dispositions précédentes, quand même ils auraient été contrefaits à l'étranger.
§ 8. Quiconque, par conséquent, entreprendrait, malgré nos présentes dispositions souveraines, de faire une contrefaçon ou delà répandre, sera soumis aux dispositions suivantes :
A. Si un de nos sujets ou un étranger a déjà obtenu de nous un privilège spécial pour notre État, relativement à un livre ou à toute antre publication littéraire, on s'il l'obtient par la suite, on appliquera les peines mentionnées au privilège en cas de contrefaçon.
B. S'il n'y a pas eu un privilège spécial accordé par nous, ou si dans le privilégie il n'a rien été mentionné sur la peine de la contrefaçon, on coulisqueia tous les exemplaires de contrefaçon faits ou livrés au commerce dans notre pays, lesquels seront alors remis à l'éditeur légitime ou àTauteur qui se présentera, sans restitution de frais et dépens. Le contrevenant sera tenu, en outre, de remettre à l'auteur ou à Tédîteur légitime le produit de la vente de la contrefaçon. Il devra, en conséquence, prêter serment relativement à l'exactitude du compte, qu'il devra présenter à eetctlct, de la remise des e^templaires existants et de la recette qu i! a faite; il devra meutionuer aussi la somme qui pourra encore lui être due.
§ 9. Le contrefacteur ou vendeur de conirela(,ons payera en outre, u titre d'amende, aux caisses publiques, la moitié du prix de librairie de chaque exemplaire vendu, et indemnisera Téditeur légitime et l'auteur
(1 ) A l'égard ûv la durée actuelle du droit de propriété, voyes U note de lu page 72.
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dans le cas où ils pourraient justifier d'un autre préjudice à eux causé par la contrefaçon. Celui qui aura été dérinrc à plusieurs reprises coupable de conti aventiou à la présente loi, ou de s'être adonné à la contrefaçon, sera puui d uue amende et d'une peine corporelle après instruction préalable.
§ IQ. Quiconque requit i i pi otection contre une telle atteinte à ses droits doit justifier de son droit de propriété et d*éditer, conforraément aux dispositions ci-dessus, et prouver en même temps, sHt est étranger, qu^une semblable protection est accordée à nos sujets par le gouvernement de son pajs, conformément aox iois en vigueur.
§ 11. Il est entendu que les présentes dispositions ne sont pas applicables aux pni (i< iilicrs qui aciiètent pour leur propre bibliothèque des ouvrages contrefaits.
ÂMHàLT-DESSâU.
Auhalt-Dessau a une loi particulière des 15/i2 novembre 1827; les actes tédétaux son également obligatoires dans cei ËUl, quiaadbérë aux couveulions entre la Prusse et TAnglcterre.
ORDONNANCE DU S* NOVEMBR'4 1847, RELATIVE AUX DROITS V& PROPRIÉTÉ LITTÉKAIRIi DANS LL hVLlih d'AlNUALT-DESSAU.
Nous Léopold-Frédémc, par la grâce de Dieu, etc.
§ 1. La contrefaçon Cit géiiéralenient interdite en ce pays, à l'exception des cas particuliers pour lesquels sont arrêtées les dispositions suivantes.
J 2. Le droit d*éditer sera réglé d*après le contrat qui aura été conclu à cet effet; s*il n'y a point eu de convention spéciale relativement à sa durée, ce droit cesse aussitôt que la première édition de Touvrage ne se trouve plus dans le commerce.
§ 3. L'auteur et, après sa mort, ses enfants, mais non ses petits-enfants, ou d'autres héritiers, ont le droit de disposer de nouveau du droit
d'éditer l teint d'après le paragraphe 2 (1).
§ 4. Quand ce droit d'éditer un ouvra;<e cesse, cl que l'auteur n'existe plus et n'a pas laissé (I calaiiU, la publication d'une nouvelle édition de cet ouvrage n'est pas considérée comme contrefaçon (2J .
(1) D'après les actes fédéraux , la durée do droit de propriété est actuellement portée à trente ans aprfts la mort de Tauteur, sans distinction
d'enfants., pntit>-enran[s ou héritiers.
(-2) Cette disposition a été modifiée par les actes fédéraux, comme on vient de le voir.
j. Personne ne peut, sans le consentement de Tauteur et de soo l'diteur, publier daus uin' < ollectîon des ouvrages imprimés séparémciil, mi en faire imprimer scparemeut des fragmeuts ; mais ou peut bieu eu iuiérer des ex.traits dans des ouvrages ou des recueils.
§ 6. Les Uaduclious doivent être considérées relativement au droit <l*éditer comme de nouveaux ouvrages. Toutefois la pubBcatiea d*iioe nouvelle traduction par un nouveau traducteur n*est point considérée comme contrefaçon de la traduction précédemment publiée.
$ 7. Daus tous lea cas où, d*après les dispositions ci-dessus, la contrefaçon de livres est interdite, personne ne peut dans ce paya faire < orinnerce de livres contrefaits en d'autres lieux.
â i>. Ce qui est prescrit dans les paragraphes précédents et les suivants, relativement à la rmitrt la» un des livres et à la vente des livres eontrelaiu,, est valable aussi à réjjard de^ cartes géographiques, des giavures, des lithugraphics et des compositions musicales.
§ 9. Les dispositions des paragraphes i, 2, 5, \^ 5, 6, 7 et 8 ne sont point seulement à Tavantage des sujets de ce pays, mais sont aussi à l'avantage de tous les sujets des États dont la législation garantit une protection égale aux sujets de ce pays.
§ 10. Si réditeur légitime a obtenu un privilège spécial pour un ouvrage, celui qui contrefait dans ce pays cet ouvrage, ou qui vend une contrefaçon, eneoni t la peine portée pour ce cas dans le privilège.
§ {{. Si un tel inivilégc n'a pas été accordé, tous les exemplaires de l'onvra;,'C conlrotait dans ce pays, ou d'une conticfaeon appurlée daus le ( umuierce, seront confisqués et abandonnes au possesseur ic^uime du droit d*éditer, sans remboursement des frais. Le contrevenant à la loi devra de plus indemniser Téditeur sur le produit des exemplaires qu'il aura déjà vendus.
I 12. Le contrevenant est obligé, s*il est en requis, de prêter serment relativement à Texactitude de la remise des exemplaires qui lui restent d'une contrefaçon confisquée, et au cliiffre de Tindcmnité due par lui sur les exemplaires déjà vendus.
§ 13. Celui qui est coupable d'une contravention à la défense ci-dessus payera en outre uik» amende de la moitié du prix d»* libiairie de Tédition légitinie, par cltaquc exemplaire de la coutrciai^on trouvé che? lui ou déjà veudu par lui.
§ 14. Celui qui, d'après les dispositions précédentes, veut obtenir protection contre la eontrefiiQon doit prouver son droit lésé par le contrefacteur, et en même temps, s^il est étranger, que la législation de son gouvernement protège également les sujets de ce pays contre la contre* façon.
AUTRICHE
Les lois fédéi iiles out été publiées et de plus rendues exécutoires pi» Autriche parla lui du 19 octobre 1846. Diverses dispositions de 18il>, 1852, 1853 et 1855, en ont étendu Tapplication à la Hongrie, à la Transylvanie et à la république de Cracovie, ainsi qn*anx frouiièrcs militiiires, et aux personnes se trouvant sons 1 autorité nnlitaire. Eu outre, la propriété littéraire est régie en Autriche par la loi générale civile (§1104 à mi), et en œ qui concerne les peines, par la loi pénale de 1852
L'Autriche a GOiido,le S2 mai 1840, uue oonvenlîon idathrement à la propriété littéraire avec la Sardaigne; le gouvernement pontifical, le canton du Tessin, les États de Modène et de Parme, les gouvernements de Toscane et de Lucques ont adhéré k cette convention.
LOI DU tS OCTOBRE f84S, RELATIVE ÀUX DROITS DB PROPRIÉTé LITTÉBAISB
BT àRTISTlQUK BN ACTMGHB.
Nous Ferdinand l'^'', par la grâce de Dieu, empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, etc.
Alin d'assurer autant que possible la protection de la propriété artistique et littéraire contre toute publication, contrefaçon et reproduction illicites, nous avons décrété la mise en vigueur des dispositions légales suivantes, et nous ordonnons que la présente loi soit mise en vigueur et appliquée sans délai dans toutes les provinces de notre empire où le code dvil général du juin 1811 et le code pénal des crimes et des contraventions de police du 3 septembre 1803 ont été publiés.
La présente loi sera également exécutoire dans le territoire des frontières impériales, royales et militaires, même pour les personnes soumises à la juridiction militaire, sous l'application analogue des lois pénales militaires; un décret ultérieur sera promulgué à cet efiet.
I** Section. Det droits des miteurs «ur les cames littéraires et artistiques,
1 I4e$ productions littéraires et les œuvres d*art sont la propriété de leur auteur, c'est-à-dire de celui qui les a composées et faites.
Sont assimilés à l'auteur, à moins de conventions contraires, par rapport à la protection accordée par la présente loi :
A. Celui qui a commandé un ouvrage et Ta fait exécuter à ses irais par UH autre etd'après nu plau par lui indiqué ;
B. L'éditeur ou euticprcueur d'un ouvrage formé de livraisons d'articles originaux de plusieurs collaborateurs ;
C. L*éditeur d*utt ouvrage anonyme ou pseudonyme 14, A. etB). § 2. L*aoteur d*une œuvre littéraire ou artistique a le droit exclusif de
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disposer lîbreroent de sa productiou, de lu iniiltiplier' et de la publier sous toutes les formes, dans les limites posées par la présente loi.
II peut transporter ce droit à un autre, en tout ou en partie.
§3. Toute rcprodJiction par voie niéeaiiiqiie d'une œuvre lîlft'*raire, pour la publication <le laquelle les lurmalités et conditions It.galt's ont été remplies, [aitc sans la permission de Tauteur uu de sou ayant cause légitime, est déclarée contrefaçon illicite, sans distinguer si la reproduction de rœavre originale a eu lieu parle même procédé on si I*ob en a employé un différent.
Cette défense de reproduction par la voie mécanique B*étend aussi aux œuvres d*an.
Est considérée comme œuvre originale, scientiGque ou artistique, outre la publication primitive, tonte réimpression et tonte roproduetion faites par Fauteur ou son ayant cause légitime en vertu de sou droit
d'auteur i").
Les exceptions aux dispositions du présent paragraphe bout coutenncs dans les paragraphes 5 à 9.
§ 4. Sont assimilées à la contrefaçon illicite :
A. La réimpression de maouscrits de toute espèce faite sans la permission de Fauteur ou de son ayant rause légitime.
B. La réimpression des cours faits pour Tédification, rinstruction.ou le plaisir.
Dans ces deux cas (A et D), la permission doit être justifiée, alors même que l'éditeur est possesseur légitime de Toriginal, d'une copie ou d'uu cahier rédigé d'après le cours.
Ce qui est statinî ci-dessus (A) relativement aux manuscrits, s'applique également aux cartes géographiques et topographiques, aux dessins de aci^ces naturelles, d'architecture et autres semÛaMes, aux copies, etc. , qui, d'après leur destination, ne doivent pas être considérées comme des œuvres d'art séparées, mais doivent servir pour rendre sensibles des objets de science.
C. Des extraits de l'ouvrage d'un auteur avec ou sans modifications, s*ils paraissent sous la forme de nouvelles publications avec ou sans le titre de Touvragc orij^inal.
Des changements »!ans les aeccssoires d'uu ouvrage , notamment Taddition, l'omission ou le chani^'cinent de not^s, dessins, cartes, tables, etc., u'eulcvent pas à la reproduction ou à Textrait d'uu ouvrage le caractère de contrefaçon illicite.
De deux ouvrages publiés sous le même titre on même sons un titre différent, et traitant du même objet dans le même ordre et avec la même * division, l'ouvrage qui aura paru le dernier sera considéré comme réim. pression illicite dans le cas où Taugmentition ou le changement de son contenu ne serait pas reconnu assez important pour le faire ronsldércr comme formant en lui-même une nouvelle production de l'esprit.
§ 5. N*efti pas considérée comme cootrefaçon et ea cooséqaeDce est
licite :
A. Ln citation littéialo d'ouvrages précédemment publiés.
B. L'insui tiou de quelques articK s, poésies, etc., empruntés h un ouvrage plus considérable, à une revue ou à uue autre feuille périodique, dans un ouvrage spécial, nouveau quant à son contenu, traitant particulièrement decritique ou d'histoire littéraire, ou dans un recueil d'extraits d^ouTrages de plusieurs auteurs, fait à Tusage de» églises, des écoles et de renseignement, ou enfin dans des revues et recueils périodiques, pourvu que la source originale 'soit expressément indiquée. L'article emprunté ne devra pas excéder une feuille d'impression de Touvrage auquel il aura été émprunté, ai être puUié séparément.
Un tel emprunt ne devra pas non plus, dans les revues et autres feuilles périodiques, excéder deux feuilles d'impression dans le cours d'une aiuu'o. Le.> journaux politiipie'^ yuopremeui dits sont soumis uniqueiiieui à la condition d'indiquer la source à laquelle rariidc est emprunté.
C. La traduction, sans distinction de langue, d œuvres littéraires. Est excepté toutefois le cas oii celui qirî est propriétaire de roriginal-
s'est réservé expressément, sur le titre ou dans la pré&ce de l*ouvrage« la faculté de faire une traduction dans toutes les langues ou dans une langue déterminée. Bans ce cas, toute traduction publiée sans la permission de Tauteur ou de son ayant cause avant Texpiration d'une année à compter de la publication de Toriginal sera considérée comme contrefaçon.
Si Tauteur a publié l'ouvrng'^ simultanémeut dans plusieurs langues, chacune de ces éditions sera assimilée à Toriginal.
Toute traductiou qui a paru d'une manière légale est protégée contre la contrefaçon, et sur plusieurs traductions, celle qui a paru la dernière sera considérée comme contrefaçon, si elle ne se distingue de la précédente que par des modifications peu importantes.
D. Le titre d'un ouvrage précédemment publié, employé sans modification pour un ouvrage rédigé postérieurement par un autre sfuteur.
Toutefois le choix du même titre, lorsqu'il n'est pas absolument nécessaire pour l'indication du sujet traité, et lorsqu'il peut de plus tromper le public sur l'identité de l'ouvrage, peut donner, à celui qui en a reçu préjudice, des droits à une indemnité.
Le j lige civil statuera à cet égard, pourvu que le fait ne soit pas accompagné d'une intention criniinetie.
§ 6. La réimpression des manuscrits de cunii)ositions musicales saus la permission du conipuaitcnr ou de son ayant cause légitime est égale* ment assimilée à la contrefaçon illicite.
Toutefob ne doit pas être considérée comme contrefaçon illicite et, en conséquence, est licite :
biyilizûu by GoOglc
A» L'iDsertion de quelques thèmes de eoropositions musicales daus des
recueils périodiques.
B. L'emploi d'une composition musicale pour des varintions, fantaisies, études, pou-pourris, etc., qui sout considérés comme des productions 01 iijiaales.
C. L'arrangement ou disposition d'une composition musicale poiir d*autres instruments ou pour un nombre moindre que celui pour lequel elle avait été faite d^abord.
Mats si le compositeur s'est réservé expressément, sur le titre de Touvrage, le droit de publier un arrangement en général ou pour certains instruments, tout arrangement publié sans la permtsûon du compositeur ou de son ayant cause légitime avant Teiipiration d'une année aprèscelle de la pn !)Iication de la composition originale doit être considéré comme contrefaçon.
D. Le titre non morlifié d'uin' (i;uYre musicale ou dramatique précédemment ])ul)liee, eiiiploNc pour une omivtc nouvelle publiée postérieurement, dau:» les teiuies du paragraphe j (D).
§ 7. Le texte des paroles d*une œuvre musicale est considéré comme accessoire de la composition, et le compositeur peut le faire imprimer avec la composition, à moins qu'il n*en ait été convenu autrement par le contrat.
Pour faire imprimer le texte sans la musique, il faut la permission de l'auteur du texte; toutefois, si l'oeuvre musicale est destinée à la représentation, il est sous-entendu que celui qui a obtenu le droit de la faire représenter peut faire imprimer le texte pour servir lors de Texécutioo de l'œuvre musicale, en faisant mentionner celle destination.
§ 8. L auteur d'uuu œuvre musicale et dramatique a aussi le droit exclusif de la faire exécuur publiquement, et il est défendu, avant Texpiration du délai légal «§§ 22 et 25), de la faire exécuter publiquement, soit en tout, soit en partie, par réduction ou avec modification peu importante, sans la permission de l'auteur ou do son ayant cause légi^ time, tant que Touvrage n*est pas publié par la voie de l'impression ou de la gravure.
Il ne faut pas considérer comme une semblable publication la distril)Ution de quelques exem(»laires iuipriniés laite par l'auteur, comme manuscrits, s'ils en poricui la mention expresse.
Lu permission donnée par l'auteur de faire représenter la pièce donne droit, à moins de restriction, de la jouer aussi souvent qu*on veut.
De plusieurs collaborateurs^ une œuvre dramatique, chacun, en cas de doute, a le droit de permettre la représentation.
1 9. Pour les dessins, les tableaux , les gravures, les lithographies, les gravures sur bots et autres œuvres de dessin, ainsi que pour les œuvres plastiques, on ne doit pas considérer comme routrcfaçon illicite :
A. Toute reproduction qui se distingue de roriginal non-seulement
par la matière, par la forme et par la dimension, mais encore par de tels changements de forme qu'ils la fout paraître uae production artistique originale.
B. Une œuvre artisiujih , quand elle a ete employée comme modèle pour les produits de mauutactures, fabriques et professions servaut a un usage effectif ou matériel.
C. Un produit de Tart du dessin publié par la presse, quand il est xeproduit dans une forme plastique.
H. La reproduction par Fart du dessin, avec ou sans couleurs, d*on produit des arts plastiques, destiné non-seulement pour la vue, maisencorc à un usage effectif ou matériel, ou servant à l'ornement d*utt ptoduit industriel.
§ 10. Cependant, pour pouvoir jouir, dans les cas oii les disposition!; du paragraphe précédent ne s'j' opposoDt pns, du droit exclusif do la reproduction et de la multiplication, Tauteur d'une œuvre artistique complète, ou son ayant cause légitime, doit se réserver expressément, lors de la publication, le droit de la faire reproduire, et donner suite à cette réserve dans le délai de deu.\. ans à compter de Texpiration de Pannée de la publication ; sinon, te reproduction de Tcsuvre artistique est permise sans restriction.
§ 11. L*auteur on son ayant cause légitime ne perd pas, par la cession du droit de reproduction d*une œuvre de dessin ou d'art plastique, le droit de propriété sur Toriginal ; mais si te propriété de l'original passe à un autre, le droit exclusif d'en faire ou d*en autoriser te reproduction est transféré aussi à l'acquéreur.
§ 12. Le débit des produits d'une contrefaçon prohibée par la |»rcsoule loi; faite à l'intérieur ou à réUauger, ainsi que de toute reproduction analogue, est déclaré également défendu, que ce débit soit fait par des libraires, des imprimeurs, des éditeurs, des marchands d'objets d'art ou de musique, ou par tout autre iidsant un commerce «embteble.
li** Section. De la durée des droiii^ accordéê à la propriété littéraire et
artiuique»
^ 15. Le droit exclusif de publier, d'imiter et de reproduire, accordé par la présente loi à Tauteur du ne œuvre artistique ou littéraire, subsiste non-seulement pour sa vie entière, mais appartient aussi à celui auquel il Ta conféré, ou, s'il n'en a pas disposé autrement, à ses héritiers ou ayants cause légitimes, pendant trente années apiès sa mort. L'année du décès de Tauteur n'est pas comptée.
Il n'y a pas lieu à un droit de retour pour le fisc ou toute autre personne.
§ 14. Une semblable protection pour une durée de trente ans, à comp-
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— aller de rauoée où l'ouvrage a paru pour la première fois, est acoonlée i
A. Aux ouvrages anonymes (qui ue portent le nom de Tauteur ni sur le titre, ni sur la dédicace, ni à la fin de la préface) ;
B. Aux ouvrages pseudonymes (qui ont para sous un autre nom que celui de raulcur) :
Toutefois, dans ces deux cas (A 7Î), si l'éditeur, IVntreprennjr nn celui qui a romniaodc ces ouvraj^es l'^') ne sont indiqués ni sur le titre, ni sur la dédicace, ni à la fin, le liluaire-éditeur de l'ouviago anonyme ou pscudouyme représente Tuuteur pour la conservation desdroju de propriété ;
C. A un ouvrage publié par plusieurs auteurs nommés, si Téditeur n'est pas indiqué de la manière énoncée à Talinéa précédent;
D. Aux ouvrages posthumes publiés seulement après la mort de Tauteur;
E. X la continuation, entreprise par les héritiers ou ayants cause légi-» times, d*une publication commencée par Pauteur.
,^ 15. Pour les ouvrages publiés par les académies, universités et autres étahlissements et associations scientifiques om nrfi^tlquef; placés sous l'antoi ité parliculiéro du gonvernenient, la protection légale contre la cuiiuefa<;i)n cl la roprixliiriion dure cinquante ans.
Pour les ouvia;;es d au li es associations ou réunions, la durée de pro-' tection est celle du paragraphe 14.
Si Tauteur d*uu article fourni à un pareil ouvrage fait de son travail une édition séparée, augmentée ou corrigée, il jouit du délai indiqué au paragraphe 13.
S 46. Pour les ouvrages qui se composent de plusieurs volumes ou pour ceux qui j 1 liv I Tit par cahiers ou livraisons, le délai accordé par les paragraphes 15 à 15 cîit compté à partir de la publication du dernier
volume ou de la dernière livraison, pourvu que les divers volumes ou livraisons loiinent un ouvrage entier. Seulement, si un intervalle de trois ans an moins s'était écoulé entre la public^itiuu des diverses parties, les voliifiies, (aliiers, etc., qui auraient paru antérieurement forment uu ouvrage sépare; et de même, les nouvelles continuations qui ont paru après Texpiration des trois ans doivent être considérées comme un ouvrage nouveau.
Pour les collections suivies d*ouvniges, de traités sur divers ohjets, chaque ouvrage composé d'un ou de plusieurs volumes, cahiers, etc., est considéré comme formant un ouvrage entier.
§ 1 7. Dans les cas particuliers méritant une faveur spéciale au profit d'aiiteurs ou d'éditeurs de grands ouvrages de sciences et d'art, qtii entraînent des Irais considérables d'édition, les délais accordés à Tauteur, a ses héritiers et ayants cause légitimes, peuvent être prolongés par le gouvernement, sous forme de privilège, au delà du délai légal, pour un nombre d'années déterminé de nouveau.
TOME II
€e privilège doit être obieDtt avant la fin delà publication de l'ouvrage; la dorée de cette concession doit être indiquée sur le titre, et lorsque, d'après la nature de Tobjet, cela ne peut avoir lieu, elle doit
être publiée par les journaux de la province impériale et royale.
I 18. Les actes émanés directement de l'administration publique jouissent, après leur publication, du droit de défense contre la reproduction, tant que cette défense n'^st pas levée par rn(linini<îtrntion.
l.a niéme coniinnation de protection au delà du <I<'!;m \v>^u\ existera aussi pour les ouvrages qui ont été visililenienl publier jiar ordre dugouvernement et avec réserve de pioloiij^alion de letle pioiection.
§ 19. Après rexpiralion des délais légaux et prolongés, et même auparavant si aucun héritier ni ayant cause légal deraotcur ne se présente, les œuvres de littérature et d*art peuvent être réimprimées et reproduite» sous tontes les formes. Avant cette époque, toute publication antérieure est défendue.
§ 20. La seconde édition ou réimpression d'un ouvrage jouit de la môme protection légale contre la contrefaçon que la première, sans pré- Judifo du droit de réimpression de la première édition, si le délai légal depuis sa îui!»lieRfion est exj»iré.
Cette dispusiuuu est applicable à toutes les autres éditions par rapport à la précédente.
§ 21. La permission de la censure obtcuuc pour rimpressiou ou la leproduetion â\ia ouvrage ue sert pas d*exGUBe, lorsqu'il y a eu contrefa* con on reproduction illicite.
j 22. Le droit exclusif de faire représenter une œuvre musicale ou dramatique (§8) s'étend nou-seulement à la vie de Tauteur, mais profite encore à celui à qui il Ta cédé , ou , s'il n'en a pas disposé autrement, à ses héritiers et ayants cause légitimes, pendant dix ans après la mort de Vauteur.
§ 23. Une semblable protection pour utio ffnrée de dix ans, mais à compter du jour de la première rcprésentaiiou, a lieu : A . Lorsque Touvragc a plusieurs auteurs ;
Ji. Pour les ouvrages auouyuies et pseudonymes, après une représentation publique, quoique unique, que le vrai nom de l'auteur soit ou uou connu;
C. Pour les œuvres posthumes, e*est4^-dire celles que les héritiers ou ayants cause légitimes nMnt fait représenter qu^après !a mort de Tanteur.
§ 24. La disposition do paragraphe 21 s*appliqoe également à la permission de la censure obtenue pour la représentation d^une œuvre mo~ sicale ou dramatique.
III" Section. — Ditpwtimu rdathei^à ta pénalUé el au droit dHndenmîté,
§ -lîi. La cotitrefa<;on illégale, et toute repruductioii oti icimpressioii aoaloguc, est punie, à l'égard de celui qai Va faite ou qui a concoaru scieiumeiit à son exécutioa, d*une amende de à 1,000 florios qui, eu cas dMfisolvabilité , sera convertie ea un emprisonnement proportionnel (§26), sans préjudice de la confiscation des exemplaires, copies, épreuves, etc., de la distribution de la composition, et pour les œuvres d*art, de la destruction des planclies, pierres, rormes et autres objets ayant servi exclusivement à l'exécution de ( es roproductions , à moins que la partie lésée ne s'en charge, couforméiiicnl aux )>:ir;)i;rai»îics 29 et 30. Après une condamnation encourue au moins deux ioi» jiuur cette couiraveutiou, l'interdiction de la profession pourra cire prononcée.
§ 26. Le rapport entre l'amende et l'emprisonnement est établi de manière qtt*ttne amende de 25 à 100 florins équivaut à un emprisonnement d*une semaine à on mois , une amende de 100 à 400 florins à un emprisonnement d*un à trois mois , une amende de 400 à 1,000 florins à un emprisonnement de trois à six mois.
§ '27. L'auteur de l'ouvrage , ses héritiers et ayants cause légitimes, qui ont soufTei t un préjudice par la reproduction illicite, ont droit en outre à une indemnité. 11 leur sera accordé à cet ellet une valeur éirnle à celle dei exemplaires vendus de la contrefaçon, calculée au prix de \ento de réditiuu originale, sans préjudice des autres dentaudes d'iudemuité.
Si le chilfre de la reproduction ne peut pas être constaté, le nombre des exemplaires vendus sera fixé par le tribunal de 25 à 1,000, suivant les circonstances , et après avoir entendu des experts.
Le même mode de constatation d'indemnité aura lieu aussi, en règle générale, s'il n'a pas encore été fait d'édition originale de rouvrage(§4, A et Pi), i l >i l'arrangement amiable réservé dans le second alinéa du paraiiraj.he ^2lt ira i>as eu lieu.
v'î "JS. I/inUemiii(é réj^lee par le [>'H;(firaplie précédent n'est due eii totalité a réditeur d'un ouvrage couirel.iil, qu\iutaut que le nombre des exemplaires reproduili» el vendus par la voie de la contrefaçon n'excède pas le nombre d*exemplaires de Toriginal destinés à la vente. Le surplus de Findemnité est é(k à Fauteur et à ses ayants cause légitimes. Dans ce cas, Fédlteur doit livrer gratuitement à Fauteur le nombre de ces exemplaires originaux dont il a reçu Findemnité, ou s*entendre avec lui à cet égard.
Du reste, les droits réciproques de Fauteur et de l'éditeur sont réglés
piir leur contrat.
$ 20. Les exemplaires et aûlre^ (thjtîts saisis doivent élre détruits aussitôt que le jni;enieut a acquis iorcc de chose jugée, s'ils n'oul pas été reçus par la partie lésée eu payement de riudcmuité, contre le rem-
boaisemeni des frais nécessaires et justiflés pour leur fabrication matérielle. *
II est au!>si loisible à la partie lésée de s'entendre avec le contrefacteur sur des honoraires, dans le cas où la contrcfaçou d'un manuscrii ou d'une copie de ce manuscrit a é.uS faite avant la publication de l'édition originale (î^ .4 et /^. 11 eu rébulte un contrat ((iii siisjiend la conliscatioii, mais non la poursuite de rinstruclioa criminelle et la peine légale.
§ 30. Celui qui l'ait le débit des produits de la contrelaçon ou d'une reproduction assimilée à la contrefaçon est passible d'une amende de à 1,000 florins» outre la confiscation des exemplaires saisis, et en cas d*insotvabiiité, d*un emprisonnement proportionnel (§ 26) ; enfin eu cas de récidive, suivant les circonstances, de Tînlerdiction de sa profes-* sion (§25).
Il est solidairement tenu à Tindemnité^ avec celui qui a foit la
contrefaçon.
hcs <'\emplaircs confisfjués sont détruits, à moins que la partie lésée ne veuille les prendre eu déduction de sa réclamation.
§ 31. La représentation publique d'une œuvre musicale ou dramatique, exécutée en tout ou en partie, ou avec de s modilications |>eu importantes, eu violation des droits de l'auteur uu de ses ayants cause, est punie de la confiscation des manuscrits employés illégalement, livres de texte, partitions, rôles, etc„ et d*une amende de 10 à 200 florins, et en cas de non-payement» d*un emprisonnement proportionnel.
§ 32. L*aoteur ou son ayant cause, lésés par une représentation illégale, ont droit à une indemnité « ntière, et à cet effet le montant total de la recette, saisi ou constaté à la suite de chaque représentation, sans déduction des frais y consacrés, doit lui ètro attribué, soit que l'œuvre ail été exécutée seule, soit qu'elle l'ait été avec jiMc autre, et il lui est réservé de faire valoir des droits à une indemuilc plus considérable.
IV" Section, — Dnautoritét pracédantàCinttnuHon €tde$ voiei de procédure^
S 55. Les contraventions à la présente loi, dont Tobjet est la protection de la propriété littéraire et artistique, seront instruites et jugées, comme de graves contraventions de police par les autorités, et suivant les dispositions de la deuxième partie dujcode pénal du 5 septembre 1805, relatives au mode de procéder, à la prescription, à Tinstruction, aux preuves, à l'application de la peine et à l'indemnité, eu tant qu'il n'y est pas dér gé par la présente loi.
S'il y a lieu à un rapport d'experts, ceuv-ci seront clioisis j)our les œuvres littéraires parmi (ics liommes de lettres, dos savant*, des libraires; pour les œuvres d'art, parmi des artistes, des connaisseurs, des marchands d*objet$ d'art et de musique.
{ 54. L^utorité judîcaire nMulerviendra pas d^oilice, mais seulement sur la demande de 1 auteur lésé ou de son ayant cause légitime.
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Le retrait de la plainte, après que I iiistrucliuu est cuiniiieiicée, o'a d'effet que relativeineut aux droits d'indemnité de la partie lésée, mais lion à régard de Taction publique oi Je !a peine légale.
^ 55. La saisie <li's objets jM-oprcs à la « oiiliscntion doit (Hre ordomiéc sur la deniandt; du plaignant, des que la quallh d - l inti'ur (l'iiii ouvrage, de celui qui l'a commandé, de l'entrcpn wiiut ou de Tédiieur, cstjusiiûéc dans le seus du paragraphe 1"^, et, an besoin, par l'époque où Touvrage a paru.
Pour fournir cette preuve, tout mode de preuTè légale est admis. Ou doitsp^ialement considérer comme moyens de preuve: pour les œuvres littéraires, le certificat délivré eu forme officielle par Tofllce Impérial et royal de révision des livres de la province où Touvrage a paru; et pour les œuvres artistiques, la publication d'une œuvre entièrement achevée dûment justifiée parles journaux de la province, ou l'attestation rédigée en forme digne de foi par un établissement artistique placé sous la sur« veillan< r dr rauturité publique.
Si rannoncc ou affiche qu'il est d'usage d'imprimer doit servir de preuve de la première représentation d*une oeuvre musicale on drama^ tique, il faut y joindre une attestation officielle émanée de Tautorité locale polltque ou de police, constatant que la représentation a eu effectivement lieu.
V« Section. — De la mise en vitfueur et de Tefficaciti de la présente foi.
§ 36 La présente loi sera mise en vigueur dès h» jour de sa pnhliention pour tous les ouvrages à l'égard desquels les coaditious prc,sc^il^'^ ont été remplies, sans distinction de la haiionalité de leur auteur. Toutes les dispositions antérieures qui lui sont contraires ou qui en diffèrent sont déclarées abolies.
{ 37. La même disposition est également applicable à tous les ouvrages originaux ayant déjà paru et étant dûment publiés, de telle sorte que la propriété littéraire et ;irtistique leur est grarantie pour dix ans, à moins que, d'après les dispositions en vigueur jusqu'ici, elle ne soit prolongée à une cfifMjuf plus éloignée.
Vuv (ontrefacon deja coninieneée d'une manière légale avant la proniulgation de la loi, ou annoncée par sons*Tiption, ainsi que toute reproduction analogue, n'est pas soumise aux dispositions de cette loi.
$ 38. La protection accordée par la présente loi contre la contrefaçon et toute autre espèce de reproduction illicite par vole mécanique est accordée également à tons les ouvrages littéraires et artistiques paraissant dans le territoire do la Confédération germanique; il faut, pour invoquer la présente loi, justifier de l'accomplissement de tontes les conditions et formalités légales prescrites dans le pays de la Confédération on l'original a paru.
§ 39. Les uuviages publics à l'étranger, en dehors du territoire de ia
r.oniédcraiioii gcrma{iiquc« jouiront de la protcclton garantie par la présente loi, dans la même mesure que les droits y énoncés sont aocor. dés également aux oiivraf^es publiés dans le territoire des Etats impériaux et royaux d'Autriche parles lois des pays étrangei^s.
Donné dans notre capitîde et résidence impériale, à Vienne, le 19 octobre 184G, la 12" année de notre règne.
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Ârt. 144U. Le contrat pour rédition d*ua écrit est celui par lequel no auteur donne à une personne le droit de multiplier cet écrit par la voie de rinipressîon, et de le vendre. Uanteur se dépouille, par ce contrai, du droit de céder Tédition du même ouvrage à un àutrc.
1165. L'auteur est tenu de livrer Tonvrage, conformément aux termes du contrat, et l*éditeurd*acquitter le prix convenu, aussitôt après cette livraison.
1166. Si l'ouvrage nVst pas livré par l'auteur à Icimmiuc Iim ou de la manière convenue, l'éditeur est en droit de renoncer au (outrât et de demander des duiuinages-intéréts, si le retard est imputable à Tauteur.
1167. Lorsque le nombre des exemplaires a été limité, réditenr doit, pour chaque nouvelle édition, demander Tautorisation de Tauteur, et faire avec lui de nouvelles conventions.
1168. Si l*aalear veut faire une édition nouvelle avec des modifications dans Pouvrage, il y a lieu encore, dans ce cas, à des conventions nouvelles. Mais tant qo*une édition n'est pas épuisée, l'auteur n'en peut lairc faire tine nonvelle qu'en offrant h l'éditeur une indemnité proportionnée au nombi e des exemplaires qui n'ont pas été vendus.
1 169. Les droits des nnîeurs, à l'égard des réimpressions, ne sont pas transmissibles à lotu s héritiers.
11 70. Lorsqu'un auteur se charge de rédiger uu ouvrage d'après le plan qui lui est fourni par l'éditeur, il ne peut prétendre qu'au payement du prix convenu. L'éditeur seul conserve le droit de disposer par ta suite de cet ouvrage.
1471. Les précédentes dispositions s^appliqiieront aux cartes géographiques et topograpl^iques et aux compositions musicales. La répression de la contrefaçon est réglée par les lois politiques.
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Toute contrefaçon ou toute reproduciion ou imitation qui y est assimilée par la loi, d^uue production littéraire ou artistique, sera poursuivie comme un délit, sur la réquisition de celui qui est lésé> et donnera lieu,
iodépendamiueut des domiuages-iotérêts à arl itrer d'après la loi dvilc, aux peintes suivantes, oontre celui qui a commis le délit ou qui y a sciemmeDt coopéré on qui trafique sdemmeot des produits dudit délit. Les exemplaires, reproductions, fontes, etc., existants, seront confisqués, et, en ce qui concerne les œuvres artistiques, à molos d'un arrangement entre le contrefacieur et le légitime propriétaire, les planches, les pierres, les formes et autres objets qui ont servi uniqn<'meut à la contrefaçon, seront détruits; le cuntrefactoiir encourra ii no amende de 25 à 1,0(1(1 florins, ou, à délam possiliiliié de payt ineiit, un cmprisonncinrnt de cintj jours à six meus, et, en cas de roi idivo, le délioquaot pourra aussi vtix' cou<Ianiné à riutordiction de son industrie.
Les t'xeuiplaiics €uulii>qucs devront être détruits en tant que la personne lésée ne les voudra p^s accepter pour entrer en compte des dommages-intérêts* De même, lorsque les droits des auteurs dramatiques ou compositeurs de musique, ou de leurs représentants auront été lésés par l'exécution d'une composition dramatique on musicale complète ou partielle, ou arec des changements sans importance, il y aura lieu de prononcer, outre la confiscation des manuscrits (livrets, partitions, rôles), dont il a été fait usage indûment, une amende de dix à deux cents florins, on, en cas dlmpossihilité de recouvrement, un emprisonnement proporlionoel.
BADE
Indépendamment des luis fédérales, la matière est réglée dans le grand-ducbé de Bade par une ordonnance du 8 septembre 1806 et par le Code civil du l** janvier 1810. Une ordonnance du 17 septembre 1847 règle les formalités.
Le grand-duché de Bade a conclu le 5 avril 1854 avec la France une convention relative à la propriété littéraire.
ORDOStNANCB DU 8 SBPTKIIBHB 1806, RBLATITE AUX ltlt0IT8 DB PXOPRIÉTÉ LlTTÉBAlhB DANS LB GAAHP-DDCUÉ DE BADB.
§ 1". Aucune publication du gouvernement, c'est-à-dire aucun écrit publié par la voie oftîriellc, ne peut en aucune manière être reproduite par rimpressîon. înêmr avtM- fies ebaiitriMncnts dans la forme, sans qu'il soit )tréalablcment demandé et obteuu une permission spéciale de l'au> toritc.
§ 2. Tout auteur regnicole qui publie un ouvrage sous sou nom jouit pendant sa vie d'un privilège contre toute reproduction indigène, ainsi que contre toute Tente se foisant k rintérieur d'une contrefaçon publiée
à l'étranger, soit que Touvrage original ait été imprimé dans ce |»ays ou au dehors. Ce privilège se continue encore un an après la mort de l'auteur (1), afin de fecilîter ta vente des exemplaires qu*il peut avoir; ensuite l*ouvrage tombe dans le domaine public, si les intéressés n^ont pas obtenu à temps un autre privilège du souverain.
§ 5. Tout éditeur regnicole d'œuvres d'auteurs anonymes ou d'auteur*^ étrangers jouira du mémo privilôgp, mais stMil( incut quand il aura obtenu de nous ou de nos successeurs pour sa puhlitation un }>î ivilrtu^ dont la possession, ainsi que la durée sora iijdjqiiée sur W titre, mais seulement pour le temps indiqué chaque fois dans le privilège. Toute édition de nos libraires et imprimeurs qui aura paru avant i'epoque de la présente loi jouira de ce privilège pendant cinq ans à partir éd ce moment, malgré le défaut de la formalité d-dessus, pourvu que le lieu oil il a été im • primé et Téditeur soient indiqués exactement sur le titre.
§ 4. Les éditeurs étrangers d^ouvrages originaux dont Tauteur est nommé, ou qui ont i>e leur gouvernement un' privilège d'impression mentionné sur le titre, jouissent du privilège mentionné ci-dessus eu faveur (les éditeurs regnieoles contre toute publication et toute vente de contrefaçon dans nos Ktats, mnis seulement en t int qu'ils prouvent que l'éditeur de notre pays est assuré d'avoir de leur gouvernement la même proteelion e(m re la c«ntrclat.on
§ o. L intraciion à cette loi donne à l'auteur, quand il est nommé, et à l'éditeur, le droit de se faire remettre les exemplaires existants de la contrefar-on, contre payement seulement du prix de maculature pour les détruire (oe qu'il est alors obligé de faire) et de réc'amer le payement du double du prix de Tédition originale pour chaque exemplaire de la contrefaçon dont la vente sera prouvée. Il sera fait droit à celui des deux qui aura i'ornv* le premier sa plainte, et Tindemnité qui lui sera accordée par la loi décharge le contrefacteur; par conséquent, l'auti-e intéressé doit s'en référer ensuite au premier ])laigtiant à l'égard de son iruîemnifé l^u outre, le contrelactuur encourt une amende de police d'autant de thalers que ronvraw contrefait a de feuilles.
§ (■>. Quoiqu'il y ail » ucore des cas où la contrefaçon ne puisse étro puuie, soit parce que l'ouNrage original vient d un des États où la contrefaçon est autorisée, soit parce qu'il est tombé dans le domaine public, cependant celui-là seul peut compter être à Pabri des poursuites, qui a indiqué ouvertement le lieu et rimprimerie d'où sort i*ouvrage, ou qui a fait connaître de toute autre manière »on édition comme une publication avouée. Celui qui, au eontj-aire, par Timitation des caractères, du Dom
(!) Alix toriTies dps actrs fédéraux (v. pagcTO), la propriété est actuellement p.araalie ptMidanf irfnti- années après la mort de l'autnir. \aC droit de propriété pour ouvrages anonymes, pseudonymes ou poslliunies est de trente ans, k partir de la publication d« Touvrage.
— Sa-
de rédîteor légitime et do lieu de rimpreasioii, donne à sa marcliaBdise Tapparenee d'une impression étrangère, demeure, outre robligationaux dommages-intérêts susmentionnés, sons rappllcalion de ta loi snr le faux
relativement à la peine, de telle sorte que, dans le moindre cas, sa peine doit être jugée d*un tiers plus forte que l'amende de police ci* dessus.
BXTRÀlT DU CODE CIVIL BàDOlS DB IStO.
§ 377. D. .4. Toute œuvre éciiteest In propriété f^xrlii.çiv»» âe Tauteur» SI moins qu'il ne laii fait<; sur commande et pour le compte U'un tiers, auquel cas celui-ci ou est propriétaire.
D. B. La propriété littéraire s'étend uou-sculemcQt au manuscrit, mais encore à son contenu ; elle donne par conséquent le droit de disposer delà reproduction, soit par copie, soit par impression.
D. C. La propriété littéraire est transmissIUe comme toute autre propriété.
D, D, L*autenr qui dît imprimer un manuscrit pour son propre compte ne cède, par ce fait, aucune partie de 9a propriété. L'auteur qui cède un manuscrit, soit gratuitement, soit pour un prix convenu, à celui qtii en entreprend la publication, cède entièrement, par ce fait, la propriété du ujannscrit et lestreint sa propriété ail contenu.
D. K. iA'iU' M 1 1< lion, si le contrat pour éditer n'a rien fixé autrement, consiste eu ce que i ciiiteur, qui peut faire l'édition aussi considérable qu'il veut, ne peut la renouveler sans le consentement de l'auteur. L'éditeur peut, sous le rapport matériel, disposer Touvrage à sa convenance; mais il ne peut en diminuer ni augmenter le eontenu.
D. F. L*acquisition d'un exemplaire imprimé ne rend Taequéreur propriétaire que de cet exemplaire, et non de son eontenu : il ne peut donc le faire réimprimer sans le oonsentement de l'auteur on de l'éditeur; mais il peut en faire des extraits on des commentaires qui sont alors sa légitime propriété.
D. C. 1,'anfeur ou l'éditeur ne peuvent faire valoir leur droit de propriété qu'autant que l'édition a été donnée sous leur nom. S'il n'y a que i'un d'eux de nommé, il exercera seul le droit de tous deux.
D. H. La }n opriele (i un ouvrage imprimé s'éteint par la mort de celui qui l'a fait publier. Tout possesseur de ruiivragc peut dès loi-s le réimprimer si l'éditeur n'a point de privilège spécial qui s'y oppose (1).
(f) A l'égard de la durée du droit actuel de propriété, voyez la note àc h page 70.
TOUCII.
DIIDOMUAKCE du i? SEPTKHIIRB 484?, SUR LA PROPAI^TÉ LITTÉRAIRIC KT
ARTISTIQUE
Art. l*'. Quiconque voudra faire publier, par rimpression ou par tout autre moyeu de reproduction, une œuvre de littérature ou d'art, qu^il en soit ou non l*auteur, et qui voudra être protégé contre la contrefaçon, devm envoyer à notre ministère de l'intérieur un exemplaire de
chaqnp »'Mlition, rt du premier choix, eu racconipn MiMnl d'une notice ayant pour oI^lI d établir que l'œuvre est originale et nouvelle. Le ministère délivrera un récéjtissé dans lefpiel siMont mentionnées la date du dépôt et celle de la puiiiicaiiuu de i ouvrage. Tout propriétaire qui invoquera la protection du gouverueincat contre la contrefaçon devra joindre ce récépisé à sa demande.
2. L^auteur ou Téditeur qui aura satisfait aux dispositions de Tart. 1*' en fera mention à la page du titre» s'il s'agit d'une œuvre littéraire, et à toute place convenable, s'il s'agit d'une œuvre d'art. mention sera conçue en ces termes : J>q^ au minùtère de Pimériewr du grand' ducliéde Bade,
5. Le ministère de rintérioîir renverra Texemplaire déposé à la bibliothèque de la Cour, si c'est uue œuvre littéraire, et à la galerie, si c'est un objet d'art.
BAVIÈRE
Indépendamment des lois fédérales, la Bavière possède une loi parti- » culière du 15 avril 18 iO, laquelle contient le développement des régies posées daus l'acte fédéral de 1857.
LOI DU IS AVRIL 1840, RBLATIVB AUX DROITS RB PROPRlM UTTiRAIRB
BT ARTISTIQUE EN RAVliRB.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de Bavière, comte palatin du Rhin, duc de Bavière, de Franconie et Souabe, eto.
Après avoir entendu notre eonseil d'État, et de l'avis et avec le consentement des bien-aimés et iidèles Ëtatsde l'empire, nous avons décidé et ordonné ce qui suit :
Art. i**". Les produits de la littérature et des arts ne peuvent être publics, ni multipliés par des moyens mécaniques, ui même copiés, sans le consentement de l'auteur ou de ses héritiers et ayants cause, à moins que, par un travail spécial, ils ne reçoivent une forme qui leur soit propre.
Seront considérés comme produits de littérature, les leçons et les dis-
cours prononcés de vive voii peur riustruction ou pour le plaisir des auditeurs-.
Pour chaque nouvelle édition il faut avoir un nouveau consculeinent de Fauteur ou doses nynnts r.iusc, à moins qu*il n*ait été autrement stipulé à rot égard jiar dos contrats particuliers.
Lorsqu'il est stipulé par le contrat à combien d'exemplairos l'ouvrage de littérature dont s'agit doit être tiré, tous les exemplaires qui dépassent le nombre convenu, soub quelque nom qu'ils soient désignés, seront considérés comme contrefaçon, À cet effet, l'éditeur et lUmprimeur serootlenus, après que l'impression sera terminée, de représenter leurs livres de comptabilité, lorsqu'ils en seront requis par Tauteur, ou bien des extraits de ces livres dûment légalisés.
Art. 2. Sont exceptés des dispositions de Tart. 1^ :
I* Les ouvrages d'architecture dans leurs contours extérieurs et les monuments érigés sur les places publiques, sauf toutefois les règlements qui pourraient être rendiis relativement à leur iuiitatioii ot In prrmission à obtenir de ceux sur le terrain desquels il faut entrer ou monter* pour exécuter l'imitation dont il s'ap:it;
2° Les imprimés qui ne porteui point de nom d'auteur, ni celui de l'éditeur ;
3* La réunion de morceaux et de pièces de vers détachés qui auront déjà été imprimés dans des écrits périodiques consacrés à la littérature, dans des recueils de morceaux choisis et dans des chrestomatbies ;
A* Les nouvelles, les extraits, les dissertations et les mémoires qui
paraissent dans les feuilles publiques.
Art. 5. Le droit exclusif que, d'après l'article 1", les auteurs, leurs Héritiers ot ayants cause ont de multiplior par des moyens mécaniques les produits rendus publics de la littérature et des arts, cesse, lorsque l'auteur est un être individuel, trente ans après son décès; toutefois, l'annoe dans laquelle l'auteur est décédé n'est pas comprise dans le délai de trente ans.
Lorsque Tauteur estnne personne juridique ou une société autorisée, le droit cesse à Texpiration de trente ans à compter de la publication de Pouvrage.
Pour les ouvrages posthumes on anonymes, qui ne sont publiés qu'^après la mort de Tauteur ou sur lesquels le nom de l'éditeur figure seulement, le droit cesse trente années après leur publication.
Si, dans los cas spéciflés aux deux paragraphes oi-dessus, il s'agit d''in ouvrage compose de plusieurs volumes ayant une liaison entre eux et traitant d'nn même sujet, le délai de trente ans ne connueace à courir (|uo dn luuuicnt où le dernier de ces volumes aura été publié, à moins ropend.uit qu'il ne se soit écoulé euU'e la publication d uu volume à l'autre plus de trois aos.
Mais lorsque ces volumes ne peuvent être considérés que comme la
suite d*un reeueil qui se contiDue et qui Gontieiit des méiiMtires et des
dissertiitions sur dilîérents sujets, chacun de ces volumes sera considéré, dans la supi)utatioii du délai de trente ans, comme un ouvrace distinct.
L'année firuis laquelle roiivrage a paru ne sera d'ailleurs Jamais comprime iii roiinitée dans le délai de trenu- ai»s.
Art. i. Le rui poan a accorder des privilèges pour des ouvrages spé- GÎaiix, et y déterminer le temps pendant lequel ces ouvrages seront protégés contre le préjudice qui résulterait pour leurs auteurs de la reproduction de ces ouvrages, faite par des tiers, saus que le roi soit astreint à cet ^rd à aueun délai limité.
Art. 5* Tout Bavarois qui publie ou fait publier et multiplier par des moyens mécaniques un produit de la littérature ou de Fart, qu'il soit de Imî ou d'un autre, csf tenu d'en déposer, à répoqnc de la publication, deux t xemplaires au miuistèie roxwl de rintérienr. Lorsque Tédiliou est faite sur plusieurs espèces de pajuer, ces exemplaires doivent être sur papier de la meilleure qualité. Un de ces exemplaires sera reuiis à la blliliothèque du royaume et de la cour, et respectivement à Tun des musées de I*Élat désigné par le roi; l'autre exemplaire, qui sera pareillement la propriété de TÉtat, sera conservé, suivant les ordres du roi.
Cette remise d'exemplaires gratuits devra avoir lien, lorsqu'il s'agira des produits de la littérature, à chaque nouvelle édition revue et corrigée qui sera faite.
Les récépissés constatant le dépôt des exemplaires en question seront toujours joints a la plainte en contrefa<,on, sous peine de renvoi.
Art. 6. Celui qui publie, im le ou multiplie par des moyens mécaniques, saus eu avoir le droit, un pi oduit de la littérature ou des arts, sera tenu à indemniser complètement ia partie ou les parties lésées, et il sera, en outre, passible d'une amende de 50 à 1,000 florins, sans préjudice des autres dispositions de ta loi pénale; et nommément, il sent foit appUeation de celles qui sont relatives au cas ob la personne reconnue coupable se trouve dans l'impossibilité de payer la totalité ou une partie de l'amende.
Lorsque la niultiplieatioa par des moyens mécaniques a eu lieu et a été faite sans qu'on en ait eu le droit, les exemplaires ainsi fabriqués seront saisis. Lorsqiu! la sentence qui statuera à cet égard aura été rendue et deviendra exécutoire, ces exemplaires seront confisqués et détruib, à moins que la partie lésée n'eu demande la livraison, qui lui sera accordée; mais on déduira alors de l'indemnité qui lui est due la somme que le délinquant prouvera avoir employée pour la reproduction desdits exemplaires.
Dans le cas ob la muldplîcatlon d'un prodoit a lieu par des ins^iments d'un emploi permanent et servant exclusivement à ce but, les objets servant à cette reproduction, tels que les formes, les planches, les pierres, etc., sont pareillement soumis à. la saisie et à la coofiscatioa»
el il sera procédé k leur égard de la même manière que pour les exempiaires saisis.
Ârt. 7. Le moutaot de rindemnité à pajrersera, dans chaque cas particulier, détcrmioé suivant les règles communes du droit.
Toutefois, lorscprun ouvrage a été publié, eu le multipliant par des moyens mécaniques, sans qu'on ail eu !«• droit de le faire, le montant de rindemnité sera alors fixé par l'autorité compétente à la somme équivalente à la valeur d'une édition légitime de cinquante k mille exemplaires, suivant les dircoostaDoes, h moins que les ayants droit ne justifient avoir éprouvé des dommages plus considérables.
Art. 8. Celui qui met en vente ou qui répand sciemment des produite de la littérature on des arts multipliés sans qu*on en ait eu le droit, sera puni, d'après les dispositions de l'article 6, comme Tauteur de la multiplication illégale par des moyens mécaniques, et il sera solidairement responsable a%'ec ec dernier pour l'indemnité; et cela, rfrto In reproduction illégale ait eu lieu sur le territoire de la Goufédératiou germanique ou à l'étranger.
Art d. L'instruction, dans tous les cas, ne sera commencée que sur la requête de la partie lésée.
L'insiruction étant commencée, si la requête venait i être retirée, un tel retrait ne produira d*effet que par rapport à rindemnité et à la confiscation, et non à Tégard de Tamende.
Les dispositions de la toi civile et celles de la loi pénale, relativement à la prescription, auront une application anSlogue aux violations du droit de propriété prévues dans la présente loi ; et cela, de telle sorte (]ue la proscription pénale soit fixée à deux ans pour toutes les parties du royaume.
Art. 10. L'iustructiou se fera conformémeot aux dispositions générales des lois en vigueur relativement à la procédure à suivre dans les contraventions de police. En ce qui touche auit preuves en particulier, on y fera application dans les sept cercles en deçà du Rbin des dbpositlons de la loi pénale concernant les preuves dans les délits. I^a décision sur le montant de rindemnité et de Tamende appartient, en première instance, aux autorités de police du district; en seconde instance, elle appartientaux régences de cercîe, ninsi (yii'anx régences et aux chancelleries de justice seigneuriale; ei en ]■ mieie instance, après l'aceomplisseinent de tontes les Coruialités pi ealahies, cette décision appartient au coiuiie du conseil d'État. Ces décisions seront toujours motivées. Dans l'obtention de ces décisions, on sera tenu d'épuiser non-seulement les deux degrés d'appel, mais même Tautorité de police du district, toutes les fois que la majorilé de ses membres admettra la procédure collégiale; dans ce cas, elle devra être épuisée comme autorité jugeant en première instance.
Dans le Palatinat, l'instruction et la décision appartiennent aux jus-
tices de paix royales, ealeur <|ualilé de tribunaux de police. I/appel est porté au tribuDal d^arroudissemcnt compétent, et sera fait dans la forme
et les déinis prescrits par tes lois qui y sont obligatoires. Lo recours à la GOurde cassatiou est réservé, en se conformant aux
lois existantes.
Art. 11. Les amendes prononcées en vertu de la présente loi seront versées, après déduction des frais de l'instruction ;
1* Lorsqu'il s'agira de sujets uatiouaux, daus la caisse des pauvres du district de police dans lequel le condamué a sou domicile ;
Lorsqu*U s'agira d'étrangers, ces amendes seront versées dans la caisse des pauvres du district de police dans le ressort duquel la con« trevention a été commise*
Dans le Palatioat, on fera application, à Tégard de ces amendes, des dispositions qui y sont en vigueur pour les amendes prononcées en po> lice corrortionnelle.
Art. Les produits de la littérature et des arts publiés dans un ttat étranger jouiront do la protection garantie par la présente loi, autant seulement que tes lois de l'État en question garaulisseut une égale protection aux ouvrages publiés eu Bavière.
Art. 13. La protection garantie par la présente loi s'étendra, du jour de sa promulgation, même aux ouvrages de littérature et d'art déjà légitimement publiés par remploi des moyens mécaniques.
Toutefois, les possesseurs des privilèges antérieurement concédés pourront, ou profiter dêsdits privilèges, ou bien réclamer la protection garantie par la présente loi.
Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécutionde ce qui précède.
Donné à Municb» le lâ avril 1840. Louis.
BRÊM£.
La législatiou de la ville libre de Brème se compose seulement des lois fédérales.
«RlilSSWlCIi.
Indépendamment de ce^ lois, le duehé de ïïrunswick possède une lot particulière du 10 février 1842. Cet État a adiiéré aux arrangements diplomatiques entre l'Angleterre et la Prusse, et a conclu une conventioa relative à la propriété littéraire avec la France, le 8 août iS93.
Digitizeo Ly ^oogle
1.01 DU 10 rÉVRICR 1841, RELATIVE AUX DKUliS 1>E i'ROPRiLTK LlTT»:RAlRfi El ARTISTIQUE DAM L^^TAT DE BROllSWICE.
Nous» GciLiAUME, ete.
Pour assurer à la piopi i^ té d'œuvres scieiitinques et artistiques la protection qu^elle mérite, uou.^ publions les dispositions suivantes avec rassentiment de nos fidèlerétals, savoir :
$ 1*'. Les ouvrages publiés, les compositions musicales, les dessins et les. images géographiques, topographiques, scientifiques, architectoni^ ques et autres semblables, qui, dans leur but essentiel, ne doivent pas être considérés comme œuvres artistiques (§ 7), ne peuvent ^re rcimprimés ou reproduits par uo procédé mécauique quelconque sans ie consentcmeut de l'auteur ou de ses rossionnaires.
Est réputé piojiriétaire d'une œuvre iiou-seuleniem l'auteur, mais encore Téditeur dont l'activité a dopné naissance à eet ouviage. I! n'eu est pas de même de l'éditeur qui s'est l)orué à soigner la publicaiioa de J'œuvie d'uu tiers.
^2. Si un ouvrage est rédigé dans une langue morte, il est défendu d'en publier une traduction allemande sans le consentement des ayants droit ({ 1*''); si un ouvrage est publié simultanément dans plusieurs langués vivantes, il ne peut en être fait une nouvelle traduction dans une des langues de la première publicatiuu.
Si l'auteur a fait connaître sur le lilie de la première édition qu'il a rintcnfion de publier une traduction de son ouvrage, en d/siguanf dans quelle langue, eelte traduction, si elle pai ait dans un délai de deux années api èsla publication de l oi ig inal, sera considérée comme ayant paru en même temps que l'ediliou originale.
j 3. 11 ne peut également, sans Tagrément des ayants droit (§ 1''), être fait, d*après des compositions musicales déjà publiées, des extraite, ni des arrangemente pour des instruments particuliers, ni d'autres travaux qui ne peuvent être considérés comme compositions nouvelles.
§ 4. 11 n*est pas interdît :
i*> D'extraire d'œuvres déjà publiées, des passages isolés, des documents, images et dessins séparés du genre mentionné au paragraphe i".
2" De citer dans des ouvrages critiques, littéraires et historiques, ainsi que dans des recueils à l'usage de renseignement ou du culte, des articles, poèmes, morceaux de musique, images et dessins séparés du genre jnentioiaie au paragraphe 1".
5" De publier des traduciious dans des cas autres que ceux qui sont mentionnés au paragraphe 2.
§ u. La protection accordée par ces dispositions aux œuvres littéraiies et musicales cesse à Texpiratlon de trente années, qui commencent à courir du janvier qui suit la mort de Tauteur, dans le cas oii il a pu-
blié son oeuvre sous son véritable nom, ou sous celui quil a notoireineDt
adopté comme écrivain.
Si la iMiblirntion n'a pas été faite ainsi qu il est e\i)Ii(]U(' n-dessus, ou bien si i'œuvre est publiée après la mort de rauleur, avec sou nom véritable ou celui qu'il avait notoirement adopté comme écrivain, uu eutm si r éditeur est connu par sa moralité et représente une société aotorisée, CCS trente années courront à dater du f** Janvier qui suivra la publicatiott de Tœuvre.
Si, pendant lea trente années prévuea dana Tallnéa ci-dessus^ le nom de l*auteur (d*une œuvre qui n'a pas été revêtue primitivement de son nom véritable ou de celui qu'il a notoirement comme écrivain) est publié par lui-même ou ses héritiers dans une nouvelle édition, ou avec un nouveau titre pour les exemplaires ([ui exi&tent encore, le délai ne ( ourra qu'à partir de la mort de l'auteur.
Les œuvres qui, par leur connexion, forment un tout inséparable ne sont réputées être publiées que quauU elles sont terminées; les colleclious qui ne loi meut pas un tout Inséparable sont considérées comme publiées à mesure que chaque volume paraît.
I 6. Est réputé contrefacteur quiconque imprime ou reproduit par voie mécanique des manuscrits littéraires ou musicaux, et des sermons ou des discours sténographiés/ sans le consentement de Tauteur ou de ses ayants cause, avant l'expiration de trente années à dater du 1" janvier qui a suivi la mort de l'auteur; que l'éditeur soit légitime propriétaire du manuscrit, ou qu'il n'ait fait que prendre des copies, ou que la publication paraisse ou non avec le véritable nom de j'auteur.
§ 7. Les originaux des œuvres artistiques (dessins, peintures, œuvres plastiques) ne peuvent être ni copiés, ni reproduits par voie mécanique, sans le consentement du maître ou du propriétaire.
Les copies légitimes des originaux de ces œuvres (gravures en tailledouce, sur acier, sur bois, sur pierre, etc. , moulage, etc.) ne peuvent être reproduites par voie mécanique sans le consentement du copiste ou de ses ayants cause.
§ 8. En ce cas, on ne distingue pas si la copie a la même dimension que l'original, si l'on a employé pour la faire le même procédé artistique, par exemple si une gravure en taille-douce est rendue par une gravure sur pierre, et vice versa, et eniin si la copie renferme des modiûcations à l'original, pourvu toutefois que ces changements ne soient pas tellement sensibles quUls donnent à ce travail le caractère d*une ceuvre artistique originale.
$ 9. Il est permis :
i* De copier des œuvres artistiques exposées sur des places publi-
ques, en se conformant aux règlements de police;
2* De reproduire par la plastique des œuvres de peinture et de dessin, de même que les œuvres plastiques par la peinture et le dessin;
Z" Il est permis de reproduire des œurres d*art poii^ f*aii servir oomme étiquettes, et de les employer eomme ornements appliesblas aux produits des manufactares, fabriques et métiers.
I 10. Le droit du mattre ou du propriétaire, de copier ou de mulii^ plier Torigioal d'une œuvre artistique, se perd à partir de la transmis* siOD à un tiers de la propriété de cet original. Toutefois, le maître, ainsi que ses héritiers, peuvent s'assurer un droit exclusif pour dix ans (1), à partir du jour do la transmission, en se réson ant cet avantage par une convention qui devra être laite SOUS forme légale en même temps que la transmission, ei un faisant immédiatement enregistrer cette convention près de notre ministère d'Ëitat.
Quiconque a Tintention de copier ou de multiplier une œuvre artistique s'adressera à notre ministère d*Êtat à PefTet de savoir ai une semblable déclaration a été faite ou bien si le délai est expiré, «t recevra les renseignements nécessaires.
La protection accordée à celui qui aura légalemoit acquis le droit de copier les originaux d'œuvres artistiques s*éteint dix ans après le l*''jsnvier qui suivra leur pul»iication.
lU. Reprétentaiion iUidte d'œuvres dramatiques el musÎM/ssj
§H. La représentation publique d'une œîjvrc dramatique ou musicale inédite est interdite, soit Uaus son ensemble, soit par fragments, sans le consentement de Tautenr ou de son cessionnaire*
{ 12. Si Fauteur a autorisé que la représentaUon publique de son œa- TTC ait lieu sans mention de son nom de famille ou de eàvà qu*il a no^ toirement adopté comme écrivain. Il perd son droit exdusif à Tégard . d*autrui.
{ 15. Ce droit expiro dix ans après te 1*' janvier qui suit la mort de Fauteur.
^{ i. Onirnnque, en opposition de ces prescriptions, imprime ou reproduit par uneautre voie mécanique, en tout ou en partie, des œuvres littéraires ou musicales, des dessins ou des images ;§§ 1 et 6), des sermons ou des discours sténographiés, quiconque copie ou reproduit des œuvres artistiques, quiconque enfin fait représenter publiquement des œuvres lîttérairos ou musicales, est passible d'une amende de f 0 thalers au moins et de 1,000 thalers au plus.
En cas dHnsolvabilité, Tamende est convertie en vingt-quatro heures de prison pour chaque thaler. Toutefois, la durée de la détention ne
(1) Le duché de Brunswick faisant partie de la Confédération germtniqne «t étant soumis aux actes fédéraux de la Diète, cette protection de dix ans rst maintenant portée à trenteans après U mort de l*autear, en vertu de Tacte fédéral du 19 juiu iWS^V page 70).
TOME II
pourra jamais excéder celle qui esl prescrite per le code d*insinictiou oriiDioeiie 14).
Seront confisqués rédition ou la reproduction ill^le, aiosi que left matériaux exclusivement applicables à leur production, tels que: cnmctères, clichés, planches, piorres. lis seront détruits, on cédés sur sa demande à l'ayâutdroit, en dt duetioti des dotnningesetinlércts à acquitter par le contrevenaui lo), pour le mooiaut des Irais que lesdits matériMu loi «uront occasionné.
Ott confisquera également ia recette entière de toute représentation diumatlque ou musicale non autorisée, sans dédaction des frais de la représentation» soit que la pièce ait été représentée seule, soit qu*elle Tait été conjointement atec une autre pièce.
I i5. En outre, le contrevenant devra indemniser complètement rayant droit. Dans le cas on l'ayant droit ne pourra prouver avoir essuyé m)v pi rte plus gran<le, rindeinuité se composera de la maulère Suivante, selon la nature des riroonstanee»;, savoir :
Pour la contrefaçon ou la reproduction illégale de copies légitimes d'œuvie!) artistiques, le prix do vente de 50 à i,000 exemplaires de Téditiuu légitime;
2* Foar la contrefaçon d*actes réputés équivalents ({ 6), ou pour lare> production et la multiplication des originaux d*œuvreB artistiques, les juges prononceront une indemnité de 50 à 1,000 thalers;
3* Pour la représentation dramatique ou musicale non autorisée, la recette confisquée sera adjugée h l'ayant dioit à titre d'indemnité.
§ \Ck Les peines prévues au par'ip aphe 14 sont applicables également à ceux qui vendent sciemment mi hk tteni en vente, daus Téleiidue du territoire de la Coulédération germanique ou hors de ce territoire, une œuvre illégalement reproduite.
Us sout en outre, solidairement avec le contrevenant, responsables de rindemnité.
§ 17. Les dispositions généi^les du code dHnstruction criminelle sont apidicables aux actes passibles des peines prévues par la présente loi. § 18. L*enquéte au sujet de ces délits n*a lieu que sur la demande
d*un ayant droit.
§ 19. Le tribunal accordera par jugement l'indemnité à la personne lésée, dans les termes de la loi, si toutefois il n'est pas réclamé d'indemnité plus forte.
Le demandeur, aussi bien que le défendeur, pourra en appeler devant un tribunal supérieur et en dernière instance contre la partie du jugement qui aura fixé les dommages et intérêts.
{ 20. . En cas de doute sur la question de savoir si la multiplication ou la copie d'une œuvre est punissable aux termes delà loi, ou bien si quelque contestation s'élevait à Tégard du cbifi^ des dommages et intérêts, le tribunal prendra préalablement Tavis d'experts.
Ces experts seront cheisit, pour les anvres fittémires, parmi km éorî- TaÎDS, les savants et les libraires, et pour les œuvres iMSlcales et ttitlstiques, parmi les artisies, les connaisseurs eo matières d*art et les marchands de musique ou d'objets d*art.
,§ 21. T.a protection de cette loi sera accordée aux oHvrn^es piihlîés dans d'autres États, dans la même mesure que la législation de ces Etats accorde protection aux ouvrages qui sont publiés dans le duché.
fââ.Les dispoâitious de cette lui sont également applicables aux œuvres qui ont paru evantsa publication, et de la manière suivante, savoirs
1* Le délai de treote a&nées commence, pour les ouvrages llttMres qui ont déjà été publiés, k dater do i'* Janvier qui suivra la mort de 1^ leur, s'il s*est nommé et s'il vit enoore, et pour tous les autres ouvrages, à dater du 1"' janvier 1842 ;
2" Ces dispositions sont applicables aux compositions musicales et aux œuvres artistiques <)é]:\ publiées, dans la mémo mesure que pour celles qui paraîtront à l'avenir.
Cependant le bénéfice de cette loi s'étendra jusqu'au f janvier 1852 au moins pour les œuvres de ce genre qui eut paru Uepuia le 1'^ jau. vier 1814.
S S5. Sont abrogées les ordonnances du 15 octobre 1837 et du 9 novembre 1837, en tant qa*elles sont cootnires aux prescriptions de la présente loi*
Bmnswick, le 10 février 1842.
FRÂ^GFÛM.
Les actes fédéraux coustituent toute la législation de la ville libre de Francfort.
HAMBOURG
Tnd/'pendamment des lois fédérales, la propriété des œuvres de littérature et d'art, est régie à Hambourg par une ordouuaucc du *-2r) novembre 1847. Hambourg a conclu des arran^'cm'nts sur la matière, avec l'Angleterre, le 16 août 1853, et avec la lance, le 2 mai 1850.
OHDONNàNCE Dli 25 NOVLMHRF, 1847, RELATIVE AUX DROITS DE PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE A HAMEOURG.
Art, l'^ L'auteur d'niio mivre littéraire ou artistique ou de compo- Miions musicales, et l'éditeur lti:iiiiji(; d'un ouvrage semblable publié dans l'étendue des États de la coutédératiou germanique, ont droit à
m INroteciioii tempondre, et louie-irfoiatioii de adroit par ud tiers
est punie comme contrefaçon.
Art. 2. Les droits de Tauteur ou de celui qui est devenu propriétaire d'un ouvrage littéraire ou artistique passent à leurs héritiers ou ayants droit; lorsque le nom de l'ariteur est inscrit sur TouTrage» le privilège dure pendant sa vie et trente ans après sa mort.
Art. 3. Les ouvrages anonymes, pseudon\ in*>s ou posthumes, < t ux provenant d une Académie, d'une université, etc., ont droit à une protection légale de trente ans, à dater de Tannée de leur publication.
Àrt, Qaant ai» ouvrages, rentriiit dans les termes de l'article 9, dont les aiitean sont morts avant le 19 Juin 1845, la protection légale est la même qoe pour les ouvrages littéraires ou artistiques qui ont paru depuis le 9 juin 1847.
Art. 5. Lorsque les ouvrages dont les auteurs n*eiistent plus reparaissent avec des changements importants, ou sont considérablement augmentés, ils doivent être considérés comme productions nouvelles, et réditenr est protégé contre la cnntrelaçrin, snîvant les dispositions des art. 2 et 5. Les nouvelles éditions d'ouvrages dont les ;tii leurs sont morts ne confèrent aucun droit iiouveau de protection légale a l'éditeur lorsqu'elles n'ont subi aucune modiiication essentielle ou qu'elles sont restées dans leur état primitif; les héritiers ou ajanis droit de Tautenr ne peuveni, dans ce cas, prétendre à une protection légale de plus de trente anSt à partir du décès de Tauteur.
Art. 6, Les héritiers d*un auteur dont les ouvrages sont publiés par eux après sa mort jouissent d'une protection légale de trente ans, k partir de l'année de la publication^Le même privilège leur est acquis pour les ouvrages nouveaux qu'ils viendraient à publier. Les trente :ins ( ommencentalamise envente du premier volume ou de la i)remière livraison.
Art. 7. Les traductions d'ouvrages étrangers en alleiuaud, Its trtdnctionsd'ouvrages allemands eu langues étrangères, les ouvrages nu hinguc étrangère retouchés, jouissent des niènies droits que les productions originales, lorsqu'ils sont publiés dans les États de la Confédération Germanique.
Art. 8. La réimpression» dans des recueils ou collections d^écrîts pn- Uiés séparément par un auteur est considérée comme contrefaçon* toutes les fols que l'éditeur de ces recueils n'y est pas autorisé. Il est permis toutefois de reproduire dans des recueils de chansons, anthologies, grammaires ou livres élémentaires, des morceaux de poésie ou des extraits de pièces de littérature. On peut également reproduire des extraits d'ouvrages publiés, faire plusieurs traductions d'un raémeonvrage, ou le publier avec des changements. Mais il faut que les omissions et changements soient asse?, importants pour prouver qu'on n'a pas eu l'intention de déguiser par ce moyen une contrefaçon.
Art. 9. La contrefaçon est punie de la confiscation des exemplaires
«oalieliails, et, en outre, lorsqu'il ft*agit d^oarnigeft d*art, de la saisie des formes, |>taqoes, pierres, etc., qui ont servi k iimitatioa, puis, d^uoe amende Jnsqn*à concnrrenee de cinq cents théiers. Indépendamment de cette pénalité, le cuntrefactenr est tenu à des dommages-intérêts
qni peuvent, d'après Pappréciation des juges, s'élever jusqu'à la va* leur du prix de vente de mille eiemplaires et même au delà, si un préjudice plus considérable peut être prouvé. Ârt. 10. Le contrefacteur, à moins que les principes du droit commun
ne s'y opposent, et Cflni qui fait sciemment comnierf*^ do rontrefnrons, sont solidaires envers l'auteur pour les dommages-intérêts qui lui sont dus.
Art. H. Pour avoir droit à cette protection légale, il suffit de remplir les foi iiiMlités prescrites dansTHlat allemand où a paru l'ouvrage original. A Hamlioui ^:, il est prescrit pour cet objet de déposer à la bibliothèque de la ville un exemplaire portant sur le titre le nom du déposant et la date de la remise.
Art. 12. Les juges qui auront à prononcer sur les contraventions à la présente ordonnance pourront, s'ils te jugent nécessaire, prendre Tavis d'experts; pour les ouvrages littéraires, ils auront recours à Topio ion des hommes de lettres, savants et libraires; pour les productions musicales ou artistiques, au Jugement des artistes, connaisseurs, marchands de musique et d'objets d'art.
HANOVRE
Une ordonnance du 17 septembre 1827, se rapportant à la convention conclue entre les royaumes de Hanovre et de Prusse, pour la protection réciproque de la propriété littéraire, se réfère aux anciennes dispositiotts hanovriennes contre la contrefaçon. Ces dispositiona sont
contenues dans le rescrit du 30 mars i 778, lequel punit le contrefacteur de la confiscation des exemplaires de l'édition contrefaite, plus d'une
amende de dix ihalers. Pour le reste, la législation banovricnne se compose des arrêtés fédéraux. Le Hanovre a conclu des conventions avec l'Angleterre, le 7 octobre 1^7, et avec la France, le 20 octobre
HESSE ÉLECTORALE
La législation intérieure se compose des lois des IT» tn:ti 1829, 18 août 1841 et 15 juillet 1846 et d'une ordonnance du 8 février
La loi du 15 juillet 1846 se réfère exclu-^ivement à l'acte Iciléral du 19 juin 1845, en réglant la quotité des amendes (§ 6 de l'acte fédéral); le maximum de l'amende est tixé à 600 tbalers. L'ordonnance du 8 fé-
vrier 1855 ne s'occupe qae des foroialitésè remplir pour lesœuvres d'art.
Ls Hesse Électorale a condu, le 7 mal 1853, tinecoiiTeiitioii âvec la France pour la garantie de la propriété littéraire,
LOI DU Id MAI RKLATIVE ,V LV PROTECTION DK Lk PHOPaiéTÉ LlTTÉBAl&B
DiilS LA U£SSK ÉLECTORALE.
Mous, parla grAcedeDieu^GuiLLACMBlI, Électeur, etc. Arrêtons comme suit :
S i . Les écritsimprimés qui, à partir du l*' juillet de cette année, paraîtront sous les vrais noms de leurs auteurs, imprimeurs ou éditeurs, dans rÉtat d*nn membre delà Confédération germanique-^si les auteurs, imprimeurs et éditeurs y sont domictiiés etsidans cet État une défense légale dp contrefaçon existe ou bien si elle vient à exister à l'avenir — ne pounont être reproduits dans notre pays sans l'assentiment de l'auteur ou éditeur ou de hMirs héritiers, à moius que dix aus oe soient expirés depuis Tannée du décès de Tauteur (().
§ 2. Les icproductious de la totalité du texte eutier ou d'un extrait complet d*nn ouvrage original, avec des modifications non essentielles ou avec Tomission ou Taddition d^îmages, d*annezes et d*autres accessoires seront réputées eoturefaeont.
Toutefois il sera permis de faire des extraits insérés dans les publications critiques et recueils, ainsi que sous la forme d*acGessoires ou d'annexés d'autres écrits
§ 3. La priorité dans rentrcprisc ou la publication de In traduction d'un ouvrage ue coufère pas le droit d'empêcher la publication d'autres traductisHis.
4. L'éditeur ne pourra multiplier par voie <1 impression rtmvrage qui lui est confié par Taiiteur ou ses représentants légaux que dans les limites que comporte le traité conclu relativement à la publication.
§ 5. L*autenr qui, sans aucune léserve en général et sans réserve spéciale à l'égard d'éditions futures, a abandonné son ouvrage à un éditeur, ne pourra, contre le gré de Tédlteur ou de ses héritiers, ni faire une édition spéciale ni en comprendre une dans la collection de ses œuvres.
I 6. lÂ publication d*un ouvrage contrefait illégalement d*aprèè les paragraphes 4 et 2 sera punie de la confiscation des exemplaires contrefaits et d'une amende équivalente au prix de vente de quatre cen^'^ à douze cents exemplairesde rorigiiK^l ; l'arrêt deconfî^nmi ition sera roiKhi public, s'ily alieu; le tout sans préjudice des peines qui iioiinout cij( orc être encourues par une traude en rapport avec la contrelaçoa ou par une infraction des lois de censure et autres.
(t) Ce terme a ctc porte à Ircutc ans, par l'acte fédéral du 19 juin 1818' (V. page 70).
Les susdites peines de la Gonfiscation et de Tameiide sont également applicables anx transgressions et infractions du droit de publication pré>
citées §§ 4 Cl 5.
157. î.a vente des reprodurtinusi ulilii es a\)ivs ie 1" juillet de la préi,eute année et prohibées d'après les liispusiiiuii» des §§1 et 2, laquelle serait opérée par d'autres libraires que le coutrefacleur lui-même ou réditeur illégal de Tédiiiou reproduite, entraînera une amende de cinq à vingt thalers simullanément avec la perte des exemplaires confisqués.
{ S. Si l*auteur ou I*éditeur légal possède on privilège contenant des mesures spéciales relatives à la protection de sa propriété littéraire, celles-ci seront également appliquées, et le maximum de la peine sera prononcé contre le rontrefacteur d'un livre où est imprimé ce privi^ iége ou le contenu principal du privilège, sor on derrière le titre*
WilhelrnsbOhe^ le 16 mai 1829.
1*01 DU 18 AOUT 1841, POUR L\ PROTECTION d'OEUVRBS DRAHâTlQUES &T MUSlCAi.BS COMIŒ LES BEPKÉSEiNTàTlONS ILLÉGALES.
La représentation d*nn ouvrage composé dans la Hesse Électorale, qu'elie soit complète on partielle, ne pourra avoir lieu, aussi longtemps que la pièce n^est pas encore publiée, qu'à la condition que Tauteur ou ses héritiers ou leurs ayantsdroit y ont donné leur consentement. Cependant, lorsque cette représentation a eu lieu avec le susdit consentement et que depuis lors il s'est écoulé uu espace de dix ans,, ou bien lorsque l'auteur a permis de représenter son ouvrage sans faire connaître son nom de famille ou son nom d'auteur, toute représentation ultérieure est permise à chacun sans cet assentiment.
Pour mieux garantir l'exécution de ces dispositions, tout «itrepreueor de théâtre devra, avant de commencer ses représentations dramatiques, dans la Hesse Éleeiorale, produire un acte en due forme par lequel il se soumetàuneamendededix à oenttlialers età la confiscation de la recette entière de la représentation, sans déduction préalable des frais et sans égard si rouvn^e seul ou combiné avec un antre a formé l'objet de la représentation — an cas où il aurait publiquement produit un iwvr^ne non encore publié par voie d'impression et n'existant qu'en manuscrit, sans l'assentiment de Pauteur ou de ses héritiers ou de leurs ayants droit.
Deux tiers de cette amende seront remis à l'auteur de l'ouvrage dramatique représenté ou à ses ayants droit.
La protection accordée aux œuvres dramatiques est également étendue aux œuvres de musique composées dans b iiusse-Électorale ou dans tels États germaniques dont les gouvernements accordent la même protection aux ouvrages de musique composés dans not^e pays. Cassel, le IS août 1841.
IlESSE GRAND-DUCALE.
La Hesse Grand-Durnic possède «ne loi particulière du 25 scpt<*inhrc 187)0. Cet État a signé une couventiou avec la France, le 18 septembre i66t.
LOI vu SSSEPTEMIiKE 1830, RELATIVE AUX DROITS DE PROPRIÉTi UTtitUIBB ÙkSii L£ CRAKD-DUCHÉ DE 11£86E-DÂB]1STAI>T.
L0015 II, par la grâce de Dieu, grand^^uc de Hesse et au Rhin, etc. Notre conseif d*État entendu et avec Tapprobation de nos fidèles Étais, Nous avons ordonné et ordonnons ce ^ui suit : Art. Tonte reproduction d*oavrages imprimés, musiques, cartes
géographiques, topographiques on autres dessins dont la valeur ne coo' sisie pas dans l'exécution artistique, mais dans la reproduction matérielle tir certains objets pour un but scientifique, ou de tous autres ouvraf;i ^ manuscrits, levons publiques, sermons, imprimes ou gravés en totalité ou en partie au moyeu de la gravure, de clicbé. de la lithographie ou de tout autre procédé analogue, sans Tautori^aliou des auteurs ou de ceux à qui ils ont cédé le droit de publication et de leurs ayants cause, constitne une contrefaçon illicite et punie par les lois.
CSette disposition s^applique également aax auteurs et éditeurs étrangers des pays dans lesquels une sembable protection est ou sera accordée ultérieurement par la l^isiation ou par suite de conventions spéciales.
La défense de réimpression est limitée à la viedeTauteuret à une
période de dix années après sa mort. (1)
La contrefaçon d'un ouvrage est interdite, dans tous les cas, pendant quinze ans, à dater du jour de sa publication.
A 1 1. â. Toutes les éditions d'un ouvrage jouissent au même degré de
la protection des lois.
Art. 3. Nul ne peut réunir en recnei! les oeuvres séparées d'un antPTir, sans avoir obtenu préalablement sa pei mission et celle de rcditcur ou des éditeurs, si les œuvres séparées n'out pas été publiées chez le même libraire.
il en est de même d'œuvres publiées dans un recueil ou une collection. Toutefois, Tauteur a le droit de réunir lui-même les ouvrages pu-
(1) Par snite des actes fédéraux de la Confédération gerroauique, auxquels le grand-duché de Messe* Darmstadt est soumis, le droit do propriété est étendu à trente ans après la mort de l*auteur (V. page 70;.
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Uiés dans an recueil oa ane ooilectioo après an débi de deux années* à moins de convention contraire ei^tre les parties intéressées.
Art. 4. Chacnn peut publier des traductions. Toutefois, pour les ouvrages écrits en langue savante (latin, grec, hébreu, etc.), la publication d'une traduction en langue allemande ne peut avoir lieu qu'après que ravis en a été donné à l'auteur et à Péditear, et que ni Tan ni Tautre ne témoigne Tintention de publier lui-^méme cette traduction ou ne le fait pas dans un délai de deux ans.
Pour los onvinp^ps ci-dcssus dont la traduction n'est pas permise, et qui se compo>* iit (t( plus de trois volumes, it est accordé à l'auteur et à l'éditeur pour eiiaeun des volumes, à partir du quatrième, inclusivement, un délai d'un au par volume pour faire publier cette tradut tioo.
Toute traduction légalemeut publiée ne peut être contrefaite; mais celui qui publie ou annonce la traduction d'un ouvrage n'a pas pour cela le droit de s'opposer à la publication d'une traduction du même ouvrage.
Ârt. 5. Toute publication d'un extrait littéral d'un ouvrage est assimilée à la contrefoçon. Toutefois cette publication est permise dans des ouvrages de critique ou périodiques, ainsi jque dans des collections, à titre d'accessoires et d'annexés.
Art. 6. La reproduction du teite complet, ou d'un extrait littéral d'un ouvrage originalj avec omission ou adjonction de gravures, suppléments, cartes et autres accessoires, est considérée comme contrefaçon. Toutefois, les annotations faites à l'œuvre d'autrui peuvent être publiées séparément par leur nu leur.
Pour ce qui ( otm erne les compositions musicales, la reproduction sous une forme modifiée est permise lorsque la modification apportée à ridée originale peut être considi lée comme un produit de l'esprit; si la moditicatioa ^ si purcmout mécanique, elle est soumise à l'interdiction de reproduction.
Ârt. 7. Lorsqu'une édition d*un ouvrage protégé par la loi est épuisée et que les personnes désignées comme ayants droit dansles articles précédents déclarent ne vouloir plus faire usage de leur droit, cet ouvrage tombe dans le domaine public, et la reproduction n'en doit pas être considérée comme contrefaçon.
Art. 8. Il en est de même de tous les ouvrages épuisés, lorsque, après la mort de l'auteur, ses ayants droit et l'éditeur et ses ayants droit ont laissé s'écouler un délai de trois années sans publier une nouvelle édition, après sommation faite par un tiers.
Art. 9. Si, dans quelques États, la protection contre la contrefaçon est limitée à un certain laps de temps après lequel la reproduction est permise, elle le sera également dans notre grand-duché, à la condition iont( lois que les auteurs ou leurs ayants droit à l'époque de la repro* duction ne seront pas nos sujets.
TOME il
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Art. 10. 1.eâ codes, lois, ordonnances, instructions, en un mot les décisions émanant de nous ou des représentants de notre autorité, ayant un intérêt général et dont la pnblir^tion a lieu par la voie de la piesse, ne peuvent être reproduits sans notre autorisation, que lesdîtes décisions soient réunies en recueil de lois, ordouuances, etc., ou irupriuiecs séparément; mais si la publication avait pour but un commentaire
* sdentifique, la reproduction du texte est permise connue accessoirer
Art. il. LecontrefacicurcstpoDi par la conitocation et la destroetion des exemplaires contrefaits et des planches ou matrices pour les gravures, et par une amende calculée sur le prix de vente de cent mille exemplaires de Tédition originale. En outre, le cotiîk facteur doit ' payer à Téditeur, à titre de dommages-intérêts, la valeur du prix de
• vente de cinq cents exemplaires, et à Fauteur, ou à ses ayants droit, à titre d'honoraires, quinze llorins par fenilie d'impression de l'édition originale. Toutefois, le droit de réclamer une indemuitc plus forte est réservé aux auteurs et éditeurs, de même que le contrefacteur peut être dispensé de tous dommages-intérêts s'il peut prouver que la réimpression n*a causé aucun tort aux parties intéressées. Si le contrefacteur n*est pas en état de payer l*amende et les dommages, cette Indemnité sera prélevée la première.
Art. iS. Les exemplaires contrefaits destinés au commerce, et qui se trouvent en contravention avec des dispositions de la présente loi, doivent être confisqués et détruits.
Toute personne se livrant sciemment au commerce de livres contrefaits ou étant en relations avec les contrefacteurs ou leurs agents, pour le placement des exemplaires, sera punie, outre la conliscation des ojivrages saisis en sa possession, d une amende calculée sur le prix de vente de quarante à deux cents exemplaires de l'édition originale.
Art. iS. La récidive du délit de contrefaçon ou de commerce d*onvrages contreléits, ou de la participation à ce délit désignée dans Tarticle 19, sera punie, outre les peines portées aux articles 11 etl2,d*uoe Interdiction temporaire, et définitive en cas de nouvelle récidive, da commerce de la librairie et de l'imprimerie.
Art. 14. Lorsque l'auteur, l'éditeur ou le dépositaire légal aura obtenu de nous un privilège qui fixera d'autres mesures pour la protection de son droit «vvclusîf de reproduction, ces mesures recevront leur application toutes les lois que ledit privilège, eu entier ou dans ses dispositions essentielles, aura été imprimé en tête de Touvrage ou sui' le verso du titre.
Art. 15. La contrefaçon ne peut être poursuivie que sur la plainte d*nn des intéressés désignés dans la présente loi ; mais les poursuites entamées seront continuées pour la constatatioo du délit et Tapplication de la peine^ lors même que les intéressés renonceraient à leur plainte.
Art. 16. Le tribunal compétent pour juger les m de contrefaçoD est
celui auquel l'accuse est civilement soumis.
Art. 17. Tes niovens de droit contre la saisie des exemplaires contre^ faits ont un ellet suspensif.
Art. 48. Le jugement sera publié.
Art. lu. Lu destruction des exemplaires confisques n est pas indispensable si réditeur légal consent à les acheter, et alors il est autorisé à les mettre daas le OMomeree. Le prix de eetie vente, pour ce qui dépassera le cbifflre des dommages^iatéréls, sera employé en œnvres de bienlkisance.
Art. SO. La présente loi est applicable aux ouvrages déjà parus et qui ne sont pas dans le domaine publie. Toutefois, H est entendu que
les garanties accordées par un privilège antérieur, et qui seraient plus favorables que les dispositions de la présente loi, resteront intactes. Les exemplaires d'ouvrages contrefaits, mais dont la vente étaitpermise autrefois, pourront encore être mis en vente; mais pour prévenir toute réimpression ultérieure, ils seront marques d un timbre de police.
Ârt. 21. Les lois promulguées antérieurement sur cette matière dans le |[rand-duché, ou dans quelqu'une de aes parties, tout abrogées*
Darmstadt, le 23 septembre 1830.
HESSE-UOMHÛURG.
Les actes fédéraux constituent toute la législation de cet État, qui a conclu une convention avec la France, le 2 octobre 1852.
UOUËNZOLLËRN-H£GfliKG£N ;
HOHENZOLLERN-SlGMàRINGËN ;
^OLSTfilN ;
LICHTENSTEIN
Les lois fédérales régissent la propriété littéraire dans ces quatre États.
LIPPË-DETMOLD.
Outre les actes fédéraux, la principauté de Lippe-Detmold possède l'ordonnance particulière du 18 décembre 1827.
aBOOMNANCB DU 1B DÉCEMBItE i8S7, RELATIVE AUX DROITS DE PHOmiÉTÉ - LITTÉRAIRE DA>b LA PHIKOPAtTÉ DE LlFPti.
Nous, Pm L-AiEXA>ï>RE-LÉ0P0LD, par la grâce de Dieu, etc.
§ i. Quoique jusqii à présent il y ait peu de contrefaçons dans cepays, nous voulons cependant, malgré cet antécédent, défendre non-seulement la contrefaçon, mais encore i'iutroductiou et la vente de livres contrefaits, sous peine de eonfiscatioa et d'une amende de vingt à cent fois le prix de vente.
I 2. Cependant cette proliîbitî<m ne 8*étend pas am ouvrages qui sont édités dans des pays eh la contrefaçon est encore autorisée.
I 3. Un auteur peut vendre lui-même ses ouvrages édités à ses propres frais, mais il ne peut en chaîner des relieurs, parce que ùmX'd ne
peuvent vendre de livres reliés ou seulement brochés, sous peiae de i'onft!;rnfion des exemplaires et du moatapldes volumes vendus* {>eMuold, le 18 décembre 1827.
Indépendamment des actes fédéraux, il existe à Lu bock une loi spéciale du 22 juillet 1845, laquelle a remplacé une autre lui du 31 juillet 1841.
LOI DU S) JUILLET 1845, RELATIVE A LA CONTREFAÇON ET A LA PROTECTION TES OEUVRES MUSICALES BT O&àVATlQUES COMTRB LES RBPRÉSBHTATIOIIS * ILLÉGALES A LUPECK.
1. La reproduction des ceuvres littéraires de toute espèce ainsi que des œuvres d'art mises au jour dans les États de la confédération germanique, qu'elles soient publiées déjà ou non, sera interdite pendant toute la vie de Tauteur, k moins que lui OU ses héritiers n'y aient donné leur
dissentiment.
2. Ce droit de Fauteur ou de celui qui a fait Tacquisition de l'ouvrage littéraire ou artistique se transmet à ses héritiers et ayants.cause ; Usera reconnu et protégé encore pendant une époque de trente années après la mort de Fauteur si le nom de Téditeur est ludique sur le titre de Touvrage,
Ce terme de trente ans sera. compté depuis le jour de la résolution diétale prise le 9 novembre 1837, pour les productions littéraires ou artistiques d^auteurs décédés qui auront paru dans les États de la Gon-
fédération germanique dans le cours dei vingt annéet écouléea avant cette date ; pour les ouvrages, au eontràire, qui lors du décès de Tauteur ne seront |»a8 encore entièrement publiés, ce terme se oomptera depuis le Jour oil le dernier tome ou livraison aura paru, pourvu cependant que depuis la mort de Fauteur jusqu^à la publication du dernier tome ou livraison il ne se soit pas écoulé plus de trois années.
3. Les ouvrages d'auteurs anonymes ou pseudonymes ainsi que les ouvrages posthumes et ceux provenant de personnes morales (académies, universités) Jouissent de cette protection pendant trente années à compter du jour de leur publication.
4. L'auteur et l'éditeur d'œuvres originales pourront réclamer des dommages-intérêts complets à ceux qui out contrefait, par voie dUmpression ou autre, ccsdites œuvres.
Les doramages-iatérêls seront lixés au prix de vente d'un nombre, à arbitrer judiciairement, d'exemplaires de Touvrage original, lequel nombre pourra s'élever à mille exemplaires, et même au-dessus, si la persouuc fcséc dans ses droits peut prouver uu tort plus considérable.
5. La reproduction par voie d'impression on autre, prohibée sous tes numéros i, 51 et 5, ne sera pas seulement punie par l'obligation de payer rindemnité fixée sons le n« 4, mais encore par la saisie des exemplaires contrefaits; s*il s*agîtd*œnvres d*art, seront encore confisqués les instruments destinés à la reproduction illégale, savoir, les moules, plaques, pierres, etc., et une amende de ving^cinq à cinq cents thalers sera prononcée en outre.
6. Le débit de copies illégales faites par voie d'impression ou autre, concernant les objets désignés sous le n* 1 , qn^elles aient été produites dans les limites de la Confédération germanique ou en dehors, est interdit sous peine de la saisie et d'une amende de vingt-cinq à cinquante thalers.
Eu outre, l'obligation de payer lesdonimnges-intérèts dont il est parlé au n" 4, incombe simultanément k celui qui trafique seierameut de contrefaçons et au contrefacUuir et cela d'une mauièie solidaire, en tant que les principes généraux du droit ne s'y opposent j)as.
7. Pour pouvoir prétendre à la protection $u:»dile, il sullit d'avoir rempli les conditions et les formalités, prescrites sous ce rapport dans rÉtat allemand où l'ouvrage original a paru.
A Peffet de constater dûment l'époque oli Tédition sera publiée â Lubeck, on devra en déposer chaque fols deux exemplaires à ta WetUj dépdt qui sera indiqué avec la mention du jour et de Fan par les mots imprimés : « déposé à la Wette de Lubeck, i lesquels mois devront être inscrits sur les titres de tous les exemplaires.
8. La défense delà contrefaçon dcs productions littéraires et artistiques ainsi que du débit des exemplaires contrefaits s'étend également à tout pays qui, sans faire partie de ia confédération germanique, relèvera d'un
État appartenant à cette confédémion, k la condition qve dans ledit pays une pareille protection dûment constatée existera à notre égard.
9. Chacun devra respecter les dioits plus étendns accordés déjà ou qui seront accordés ultérieurement à quelqu'un par un privilège spécial, relatif à la durée du droit ou à de plus amples avantages.
10. Pour garantir les auteurs d'œuvres musicales et dramatiques domiciliés dans le territoire de la confédération germanique dos représentations illégales qui pourraient se faire ici, nous arrêtons ce qui suit:
a. La représentation publique d'une œuvre dramatique ou musicale faite en tout ou en partie, ne peut avoir lieu qu'avec la permission de l'auteur, de ses héritiers ou autres mandataires légaux, aussi longtemf» que l'ouvrage n'est pas publié par voie d'impressiou.
h. Le droit exclusif de l'auteur ou de ses héritiers sera reconnu et pro> tégé à partir de la première représentation légale de Fonvrage pendant le cours de dix années. Toutefois, lorsque Tauteur a autoriséla représentation théâtrale de son ouvrage sans indiquer son nom de fiimlllet la représentation peut avoir Heu id sans que Tauteur puisse prétendre à une indemnité.
e, La violation du droit exclusif de Tauteur ou de ses héritiers, commise par une représentation publique de son ouvrage dramatique ou musical non publié, donnera lieu à une indemnité à payeràTauteur
ou à ses ayants droit; '
d. Cette indemnité consistera dans le montant entier de la recette faite à chaque représentation illégale, sans dédîK tion des frais et sans égard si la pièce seule ou combinée avec une autre a été l'objet de la représentation.
11. Les administrateurs de la « Wettc » chargés du maintien du présent arrêté, chaque fois qu'ils jugeront nécessaire de protxclci par voie d'expertise à un examen spécial, devront s'adresser pour les œuvres littéraires àPcxpérience des auteurs, savants etlibraires, et pour les œuvres musicales et artistiques au savoir compétent des artistes, des connais* seurs et des marchands de musique ou d'objets d*art.
LUXEMBOURG
Indépendamment des arrêtés fédéraux, h législation luxembourgeoise se compose des art. 11 et 12 de l'arrèté-loi du 23 septembre 1811, de la loi du 25 janvier 1817, et de divers arrêtés royaux on ministériels du 2 juillet 1822, du 4 août 1829, du 28 novembre 1852 et du 13 juillet 1858. Ces deux derniers arrêtés mettent la législation de la dicte en rapport avec la loi du 25 janvier 1817 et règlcuL les formalités à remplir, en conséquence, par les auteurs ou éditeurs de productions littéraires, pour s'assurer le droit de propriété.
AKBiTi-LOi bv 23 simvBBB (Voir page 57.) LOI DU 25 jA^viLu 1817. (Voir page 59.)
AR*BBT< ROYAL BU 2 JUILLET 1822, GOHCBBNAST L*I1IPRBSSI0M BT L*lb>iTIOII DB PiàCES OFFiCIBLLCS PAB DBS PABTICOLIBBS.
Art. 1. Il sera Kbre à chacun de faire insérer dans les journaui, papiers-nouvelles, et autres écrits périodiques ainsi quedans des ouvrages historiques ou politiques du royaume, toutes les pièces otticiellés portées par le gouvernement à la connaissance du publie, et de les imprimer «t publier collectivement ou séparément, à moins que le droit exclusif d imprimer et de publier ces pièces collectivement ou sépaiémeut n'ait été expressément réservé par Nous en faveur de l'imprimerie de l'État, ou que des coucesâious spéciales ou octrois u aient été accordés par ^ious à œt effet; toutefois sans pt éjudice des octrois ou concessions acquis antérieurement d'une manière légale.
Bfe«LBHEaT D0 é AOOT ISS», COHGERHAHT LBS ABCHITES*
Art. 7. il sera permis à ceux qui auront été admis aux arcikiYes, pour y foire des recherches dans Tîntérét général de Tbistoire, défaire impri-> mer, dans cet intérêt, les pièces encore inédites de ces collections, pourvu toutefois qu'ils en aient reçu le consentement de Tautorité sous la surveillance deUiqueUe la collection se trouve.
M£GKL£MBOUaG-SGU W£R1N ;
MECKLËMBOURG-STRÉLITZ.
La législation lédérale est en vigueur dans ces deux États.
LITTÉRAIRE
§ 5. H est interdit de réimprimer, pendant la vie de Tauteur, des ouvrages ayant déjà été publiés par 1 impression et circulant dans la librai»
rie, ecrils eu allemaud et remis pour la publication à un éditeur allemand par un auteur allemand, sans avoir préalablement obtenu son consentement formel, ainsi que des ouvrages semblables pour lesquels un auteur étranger, un éditeur ou les héritiers d*un auteur auraient obteou de BOUS un privilège spécial en interdisant la contrefiiçoB dans notre duché ; et c^a, sous peine de confiscation et de destruction de tous les exemplaires iinpriinés restant en magasin, et du payement comptant, auA parties lésées et aux intéressés le requérant, de la valeur au prix de vente de tous les exemplaires qui pourraient avoir été vendus.
OLDENBOURG
Indépendamment des arrêtés fédéraux, il existe dans cet État une disposition particulière : l'art. 4i6 du Gode pénal de 1814.
Oldenbourg a adhéré aux conventions entr e l'Angleterre et la Prusse, et a conclu un arrangement avec la France, le 1*' Juillet 1853.
CODE PÊNàL DB 1811.
Art. 416. Celui qui public, par Timpression ou d^une autre manière,
une œuvre scientifique ou artistique, sans le consentement de Fauteur, de ses héi itifMs ou de ceux qui ont at(jnis les droits de l'auteur, sans avoir doum; a la réimpression une forme unginalr, i >t condamné à des dommages-] uléréts, conlorruéniont aux dispositi un du privilège particulier accordé à chaque ouvrage, et à leur délaiiL ]>.ir lu conliscation delà contrefaçon Cl par une amende égale au montant du préjudice Justifié.
PRUSSE
Outre les actes fédéraux, la législation prussicnuo so compose do. la loi du 11 juiu 1857, avec une iustruction du 15 mai 1S58 ; de fordoniiance du 5 juillet 18ii, pour los tuivrnges |)arus avant la publication de la loi de i837, et euliu de la loi du iû lévrier 1S54.
LOI DU 11 JUIN 1857, RELATIVE AUX DROITS DE PMOPEiÉl'É LITTÊRiLlRB
ET AKTiSTlQUE £N PRUSSE.
Nous, Frédcric-Gi ti.i.KUMK, par la grâce de Dieu, roi dp Prusse, etc.. Pour assurer aux ouvrages de science et d'art la prol<'ctit)u u('( cssaire coutre la contrelarou ot l'imitatiou, nous avons jugé convenable de modilier et de compléter les lois relativement à la matière;
^ lis
En < onséqueiice, sur \o rapport de notre miuistre d'État, et après avoir pris l iivis de notre conseil d'État; Nous avuub, pour toute Tétendue de uotie monarchie, ordouue ce qui
suit :
§ i. Le droit de faire imprimer de nouveau ou de faire multiplier par un procédé mécanique quelconque toutou partie d'un écrit déjà puUîé, appartient exdosiveiDent à son auteur, ou à ceux qui tirent leurs droits de fui.
1 91, toute multiplication noufëlle si eUe à lieu sans l'approbation dé rayant droit eidiisif i), se nommé contre^çon et est dérendde.
{ É. Est réputée contrefltçon, et est, par conséquenit, é^lement défendue, rimpression faite sans l'approbation dé Fauteur ou de ses ayants
droit :
A, De manuscrits de tout geiire;
M* Desennous prononcés ou de coma iirolessés oraleiUeut, et écrits par nn des auditeurs, soit que la publication ait eu lieu sous le Té^itaUe
nom de l'auteur, soit qu'elle ait été faite sans son nom.
Cptte approbafioTî est même nécessaire au possesseur légal d*UD manuscrit ou de sa ( opii (A)\ ou de sermons ou cours écrite (B),
§i. Ne sont point considérées comme contrefaçons ;
i' La citation littérale de passages isolés li un ouvrage déjà imprimé; 2' la reprodat tioa d'artlcle.s isolés de poésies, etc., dau^ les ouvrages ayant pour objet la critique ou l'histoire littéraire, ou dans des recueils à Tusagc des écoles ; 5" la publication de traductions d'ouvrages déjà ioiprifflés.
^r «ception, cependant, les tkadudSbiis sôiit asdmilées à la contre* fiiçon dans les cas suivants :
i. ïiorsqull a été publié, satas la perinissiôn de rantéur, utae iràdudion allémandé d*un ouVragè que eelui«ci avait pufilié dans une iaugue morte ;
a. Lorsque hauteur d*nn ouvrage Ta fait paraître simultanément en
plusieurs langues vivantes, et' que, sans son approbation, il se publie une' tradttctioQ du même ouvragé eit l*une des langues dans lesquelles il a paru originairement.
Si Tauteur d'un ouvrage a déclaré sur le titre de la première édltiou qu'il se propose de publier une fraductîôn dans une langue désignée par lui, cette traduction sera considéi ée comme ayant été publiée conjointement Hvr r l'original, lorsqu'elle aura paru dans les deux ans de la' publication de celui-c i.
§ 5. La protection assurée jjar la présente loi contre la roiiîi elaeon et \9s actes réputés tels (§§ 2 et 5) appartiendra à Tauteur d un écrit, d'un -•ernion ou d'iih cours pendant Luute la durée de sa vie.
§ 6. Les héritiers de Tauteur jouiront de la même protection pendant trente ans, à partir de sa mort, quMl y ait eu ou non, pendant ' la vie de
TOMB II. t$
— Hé —
celni-ci, iaipressioii de ronTiage; à rejtpintion de ces tt-eote ans, la IMTot^ctioa assurée par la présente loî cessera d^avoir sou elTet.
§ 1. Dans tous les cas où il s'agit de contrefaçons proprement dites (§§ 1 «'t "2), ia protection pendant la durée spéciliée dans les paragraphes 5 et ti uc sera garantie qu'autant que le véritable nom de i'auteur aura été indiqué, soit sur le titre, soit au pied de ia dédicace ou de la préface.
Un écrit qui aura paru sous un autre uom que celui de l'auteur, ou qui aura été publié sans nom d'auteur, sera protégé contre ta coatrefa- Con durant quinze années (1), à partir delà première publication; et le droit dlnvoqaer cette protection sera dévolu à l'éditeur au lieu et place de fauteur inconnu. Lorsque pendant la durée desdites quinze années le véritable nom de Fauteur sera rendu public, parTauteur lui-même ou par ses hériti^ an moyen d'une réimpieuion de Touvrage ou d'un nouveau titre pour les exemplaires encore en magasin, l'ouvrage jouira de la protection légale pendant la durée indiquée aux paragraphes 5 et 6.
§ 8. Les académies, universités, élablissemeut^ jniMic-S d instruciiou, sociétés sa van lei» et auucs ^utleles autorisées juairuiit [lendant trente ans du droit exclusif de publier de nouveau leurs ouvrages. Ce délai sera compté :
A. A dater du jour ob Fouvrage est terminé, si cet ouvrage traite un ^ul et même sujet dans un ou plusieurs volumes, lesquels, par conséquent, peuvent être considérés comme formant un seul tout : les ouvrages sous forme de dictionnaire sont compris dans cette classe ;
B. A dater de la publication de chaque volume, s*il s'agit d'ouvrages qui ne forment qu'un recueil contiuu d'articles et de mémoires sur divers sujets scientifiques; toutefois, lorsque les auteurs de ces articles et mémoires en feront faire des éditions séparées^ ils jouiront du bénélice des paragraphes 5 et C.
§ 0. droit exclusif de publier un écrit, ou <le le mettre en circulation, qui appartient à l'auteur on à ses héritiers, |»ent être transmis par eux a d autres personnes en tout ou en partie, au mu)eu d uue couveution.
^ 10. Quieouque portera préjutlice au droit exclusif appartenant aux auteurs, à leurs héritiers ou ayants cause, en faisant usage de ce droit sans leur approbation, sera tenu de les indemniser complètement. Il sera passible, outre la conGscation des exemplaires encore existants, d^une amende de 50 à 1,000 écu^ (S).
S 11. Si les ayants droit avaient déjà publié Fouvrage» les juges fixe-
(1) Ce droit est porté à trente aus dans les provinees qui font partie de la
Confédération germanique. (V. p. 70.)
(2) L*écu équivaut ici à 5 fr« 70 c. de la moooaii^ de France.
root rindemiiité, ifapiès les drconstainces, à une somme égale k la valeur que produirait la Tente de dnqnaDte à mille exemplaires de fédition légale, à moins que Tayaut droit ne prouve quMl a souffert un dommage plus considérable.
{ 13. Les exemplaires confisqués de la contrefaçon seront détruits, à moins que Payant droit D'< n l éclamc la cession. Dans ce dernier cas, le plaignant devra, en déduction de son indemn té, tenir au condamné compte des frais que ces exemplaires auront coûté.
§ 13. Quiconque, nver connaissance de ranse, exposera en vente des exemplaires d'oiivrniies contrefaits, sera tenu de Tindemnité solid iremetiJ avec le coutrelaeteur ; et, outre la confiscation, il sera passiUe d'une amende qni sera détermin*''e conformt nu ut au paragraphe 10.
§ li. Le délit de rontrofaçou *'\islc lor>.qij'(»ii découvre des exemplaires d'un ouvrage tmpi uné coittratieuieut aux prescriptions de la présente loi.
§ lî». La poursuite judiciaire des délits prévus parles paragraphes 2, ô, 4, n'aura point lieu d^office, mais seulement sur la plainte de la partie lésée. Faute par le propriétaire de rouvrag^^ de faire cette plainte, elle pourra avoir lien par Tauteur ou par ses héritiers, lorsque ceux-ei auront conservé un intérêt indépendant de celui du propriétaire*
1 16. La poursuite une fols commencée, la plainte pourra être retirée pour ce qui concerne Findemnité, mais non pour la confiscation et Pamende.
{17. Lorsque le juge éprouvera des doutes sur la question de savoirs! on ouvrage doit être considéré comme contrefaçon ou comme impression non autorisée, ou lorsqu'il y aura question sur le montant de l*indemalté,Ie juge requerra le rapport d'une commission composée d'experts.
Une instruction spéciale de notre ministère d'État ordonnera la formatiou d'uue ou de plusieurs commissions de cette catégorie, qui seront princi()alement composées d'auteurs et de libraires notables.
§ 18. Tout ce (|ui est prescrit ci-de>sus dans les paragraphes 1, 2, 5 et 17, surle droit exclusif à la mullipIicatKui îles écrits, s'applique également aux dessins et reproductions géographiques, topographiques, d liiNtoire naturelle, d'architecture, et autres analogues qui, d'après leur but principal, ne sauraient être regardés comme ouvrages d'art i.^ ily.
§ lij. Le.s mêmes dispositious s'appliquent au droit exclusif de reproduire des compositions musicales.
J 20. Est réputée contrefaçon, et défendue, la publication qui, sans le consentement de Taoteur d^une composition musicale, serait tàite d*extraits, d'arrangements pour des instruments isolés, ou d'autres travaux quelconques qui ne sauraient être regardés comme compositions propres k celui qui fait cette publication.
I SI. La reproduction de dessins ou de tableaux, parla gravure sur. cuivre, sur acier, sur bois, par la lithograpble, Timpresiiott coloriée» le
- Hf-
traosppit, etic, ^le., est défepdiie $i die a lieii mm le eoDsen^fpiiil l'auteur de ]*CBfiyre artistique originale ou de se» ay|i^^ droit.
§ 22. La reproduction des sculptures de toute e$|^ au moyen 4* fontes, de moulages ctr , (^sf défendue sous la même condition.
§ 23. Les prohibitions énoncées aux paragraphes 21 et 22 août apphcibles [ors même que la reproduction est faite sur une échelle différente do celle de Poriginal, ou qu'elle s'en tcarte sous li'autres rapports, à moins que les ehaugcuients no soient telleuurut prépondérants qu<: Touvrage ne puisse i»lus être considéré comuic une simple imitation, mais qu'il devienne une œuvre d'art pi opre à celui qui la publie.
§ 24. On ne considère point comme imitation (jéfendue la reprodqction d*u9 ouvrage de peioture ou de Vnn de^ erts graphiques tuile 94 moyen de T^rt plastique, ou viee^fersâ^
) 25. Il est permis d*employer de» objets d*j(r( oomnie modèles yioiir les produits des manufactures» fabriques et métiers.
( 26. Vautour d^un ouvrage d*iirt «f( ^ Mnlll^'s iouirput des droits exclusifs qvf lepr soiit i|^urés pi^r )es paragrapiîes 24 et suivante» aussi longtemps que ror^iaal restera leur prctpr^lé.
§ 27. SI, dans cette position, Us se proposent de Caire usage de leifr droit exclusif de multiplicatioip |bt fie se gar^tfi^r ço^trj^ les empiétements d'autrui, ils devront, avant de transmettre la première cojtie à un tiers, faire conuaitre leur intention au t urateur en chel <!es ar?^ iniiiisliM e des affaires eccl«'siastiques, de rinstruotion cl des aflaii es jiirdieatt s), en déclarant en même ti'uips qu'ils u'eutendef»t |kis pei infttt !;i multiplicatiou du même ouvrage d'art à t^c:? tiers non .sjkm ialeinrni aiiio,nsès par eux. Cette annonce et cette déclaration laites, V^rtisie ei ses héritiers jouiront, pour la durée de dix années (1), du droit exclusif de reproduire Touvrage d'ail. Si, dès lors, un tiers i^rintentioudemultijtlier, par un proeédé artistique quelconque, Tonvrage d'art déjàreproduitpv son auteur ou par les héritiers de celui-ci, et de débiter son ipitation» il 4evra, ai| préalable, réclamer du curateur en chef des arts une déç^iation officielle sur la question desavoir si rannonce et 1^ déclaralÂOASusr ditBs ont été faites ou non. Dans le cas de la né|5ative, ou lorsque depuis là datç desdits actes il se sera écoulé un délai de dix i^ni^ées, il lu| sera loisible d'exéculer rimltatlon projetée.
§ 28. Lorsque Tauteur ou ses héritiers se dessaisiront de la propriété de Touvrage d'art avant d'en avoir commencé la reproduction, ils seront déchus de leur droit exdMsif^ à moins d'une convention conlrai^^ Toutefois, ce di oit pourra subsister pendant la durée de dix ans, soi)! profit de l'auteur ou de ses héritiers, lorsqu'ils en auront fait réserve, soit au profit de Tacquéreiir, lorsqu'ils lui en feront ^ cession, pourvg
(1) Ce droit de dix années est étendu â trente ai)s après la mortdi; r9ut«ur pour les provintes qui font partie de la Confëdëraiiou germanique. (V. p. 70.}
SIS, d9ps les deux cas, il en soit rédi|;é ope CQAWtioil ev fomeifO- Dte, et qu'il soit doiuié coanajfiMDiïe de celle convention au eurateiir
CD chef des arts.
§ 29. La reproduction d'un ouvrage, légalement exécuté par un procédé artistique différent de celui qui n rte employé pour l'original, par exemple, par la gravure sur cuivre, suracier, sur bois, etc. il), par la fonte on |p ini)ul;if,c, t t( . (5 22), ne pourra être multipliée par un procédé purement mécaniiiue aans Je consentement dfria personne qui aura exécuté la reproduction ou de ses a\auts droit, uuii que les planches, moules ^t modèlesqui ont été employés à cette exécution seront encore en état 4e servir : la disposition du paragraphe 25 est aussi applicable à ce cas*
§ 30. Les dispositions des paragraphes 10 et 16 seront également appliquées aux ouvrage d*artet au figures graphiques de tonte espèce. U mQscftIon prononcée par le paragraphe 10 fi*éteudra égaleniietti 9ia% pr^iiaraiife faits ponr Viuittttion des onvn^tes d*art, tels qne plandiest mcKlèl^, pierres, etc.
} Lqs juges requerront le rapport d*un comité commun d*expens, lÎPSÎ au^9 est «lit au paragraphe 17, lorsqu'il y aura doute sur Tune ou r%tt|rfi questions ci-après énoncées : 1* si one reproduction entre dans les cas prévus par le paragraphe 18 ou dans ceux du paragraphe iil ; $^ d^us rhypotbèse du paragraphe 20, un morceau de musique est à considérer comme une composition propre à celui qui la publie ou comme une contrefaçon; si, dans les cas prévus [lar les paragraphes 21 à 29, une imitation est prohibée; sur la quotité des dommages^Dtéréts dus à la partie lésée; 5° sur rexistcncc delà (oiidition supposée par le paragraphe 29, savoir que les jdanches, moules et modelés peuvent encore servir. 1/instruction dont il est parlé au paragraphe 17 s'expliquera sui la formation de ces comités, qui seront composés de préférence d'hommes de Tart et d'artistes distingués.
I 52. La repi'é$ci|tatjop p\^}4lque d'un ouvrage dramatique ou musical en totalité, ou avec des retranchements essentiels, ne pourra avoir lieu sans la permission d/s TMleur, ou de ses bériAie» ou ayants droit, tant que Touvr^ige n^anra jiais été publié par la voie de Timpression (1) Le droit exclusif d'accorjer cette permission appartient à Tauieurpen- 4^nt ta vie, et à ses héritiers ou ayants droit pendant dix ans à dater de sa mort
{ zi, $i cependant ranteur a permis à un tbéélre quelconque de représenter Touvrage sans faire mention de son nom, il ne pourra, non plus, invoquer un droit exclusif coutre d'auti^s tbéàtres.
f S^. Quiconque, au préjudice derauleur ou doses ayants droit, aura représenté publiquement un ouvrage dramatique ou musjcai non encore
(1) Cette dernière djispoM^ioii a été modifiée par U loi du ^ f<éyri!er Ittti4« (V.p. 119.)
publié par la voie de l'impression, sera puni d'une amende de 10 k 100 écus. Dans le cas où la représentation illicite d^un oamge dramatique aara lien sur m théâtre permanent, l*amende consistera dans le mon* tant entier de la recette de chaque représentation sans déduction des frais, et sans distinguer si la pièce a été seule Tobjet de la représentation ',ou si elle a été représentée conjointement avec d*aotres. Les deux tiers desdites amendes appartiendront à Tauteur ou à ses héritiers; l*autre tiers sera dévolu à la caisse des pauvres du lieu.
§ 55. La présente loi sera également applicable en faveur de tous les écrits déjà imprimés, aux dessins géographiques, topographiques et autres analogues, aux compositions musicales et autres ouvrages d^art déjà existants.
§ ô6. Le titulaire d'un privilège aocordé Mv;mt la publication de la présente loi sera libre d'en faire usage ou d invoquer la protection de la loi.
§ 57. Tontes dispositions anférieurcs qni se trouvent contraires à la présente loi, ou qui s'en écartent, cessent d avoir leur effet.
§ 38. La présente loi sera applicable aux ouvrages publiésdans un pays étranger dans les cas cl de la manièie dont les droits établis par cette loi seront également accordés par les lois dudit pays aux ouvrages paraissant dans notre royaume.
En foi de quoi nous avons signé de notre propre main la présenta loi et y avons apposé notre sceau royal.
Berlin, le 11 juin 1837.
ORDOlnfANCE nu S lUlLLET 1944 RELATIVE AOX DROITS DE rROPRiM LITTÉRAIRB ET ARTIST^VB EN PRUSSE.
Nous, FRÉoéRic-GuiLLAVME, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc.. Voulant faire cesser les doutes qui se sont élevés sur la protection contre la (oiitTefat'on des ouvrages publiés avant la promulgation de la
loi du 11 juin i857.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
^ 1". La protection accordée par la loi du H juin 4857 est reudue coniniune aux ouvrages littéraires, cartes topographiqnes, gravures, dessins topograpliiques et compositions musicales, qui ont paru dans le royaume antérieurement à la promulgation de ladite loi, et qui jouissaient de la protection contre la contrefaçon aux termes des lois alors en vigueur.
1 8. Lorsque le nom de Tauteur a été désigné sur une des productions dont il est question au paragraphe l***, et que cei auteur était encore vivant au moment de la publication de la loi du 11 juin 1857, cette protection aura lieu pendant la vie dudit auteur et pendant trente ans après sa mort ; dans tous les autres cas, elle durera trente ans à partir de la promulgation de ladite loi. Quant aux publications qui auront ptro
sous un autre AOm que celai de Fauteur, ou sans oom' d'auteur, le vé* ritable auteur consenrera les droit» déterminés au § 7 de ladite loi de 1857, lorsque le nom de cet auteur sera rendu public pendant la durée de quîuze ans, à panir de la promulgation de ladite loi, de la manière
iodiqu('<' au même paragraphe.
§ 3- A 1 expiration des délais déleruiincs au § 2, les publications énumérées au § 1"^ qui auront paru avant la promulgation de la loi. du il juin 1857, no. seront plus protégées contre la contrefaçon.
§ 4. Les §§1 et 2 de la j»résente ordonnance ne seront afii)lu;aljlt;ï> aux publications qui ont paru eu pays étranger, que dans ie:> cas et de la manière dont les lois de TÉtat étranger accordent protection aux ouvrages qui ont été publiés dans nos États.
BerUn, le 5 juillet 1844.
iOl nOSOFiTAIER 1SS4, aiLATlYSAUX nAOlTS Dl PHOPBIM ras aDVRU iâliSTiaUES IT DES CBUTftBS DKAIIATIQOSS BM PRUSSI.
FRépteiG^oii.LAunBY par la grâce de Dieu, roi de Prusse» etc.
Nous ordonnons, avec le consentement des chambres, ce qui suit :
§ i*'. Lorsqu'un ouTrage d'art, produit par la peinture ou par le des. sin, se trouvera reproduit au moyen de l'art plastique ou vice-versâ, cette reproduction ne pourra être considérée comme une imitation prohibée que dans te cas où elle aura été effectuée par des moyens purement mécaniques.
§2. Lorsque l'auteui il un ouvrage dramatique ou d une œuvre musicale public son ouvrage par la voie de la presse, il peut se réserver pour lui cl ses héritiers le di Oit exclusif tic donner la permission de les représenter publiquement, en eu laisaoi la déclaration signée de son nom et la répétant sur le titre de chaque exemplaire. Cette réserve s'étend i la durée de la vie de Tautear, et, en faveur de ses héritiers ou ayants droit, Si dix ans après sa mort.
§ 5. Quiconque représentera publiquement des ouvrages dramatiques ou des œuvres musicales sans la permission mentionnée au 1 2, est passible d*uoe amende de S à 50 thalers. Lorsque la représentation illicite a lieu sur un théâtre permanent, la moitié de la recette de chaque représentation, sans défalcation des frais, que la pièce ait été représentée seule ou coqjointemeot avec une autre, sera saisie à titre d'amende. De ces amendes, deux tiers a[);)artiennent àTauteur ou à ses ayants cause, et un tiers au bureau de bieuraisance de l'endroit où la représentation a eu lieu.
§ 4. Les 24 et 35 de la loi du 11 juin 1837 (1) cessent d'avoir fore» de loi.
Fait à Berlin, le 20 lévrier i834.
(1) Voyex ces païa^raphes, pages j tti et 117.
R£USS i,iiRA>(:iiK ainék).
La législation fédérale est en vigueur daui» cet Étal, qui a adhéré aui ai ran^eiueuls eiitre la Pi usse et r.Vugleterre, et a conclu HBT COVrW* ùau avec la Fraace, le i4 février 18$3>.
REUSS (BBAHCHB GADBTTB).
Les droits de propriété UtiénM MUt ttié^ *«» la prtiMipaMiMr d» ReusSf branche cadette, par une ordonnance «11» 24 ébtauiètt Itt9 M un arrêté du 6 juillet ainsi que par les actes fédéraux de la Coulédéntioa- gepnanique.
Une convention a été passée, le 30 duM 1853, entre ttr France et la principanté de Reuss, branche cadette. Cet État a également adhéré aux arrangements entré bfPlmsseei: rJUiglettefre.
ORDONNA^NCB Dl ié LtKC.KMBBK J8iï, KELATIVE AUX DROITS I>E PROPRlKtl LITTÉRAIRE DA^S LA PRINCIPAUTÉ DE REUSS (BRANCHE CjU>BTTB).
li 1^'. La contrefaçon est interdite sous peine de oon0scation et' d'une amende de 100 thaïe», monnaie de conventiott. Le contreùwtêuv est obligé de réparer, sur leur demande» le dommage qu^il a causé à Tautéir ou à réditeur légitime.
|8. Il est également défendu de vendre des oovtages' oontreISsil»» rétranger, sous peine de confiscation et d'une amende de 20 thalers^ monnaie de convention.
{5. Les présentes dispositions sont applicables sans distineHon, qne ce soient des auteurs et des éditeurs natiooMx ou étrangers- qui nient été lésés par la contrefaœn-et la* vente, ou s'il s'agit d'un- étranfur dans le psy s duquel les sujets de ce pays jouissons de la même faveur.
Géra* le U décembre 16â1.
kKKtii nos JUILLET IS4S,RBL4Tir AU DBOIT nr BfePBteNTiTlOll I^BS CBlfvMt'
drahatiqubs bt hosicalbs dans la MiNciPAvtÉ DB RBUSt; (braihdiiï cadette).
I 1". Celui qui, contrairement au droit exclusif de Fauteur ou de se» mandataires légaux, représentera un ouvrage dramatique ou' musical non encore publié par voie dHmpressIon, sera passible d*une amende de dix à cent thalers.
f 2. Sera confisqué, on outre, le mootaut cutier de la recette produite par chacune de ce.s lepréseutations, sans déduction piénlaljle des frais oocasionoës et sans avoir éi^ard si la pièce âcule ou joiûte à uue autre a été Tobjet de la représentation.
f 5. Deux tien des amende» fixées dauftletdeux précédents paragra- I»Ims, seront remis à rameur on à eee héritiers et un Um k la odsse dçn livres de la localité.
SAXE (aoïAOïiK Ds)*
Le royaume de Saxe possède comme législation propre, indépcndam* ment des actes fédéraux, des lois du 22 février 1844, du 27 juillet 184t> et du |(0 juillet 1855, plus uoe ordonnance du 27 février 1844.
La Saxe a adhéré aux conventions intervenues entre la Prusse et la Grande-Bretagne et a conclu une convention avec la France le 19 mai iS56.
WOi ÙL it FÉVaiEK RBLàTIVt: AI X DROITS DE PUOPR^ÉTÉ LITTÉlUkUUI
ET AHTISTlyi't DANS Ll. HUVALM£ UE SaXK.
Navis Frédkric'Alglste, parlagrAce de Oteu» roi de Saxe» etc.,
Ordonnons ce qui suit :
î". Le droit de multiplier par dea uiuyens mécaniques les œurie* littéraires et les oiivraf^es d'art apparlieinient exelusivement à Tauteui lui-même et a ses sum'sseurs légitimes, et if est un dioit qui peut être cédé et peut passer à d'autres. Mais l'on suppose dans ces cas que ces œuvres littéraires et ces ouvrages d'ai t peuvent servir à gagner de Targenl, et qu'ils y sont réellement destines ; ce que l'on reconnaît pai remploi ordinaire qui en est fait et par des circonstances particulières.
Lorsqu'une telle multiplication est fidte par des personnes qui o*en ont fMînt le droit, die doit être regardée comme contrefaçon ou imitation illégale.
} 2. II en sera ainsi indistinctement, soit que le iiroduit littéiaii« ou rouvrage d*art aient déjà été publiés, du consentement de Tauteur on non; soit que le produit littéraire ait été mis par écrit par Tauteur lui même, ou bien par un autre qui Paura recueilli diaprés les leçons ou des discours prononcés de vive voix. £t quant aux ouvrages de Tart, H seront pareillement réputés contrefaits iadittioelement, soit que leur imitation ait été exécutée par de* procédés purement mécaniques, ou bien avec le concours de l'haliileié personnelle artistique des personnes par qui la contrefaçon a été exécutée.
§ 5. Toutefois ies di uits dont il s'agit cei>scttt d'exister à i'expiiatioii d'un délai de trente années.
A. Lorsque l'auteur est connu et que la publication de son œuvre a eu lieu desou vivant, ce délai commence à courir à partir de Tannée
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qui suivra la dernière époque où il sera prouvé qu'il était encore vivant. B. Dans tous les autres cas, ce délai commencera à courir de l'année ^ qui suivra répoqueoù un produit de rintelligeoce aura été publie pour la première fois.
Dans la 80|»putatioo dadit délai de U'cute années, les écrits, loi niaut par la liaisoa de leurs parties un tout, ne seront regardés comme ayant paru qu'à partir de Tacbèvement de leur publication, tandis que pour les recueils dont la publication se continue sans former un tout, le délai en question commence à courir, pour chacune de leurs parties, du jour de leur publication.
Ledit délai de trente années de protection pourra être prolongé par le
gouvcruoraent dans des cas particiïliers.
Après Texpiration du délai, pendant lequel une j ro(1ucti(»u de l'iiitclligenee jouit de la protection ci^dessus, cette piWuclion devient 6i>n commun dout la publication est p<-rini<<> a tous ceux qui, d'après les lois de police sur les professions iutlustrielles, peuvent se mêler de pareilles entreprises. Dans la publication d'un ouvrage du bien commm, qui se fait enseuihie avfM- (lo non vrllrs jiroduc lions de rintellîeenrp ou de l'art, il n'y a que ces nonvello productions seulement qui puissent être rulijei des dn)ils «laranlis à leur auteur f>ai les pai a^iraphes i et 2.
§ 4. Le nombre d'exeniplaiies, auquel Ja publication d'une teuvre littéraire ou d'un ouvrage d'art doit avoir lieu, dépend des conventions faites avec l'a uteui , ou ses ayanis droit.
Lorsque le nombre d'exemplaireiï dout ou était convenu se trouvera épuisé, il faudra, pour faire une nouvelle publication, obtenir de noo' ▼eau le consentemeni de Tautenr, à moins que le contraire n'ait été ei* pressément stipulé.
Dans le cas où Ton ne pourra pas prouver à quel nombre d*eiemplaires une publication devait avoir lieu. Il y aura présomption légale que ce nombre était de mille exemplaires.
g 5. Quant à ceux qui, avant la promulgation de la présente loi, ont acquis le droit de publier un ouvrage, ils auront pour eux la présomption d'être en droit de multiplier ledit ouvrage sans aucun changement, et ce d'une manière illimitée, en en faisant autant d'éditions qu'ils jugeront à propos ; cette présomption ne sera détruite que lorsque Tauteur ou ses successeur:» légitimes prouveront le « ontraire.
La même pn!S()n)î»tiori sera eucun; admise dans le cas où il y aura eu inscription sur le [ii otot (>)c de la ei-dt vaut commission de libraii ii' ; elle sera pan illenienl ;i(liMi>,e la où il y auia eu des privilèges de livres accordés par le ci-devani conseil ecclesiasii((uc; et ce nonobstant qu'ils soient dcjà expirés, la durée desdits privilégies u'étant que de dix ans, el i>au!» examiner uou plus si Ton avait eu le droit de l'aire réditioii ou le^» éditions précédentes. • i 6. Tous ceux qui, en multipliant une production littéraire ou une
<eiim 4*irt, auront par là porté pr^ndiee aux dmitt d'autmi (g I» 3, i et 5), oa qui j auront pris part ademment, seront tenns solidairement i indemniser la partie lésée De mémo la participa tiou qui se fait sciemment par la vente des
exemplaires reproduits illégalement, a également pour conséquence Tobligation d'indemniser. Dans la fixation du montant de cette indemnité, on prendra en considération le rapport qu'il y a entre les exemplaires vendus et le piéjiidice éprouvé pai- propriétaire.
§ 7. L'indeiiiiiiie a payer, suivant le paragraphe G, devra être calculée d'après le prix de veiâte, et ïelativemt nt d'après le prix marchand d'un nombre d'exemplaires à Hier dans ebaque cas. suivant les circonstances pani»;ulières; ce nombre ne poui lu éuc porté que jusqu'à mille exemplaires seulement, à moins que la partie lésée ne justifie avoir éprouvé un plus fort dojnmage.
§ 8. Tons les exemplaires d'une édition illégale (§ G) qui se trouvent encore en magasin ; de même, dans les cas oii ta reproduction a lien i l'aide d*un matériel y servant exclusivement et d*ane manière permanente, comme par exemple à l*aide de formes, planches, pierres, dichés et antres choses semUaÛes : un tel matériel, ainsi que les exemplaires en qnestion, seront détruits sur la requête de la partie lésée, ou bien ils seront remis à ladite partie si elle paye aux possesseurs de chacun desdits objets le montant de ce qui sera justifié avoir été dépensé pourtour confection.
§ 9* De plus, chaque violation des droits d'autrui dont il est parlé au paragraphe 6, sera punie d'une amende dont le montant sera fixé parle
'i«pe, sans pouvoir dépasser !,000 thalers.
§ 10. L'instrnction n'e<;t commencée que sur la demande de la partie lésée (du libraire, de rauleur ou de ses sueefKseurs léj:,Mtimes; etc."! Dans le cas où la demande par laquelle on soIli( ii ait l'instruction serait retirée, il faudra alors appliquer les dispositions de l'article 75 du Code criminel.
§ H. La protcffioii légale, garantie parla présente loi, ne sera ac cordée aux étraugt i s qu'en tant seulement qu'ils prouveront que le gouvernement dont ils sont sujets accorde une protection semblable aux sujets saxons.
Toutefois une telle preuve ne sera point exigée de la part des snjeis des États appartenant la Confédération germanique, mais la protection légale qui leur sera accordée sera soumise , dans sa durée , aux mêmes restrictions auxquelles elle est sujette d'après la législation du pays desdits étrangers.
I i% Un étranger est assimilé à un Saxon , quant è la protection légale, dans les cas suivants :
A. Lorsqu'il sera établi que le droit qu'U s'agit de protéger a été acquis par cet étranger d*Qn snjet saxon» soit diredement^ soit indireoie^ ment
B. Lorsqu'un étranger fait rédif iou dans une imprimerie de ce peyi, étant associé, pour Texécution de rédition dont il s'agit, avec nne librai* rîc ou une autre maison df rommerrc de < o y>ays , f»t que cette maison demande qu'nnr protection légale soit aussi appliquée .-tiidit étranger;
Et dans Fuii et i autre de ces ras, autant seulemeot que le certificat prescrit par le § 14 aura été obtenu.
§ 15. Lorsqu'un étranger, en vertu des dispositioui» du paragraphe il ou de celles du paragraphe 1:^, sous la lettre B , aura droit à ce que la proteetion légale 4e ee pays soit accordée à une prodoction littérale on à nne ttnvfe d*arl, et qn*one librairie ou nne autre mairon de cemmertfe de ce pays en anria Ikit nne édition arani la publication de Ik préeerile loi : dans ce cas, la teaie des exemplaires déjà misinnts ne lalsiem pas pour cela de pouvoir se fidre, et cette (kTenr s*appllfnem également aux compléments qui paraîtront nitérienrement, mais seulement dans ks limites du même nombre d'exemplaires que celui auquel on prouvera fue les parties imprimées précédemment avaient été tirées.
!/autoris3tion pour une telle vente résulte d'uu timbre de l autorité publique, lequel devra être appliqué aux exemplaires déjà existants dans un délai de quatre semaines après la promulgation de la présente loi: quant aux parties complémentaires, à paraître ultérieurement, elles doivent être revêtues du timbre en question , au moment de leur publication, et au plus fard, avant leur mise en vente.
§ 14. Les moyens présentés par les parties pour justifier (fu^ielles ont droit à la protection -qn^cMes rédameut doivent être appréciés sttivnot les principes généraux du droit. Toutefois, tant que le contraire ne sera pas prouvé par une partie mieux fondée eli droit, les autorités jndîdai* res etadministratives(§ 17) devront regarder comme liuffisamhient fondé celui dont le droit est reconnu par un certiticat de dépôt délivré patr l'autorité eoTiipétente , ou par tout autre certifierit qtii pourrait dians bl suite être prescrit en place du certificat de depoi aetiit iliMni ut usité.
Les certificats de dépût ne seront delivio aux étrau^n > :> que sous les présomptions et avec les restrictions exprimées aux paragraphes 11 et 12.
Des dispositions pins détaillées relativement à rémission des certiiieats en question seront publiées ultérieurement par ta vole d^ordoo* nance.
{ 15. Lohqne la proteetion de droit est ittV04|aée (soit par un sqjet de ce pays ou dans l^n des cas prévns par les paragraphes 11 et 13), pour empêcher la vente dès exemplaires ^une édition illégale, on ne regardera point alors au pays oii cette édition illégale aura été faite
16 î es poursuites en jusiâcc en vêlrtu de la présente loi ne po^irfont, en général , avoir lieu qu'autant seulement qu*i! y aura présomption que par suite de l'édition faite sans autorisation , les ayants droit, snivÉBt le paragraphe i*\ ont éiprenvé nne diminution dans les gains
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qu ils avaient déjà i*etiré$ ou qu'Us auraient pu retirer de ce qui a été
aiiibi publié.
I 17. Les pniiiMiitcs pénales, foudées sur la piesenlt! loi, devront étrc faites devant le tribunal civil, qui est compétent pourooniiaiti e des prétentioos civiles eu indemnité, et cela alors même que, dans une localité, la justice civile et la justice crimineHe sont reudues par des magistrats tfiflRrentS; le prononcé sur appel et en dernière instance appartiendra également à la jastice ciTîle.
i 18. L*antorité judiciaire appelée à prononcer sur la question de savoir si la reproduction, en plusieora exemplaires et par voie mécanique, d*QBe production Ktléraire ou d*un ouvrage d*art, doit être regardée «dmme eontrefkçon on comme imitation illégale, suivant les dispositions des paragraphes 1 et 2, et si elle lèse les droits utiles de Tauteur et de ses successeurs légitimes, peut exiger la production d*un avis fait par écrit et motivé, émané d'uu comité d'experts; cet avis peut également être exigé par Pautorité administrative, lorsqu'on lui demande de procéder â la saisie provisoire des objets qu'on prétend être contrefaits, ou à prendre d'antres me^'irfs de conservation jiff-alables.
Ce<; mmités seront composés d'experts de tontes les spécialités, et par conséquent non-seulement de libraires et marchands d'objets dart, mais âossi d'hommes de lettres, d'artistes etniémedecomposittiui sdemusiqne.
Un règlement d'administration publique contiendra les dispositions nécessaires relativementau choix et à la nomination des membresde ces comités, et à la marche qu'ils auront à suivre dans leurs travaux.
§ 19. La présente loi sera de même applicable aux ouvrages publiés avant sa promulgation, avec cette distinction cependant, quant à ceux dont les auteurs ne vivent plus ou dont Inexistence ne peut être prouvée, que te délai de protection prescrit par le paragraphe 3 ne oommenoera à coofir à leur égard 4iae do I*' janvier 1844.
1 80. Toutes les lois et les ordonnances rendues antérieurement sur cette matière sont abrogées.
I 21. Nos ministres de ta Justice et de rintérienr sont changés de Texé^ cation de la présente loi.
HiMe, le S2 février 1844.
oftiMiQiAïrcE DU il Fétanta itM, atLATtvn a L'eiicuTioM oi la ioi-sor
I.A ^nOPRlévé LITTI^RAïaB ET AaTISTIOUB DAKS I.S aOTADHB Mt SAXE.
TITKH lU.
§ I". tes certificats de dépèt ne sétoat dressés ipie sar la demande ex* preise d'un fondé en dfoit.
f 2. Ilssinmtdrespéi après preuve préalable de son droit. Jugée MlBtant», eu égard anx circonstances, d*après Tavis des atitorités*
§ 3. Ils auront pour autorité une inscripUoa faite dâDB un « regùtre d'inscription » , qui dorénavant sera tenu seulement à la direction royale du cercle administratif [Kreu difeeUon)^ à Leipzig, pour toutes 1e« parties do pays.
§ 4. n en sera de même pour les étrangers, mais seulement dans les cas Indiqués sous les paragraphes 11 et 12 de la loi.
{ 5. LUnscription est admise pour toutes les productions littéraires ou ouvrages d*art, mentionnés sous les paragraphes il et 12 de la loi,qu*ll6 aient déjà été reproduits ou non; mais nonàTégard des ouvrages du iiien commun qu^on reproduirait de nouveau.
§ 6. Si Ton veut ajouter à rinscription requise nne j)reuve de Tidentilé de Tonvrage, ou seulement coopérer à un but d'utilité générale, on peut en adresser un exemplaire, contre récépissé, à ia direction du cercle, qui le fera aussitôt placer dans une bibliothèque publique.
^ 7. On peut aussi obtenir des inscriptions et des certificats de dépôt pour des parties séparées d'œuvres littéraires ou (rnnvrn^»^s d'art.
§ 8. Pour les étrangers qui réclament dos ni trijitious des certificats (le dt'pot, uue procuration d'ailleurs sullisaute, <|uo}quc non rerli fie*- .)ii(li( iaircment, est admise quand elle est présentée par uu mandataire saxon.
§ 9. Tous les actes constatant l'identité sont revus en originaux ou copies ccrtiliées.
§ 10. LMuscription et le certificat de dépôt délivré en conséquence doivent contenir une désignation exacte etsufiisaute de rœuvre littéraire ou de Touvrage d*art; et, pour ce qui concerne les écrits, le titre complet, puis le nom de Péditeur. 1^ certificat de dépôt doit contenir en outre la date de rioscription et son numéro au registre, et être muni du timbre de certificat de dépôt de la direction du cercle, à Leipzig.
§ 11. La direction du cercle décide, par voie administrative, de toute contestation qui pourrait s*élever relativement à une inscription ou à un certificat de dépôt; niais elle peut, si elle le juge couvenable, différer l'inscription ou la remise du certificat de dépôt jusqu'à décision par voie judiciaire; contre les décisions de la direction du cercle, il y a recours an !niuistre de l'intérieur, qui décide également par simple voie administrative.
§ 12. Il n'y a point de droits à réclamer pour l'iuseription an registre ou le certificat de dépôt. Dans le cas où il s'élèverait des diûicultés relativemcFit à ces pièces, ou si Ton formait des recours, la décision indiquerait s'il y a des droits à réclamer.
§ 45. Tous les mois, la direction du cercle fera invci (m dans le Bulletin commercial de» libraires (Bœrtenblatt) des extraits du registre d*inscription.
LOI M n JUII.L£T l«M, ftSUTlVE AUX DSOITS EBPBÉSBHTATION ET O^XÉCltTION DES «BUTEES linlGAtES ET DEAMATJQCES HAMS LE EOVàUIIE DE SAXE.
Nous, i'KKDKnic-AiGusTE» pui' la grâce de Oieii, roi de Saxe, etc.
Poiii- rcxL'Lutiiiii nliérieure de l'aric Icdéral (!n avril 1841, relatif a la protection des œuvtrs musicales et draiiiatjquca contre une représeutaiioa illicite, publié par urdonnauce du 29 juin 1841 ;
Arrêtons, d'a< cord avec nos fidèles Ltats, ce qui suit :
1 1. Le droit exclusil de donner Tautorisatiou d'exécuter ou de représenter publiquement une œuvre musicale ou dramatique non impj imée, appartient à l'auteur pendant sa vie, et à ses héritiers ou ayants cause, pendant dix ans après sa mort.
j S. Gelai qui fait représenter ou exécuter publiquement» en tout ou en partie, avant l'expiration de ce terme, une œuvre musicale on dramatique non imprimée, ou qui en fait représenter ou exécuter uue contrefaçon (voir SI I et 2 de la loi du 22 février 1844), sàns la permission de Tauteur ou de ses ayants cause, est tenu d'indemniser Taureur ou ses ayants cause, qn^une représentation de cette œuvre ait ou n'ait pas eu lieu et que le nom de Tauteur ait ou n'ait pas été connu.
§ 7). L'indemnité due à l'auteur consiste dans le montant de la recette de chaque représentation ou exécution illi< ite (voir toutefois le § (i), sans <léduction des frais, et s»iis qu'il y ait lien de distinguer si la pièce a été représentée seule ou avec plusieurs autres.
§ 4. Pour la garantie et le payement de cette iiideianite, i'a)ant droit peut opérer la saisie immédiate du uiontaut de la recette mentionnée au ^ 3; mais il peut aussi réclamer le uioutani de la recette après l'exécution de ia pièce.
§ 5. Si l'ayant droit ne veut pas réclamer l'indemnité mentionnée au § 5, il loi est encore permis de requérir une peine contre celui quia fait procéder à la représentation illicite. Dans ce cas, ce dernier est passible d'une amende qui pourra s'élever jusqu'à SCO thalcrs, suivant l'importance du théâtre sur lequel la pièce a été représentée et de la recette présumée ou réelle qui a été faite; il sera pris toutefois eu considéra" tion par les juges si la représentation a eu lieu sur un théâtre permanent ou ambubint.
§ 6. Les deux tiers de l'indemnité accordée par le ^ 5, ainsi que de l'amende prononcée suivant le § 5, appartiennent à la partie lésée, et un tiers à ia caisse des pauvres de ia localité où la représentation illicite a eu lieu.
§ 7. L'ayant droit peut aussi demander à l'autorit*- (]u"elle fasse défense d'exécuter et de représenter illicitemeot une piccc qui a été annoncée
§ ^. Jl est entièrement au choix de la partie iesee de se servir de l'un
des moyens indiqiiés aux 1 5 à 7 pour faiie valoir ses 4iûits ; setiIemeAt, du Biomèiit qii*il se sera servi d*iiu des n^eas énoiMés m 1 5, 5 et 7,
il ne pourra plus faire usage d'autre moyen.
{ 9. La dcniaude eu indeoiDité (§ 5) et la poursuite de PîmienHe (§ 5) devront être suivies par la voie civile, devant le tribunal civil compétent. La demande de défense de représentation, ainsi que celle de saisie mentionnée au § 4» peut être présentée directemeat à l'autorité de police de la localité.
§ 10. 11 sera donné suite \ demandes de cette dernière sorte 4 à 7), lorsque le droit du re({uérant sera justifié par la production du nîanns( ! il on par d'autres titres bntTisants, par exemple, par des lettres dans lesquelles il sera question de la représentation ou de la oessiOBde la pièee, ou lorsque le requérant Justifiera de sa qualité d*aaleiir 4e ladite pièce, à moins que Tentreprenear de la représeDtatioa ne produise aussitôt la jusUficalion d*one autorisation, ou n'oppose à la défense, foile par la police et mentionnée au § 7, des motifs sérieux dignes d*étro pris en considération; dans ce dernier cas, il peut cependant être procédé i Ja saisie mentionnée au 1 4.
§ ii. L'appel, ou toute autre voie de recours, contre la défense de représentation ou contre la saisie de la recette, n'a pas force suspensive.
§ 13. Il n*est point admis d'autres demandes en indemnité «entre l'entrepreneur d*nne représentation illicite.
I 43. Lorsque la question se présentera de savoir si Tœuvre dramatique ou musicale qui fait l'objet d'une représentation publique doit être considérée comme une conirelaeon illégale, le tribunal prendra l'avis d'une réunion d'experts, dans la forme et d'après le mode indique au ^ 18 de la loi du 'l'I lévrier 1844, relative à la garantie des droits sur les œuvres littéraires et artistiques.
1$ 11. traduction d'une œuvre dramatique devant être considérée couiuie une œuvre originale, d'après la loi du iîi lévrier 1844, l'auteur de la traduction jouit de la proleciiou gai antîe par la présente loi contre toute représentation illicite de son œuvre, même en concurrence de l œuvre originale ; mais il n'a pas droit d^empédier la représentation d'autres traductions, ni de rœuvre originale.
I ift. Les compositions musicales jouissent encore de la protection légale, en ce sens que des extraits ne peuvent en être exéciilés en puUic, arrangés pour le piano, ni d'aucane autre manière.
) 16. Pour les compositions mostcales, le compositeur devra toujorns, vis-à-vis de l'entrepreneur , éire considéré comme propriétaire des paroles, dont l'auteur devra s'adresser au compositeur pour ses droits pécuniaires.
L'entrepreneur de l'exécution ne devra ni faire reproduire Tii faire vendre les paroles sans Tantorisation du compositeur. Cependant si.
tois de la remise de la eomposition à rentrcpreneur, il ii*a pas été expressément foitmeolionde ces paroles, il est admis que cette lemisede la
Composition comprend Tautorisatiou de faire imprimer les paroles et de les faire vendre pour l'exécution. Le même droit appartient à l'eutrepreneur pour les compositions imprimées et |>MbIi<M'S.
§ 17. Les ayants droits, étrangère à I^H rMilVdt ration germanique, jouissent de la protection assurée par la |ncseutt; loi contre rexécution ou Pimitation illégale d'une œuvi u oi iginale ou d'une traduction dont ils sont 1 auteur, sous les conditions indiquées dans les paragraphes il et 12 de la loi du 22 i'éTrier 1844.
S i8. Les œuTres musicales ne cessent pas, par la tradaetion ou la substitution d*autres paroles, d*étre des ceuvres originales.
LOI DU 30 JDiLi r r ISIjd, hei ative \ i/ktabi.jssement de l.v réciprocité RN SAXE eoLR LA l>KOTECTiON Ll.i.ALi: I*F.S (IF.l'VRBS LITTÉRAIRES £T DES OUVRAGES D'aRT PUBLIÉS EN t>AYS ISTRANGfiR.
Jean, parla grâce de Dieu, roi de Saxe, etc.
Nous avons arrêté, avec le consentement de nos fidèles étals, ce qui
suit :
§ La protection légale accordée aux étrangers ])ar le premier alinéa du paragraphe 11 de la loi du 22 février 184», relative aux droits accordés aux œuvres littéraires et aux o»ivrages d'art, n'aura d'elfet qu'autant que la loi de TÉtat non allemand, ou la convention par laquelle la réciprocité se trouvern stipulée, aura été communiquée à nos sujets par ordonnance du niinislre de rinierieur.
§ S. Cette ordonnance déterminera les mesures à prendre, afin d'assurer le libre débit des réimpressions non originales existantes dans les librairies saxonnes lors de sa promulgation. La réciprocité établie, ce genre de publication rentrera dans la catégorie des ouvrages contrefaits.
" I S. Le dernier alinéa du { il de la loi du 2S février 18U continue de demeurer en vigueur à Tégard des sujets des Éuits de la eoufédération germanique.
Dresde, le 50 juillet 1855.
TOME H
LOI 1>IT l*r D^EHBBB 1811 SUR L\ PMfmM LITféBAiRB.
Souay FiiLDÉmc, ducdf Saxe, »'tc., savoir faisons : 4) Sont réputées conirciaçons le^ iituivelles réimpressions des livres que rauicui a lait imprimer pour son propre eompte et vend lui-même ou dont il a eédé le droit ûv pubiicaiion à un éditeur, lorsque ces nouvelles éditions ont été entreprises sans le consentemeut de l'auteur ou de réditeur.
â) Le consenteneul de l'éditeur seul ne pourra autoriser on tiers à faire une nouv^le édition, que lorsque le premier lui aura prouTé qu'il n*a plus le moindre engagement envers Tauteur et que eelui-ci n*a pins rien à réclamer des éditions nouTelles.
3) La contrefaçon ainsi définie d*oiiTrages sur lesquels nne librairie privilégiée indigène possède le droit de propriété on qu*an autenr indi • gène a (Sait imprimer à ses propres frais et qu*il vend lui-même, sera entièrement défendue dans ce pays à partir de la publication de cette loi; tout ouvrage cootrefait de Tune ou de l'autre manière Sttsmentioniiée sera sujet à la confiscation ; les contrefecteurs, outre une amende de ôO tbalers pour chaque coatraveution , seront astreints à payer à la librairie ou à Tauteur-éditcur Téquivaleut des dommages prouvés.
4) Les auteurs et les libraires étrangers qui réclameraient dans ce payf; la même protection, devront ou bien avoir obtenu ici \n\ privilège spécial, ou bien fournir la preuve que Ton agit de même i iivt i s nos sujets dans l'État où ils sont établis ; car il est de notre volouté d étendre . les dispositions introduites par cette loi en faveur de nos sujets, aux sujets de tous les États étrangers qui, par suite d'une convention spéciale conclue avec ce pays ou d une disposition légale invoquée et démontrée par le demandeur, accordent un traitement égal à nos naùuuaux.
5) Les tiaductions faites de langues étrangères ne sont jamais considérées comme contrefaçons, loramème qu^eilesfont concurrence à d'autres traductions des mêmes ouvrages dans le pays ou dans les États étrangers qui se trouvent en relations avec nous.
6) Ne sont réputés non plus contrefaçon les oBtraiu faits d*ottvrages plus étendus, s*ils sont de véritables abrégés des textes dont il s*agit et non pas des réimpressions, ce qui serait considéré également comme «ontrefaçon.
Àlteubourg, 1*^' décembre 1827.
OIDOWIIANCB DU 1*' NOTBMBRB 1843, GOlfGBRMAIlT LES PEINES ENGOBRIIES PAR SUITE OB LA RBPRÉ8BNTATIO1N ILLÉGALE b'CCUVRCS DRAMATIQIES ET MUSICALES.
Nous, Joseph, duc de Saxe etc., savoir faisons :
1 Celui qui contrairement aux droits exclusifs de Tautcur ou de ses mandataires légaux, fait publî^yiicmcnt représenter une œuvre dramatique ou musicale non enrnrr publiée par voie dliupression, encourra une amende de iO à iOo thalers.
2. L^auteurdc Touvrage on ses ayants cause sont en droit de réclamer, à titre de dommages-intérêts, le montant entier de la recette de ehnijne représentation illégale, sans déduction des irais et sans égard si la [necc seule ou combinée avec une autre a été robjei de la représentation.
3. L'enquête et la condamnation en cette matière ne procédeiont pas de rinitiative des magistrats, mais elles auront lieu sur la plainte de Fauteur on de ses représentants légaox lésés dans lenn droite, lesquels ont la facoifé défaire valoir en même temps leur réelamation d'indemnité et de la ponrsoîvre par voie d'insfance partieuKère. Us poorfoat, poar s^assurer le dédommagement qui lenr est dd, faire effeclaer par la police la saisie de la recette dont H s^git an n* 2.
4. L^aoteur on ses mandataires léganx ont encore la faenlté de réclamer une interdiction légale de la représentation projetée d^une œuvre dramatique ou musicale non encore publiée par voie d^impiessiou, par laquelle leurs droits pourraient être blessés. Il sera toujours don né suite à telle réclamation suffisamment justifiée, à moins que l autorité n'y trouve des objections graves. Cependant, même en ce dernier cas, it sera procédé h h saisie mentionnée sous le numéro 3.
5. L'enquête et la condamnation ainsi que la fixation de l'indemnité pour la représentation illégale d'une œuvre dramatique ou nnisicale sont dans les attributions du tribunal héréditaire (Erhyericht). Mais, la demande de rinterdiction à prononcer contre la représentation projetée ainsi que de la saisie mentionnée sous le numéro 5 sera adressée au tribunal de police de la localité.
Âlteobourg, 1" novembre
SAXE-GOBOURG-GOTHA.
Il existe dans cet État une loi du 16 septembre iM8. Le duché dé Saxe- Cotonrg-Gotha a adhéré aux conventions entre la Prusse et TAngleterrc
ARRLIL Dl 18 SEPTbMbRb 18:18 RELATIF \ Lk CO^NTREFAÇUN.
Nous, Ernest^ etc. Savoir faisons :
§ 1. La contrefaçoii, pai voie d'im}>resâiou et de {gravure, de livres, de cartes, de dessins topographiques et d'œuvres musicales, publiés dan& les limites de la Confédération germanique, ainsi que la vente de ces reproductions, soit qn*eiie se fasse dans les imprimeries, les magasins de litiiographie ou antres établissements analogues, sont entièrement prohil)ées. Cette défense s*applique tant à la reproduction des œuvres des auteurs et éditeurs indigènes qu'à celle des (euvres parues dans d'autres États de la Confédération. Cependant, les auteurs et éditeurs d'un État de la Confédération oii une loi analogue n'existerait pas et où nos auteurs cl éditeurs nr tronvernient pas la mc^mc protection contre la coutrclaf on, serai«»nt exclus du bénélice de cette disposition.
§ i. A moins (jue dos privilèges par no?is acrordés no détinisscnt pas spécialement la nature de la ( outretaçon et tout ce qui est passible de prohibition — déiînitiou qiu iiuu^ nous réservons expressément, — sera réputée en général, <:on(rt7ai;o» lonte reproduction d'imprimés, de livres, de dessius topographiques, de uu tes géographiques et d'uBuvres musicales, exécutée par les procédés mentionnés au 1^ 1 , et faite sans l*a8sentiment des auteurs on de ceux qui en ont acquis le droit de pnlriica* tion et de vente. Ledroltde publication sera parfaitement garanti contre toute violation ; non-seulement un tiers en enfreignant le droit de Tauteur et de Féditeur, mais encore Téditeur peut être reconnu coupable envers Fauteur et oelui-Gi envers l'éditeur.
§ 5. Pour définir les rapports légaux entre Tauteur et l'éditeur, nous arrêtons ce qui suit :
Le droit de publication que î'aïueui- ooîifèie à l'éditeur peur être /imité, c'est-à-dire limité à une cditiuu » t à un uouibre lixed'exernpiaires, ou bien li peut être ilUmilé, soit (lu aiicune convention n'ait été conclue, soil que le droit de jiuljiication ait été abaudouué à l'édileur d'une ma* nière expiesse el saus égard à des éditions ultérieures.
Dans le premier cas c*est la convention qui d^rmine le droit de Téditeur; ce droit est borné au débit du nombre des exemplaires formant la première édition. Son droit de publication cesse avec ce débit et avant qu'il soit déterminé, l*auteur n*est pas en droit de préparer une nouvelle édition de son ouvrai sans le consentement de réditeur. Si c'est Panteur qui est eu contravention, rindemoité sera réglée d'après la valeur do nombre des exemplaires qui restent à l'éditeur; si c'est l'éditeur qui se trouve en contravention, l'indemnité sera fixée parvoic judiciaire.
Lorsque dans le second cas le droit de public^aion a été conféré d'uoc raanière illimitée, il ne comprend que le cléluulf; l'ouvrage u l quMI a été publie dans l'édition primitivement préparée par 1 éditeur, coujoiuttîmeat
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avec toutf^s ses parties et ses continuations. C'est sous cetto fftrm*^ qim l'éditeur, après le débit de la pu inii re c lition, est autorisé, d'une manière indéfinie, à préparer de nouvt lli.s Jciàîon^, c'est-à-dire des réimpressions sans altération de la première, mais il n'a pas le droit de faire des reproductions qui renterraeraient des changements, des corrections 00 des additions, sans le gré de Tautenr. L'auteur n'a la faculté de faire préparer de nouvelles éditions par un autre éditeur qu'après le débit de la première édition. Le droit de propriété qu'un auteur possède sur ses œuvres intellectuelles, qu*6lles ttent été Uvrées à la publicité avant sa mort ou qu'elles aient été trouvées en manuscrit après son décès, se tranunel à ses héritiers; les obUgations contractées par l*auteur, de son vivant» envers des éditeurs, quant à la publication et au débit de ses œuvres, se transmettent également de la même manière.
Les droits que possèdent les héritiers sur les œuvres d'un auteur et ceuiqueles éditeurs ont exclusivement acquis n'ont de durée que pour l^espace de trente années après son décès. S'il s'agit d'ouvrages composés par plusieurs collaborateurs, le terme du droit exclusif de pablicatioD commence au décès de ceux qui peuvent ébe considérés comme les entrepreneurs des ouvrages.
§ 1. Il résulte des déflnitions qui ont été données de la contrefaçon que celui qjii préi)nre une nouvelle édition d'un ouvrage sans l'assentiment du détenteur du droit de publication, pendant la durée du droit de celui-ci, aussi bien que celui qui recueille un écrit dans la collection des œuvres de leur auteur ou les ouvrages d'un auteur dans les collections des œuvras de plusieurs auteurs, est réptuc contrefacteur.
§5. L'auteur lui-même qui prépare une telle collection sera jugé d'après les mêmes principes lorsqu'il puUie une nouvelle édition d'ouvrages cDtiers qu il a cédés à divers éditeurs, comme partie d'une collection de ses œuvres. D*nn autre côté, l'auteur est toigours en droit de publier de nouveau des articles et des écritsqui ont paru primitivement dans deDouveaux recueils, journaux, etc., ou de les insérer dans une nouvelle coUeetion de ses éôits.
§ 6. Celui qui n'a pas le droit de publication sur un ouvrage ne peut en faire imprimer à part des extraits, mais il est autorisé à recueillir des extraits d'écrits dans divers ouvrages ou collections, pourvu cependant qu'ils ne dépassent point les limites de cbrestomatbies ou d'anthologies. On ne considérera pas non plus comme une infraction à la présente loi l'emploi et la réimpression de travaux d'auteurs étrangers dans un but spécial et qui résulte clairement de l'usage qu'on veut en Êdre, notamment l'emprunt d'exemples puisés dans des œuvres e«;thétiqucs et des théories scientifiques , comme moyen d'explication etd'appréciation; d'articles politiques (jui doivent servir do conlirmation ou de réfutation à des thèse» politiques ou historiques, et tous autres cas analogues.
§ 7. Les notes ne peuvent pas être réimprimées avec l'ouvrage ^ns le coQsentemeut du inopiiétaire du droit de publication; cepeudaiiL il Mt permis de les réimprimer séparément.
1 8. Les Inductions sont considéfées comme des écrifs nouveaux.
g 9. Celui qui contrairement à ees principes prépaie de la façon indl^ qnéeau f 1, la reproduction par impression ou par llthogrtpbie ou toute antre multiplication d^imprîmés, de livres» des caries géographiques, de dessins topographiqnes et d*œuvres musicales et qui vend ees objets de contrefaçoii, perdra par la contiscatiou les exemplaires qu'on trouvera chez lui, lesquels seront détruits; et le vendeur ou l'entrepreneur de la contrefaçon sera astreint à dédommager entièrement lepos^ sesseur du droit de publication.
§ 10. Le jugement ties réflamations d'indemnité à diriger «onii e les contrefacteurs et les vcmleurs d'objets contrefaits se pours!ii\] ;i par voie civile en tant qiu; Timportence des dommages ucca^iumitit iic se puisse déterminer immédiatement d'une manière précise.
^indemnité sera évaluée d'après la valeur de rédition faite par réditeur légal. Lorsque la fixation de cette valeur rencontrera des diffi« cultés, Tindemnité sera égale au prix de vente de 500 exemplaires de récrit contrefait.
{ 41. Indépendamment de la compensation des dommages occasionnés, rentrepreneur de la Gontrefoçon est encore passible d'une amende qui dans le pre nier cas de contravention peut être lixée par un arrêt de justice à une somme de 10 à 100 tlialers; dans des cas ultérieurs de contravention, le eoiilrefacteur sera, (f'îprès les circousiauces, puni delà perte temporaire ou entière de sa patmte à lui accordée dans n<Mre pays pour l'exercice de sou commerce et Ue son industrie.
§ 12. Lorsqu'une falsilication a été commise dans l'exécution d'une contrefaçon, par exemple, lorsque le nom de I uuLcui on de 1 éditeur a été ajouté, la peine établie par les lois sur la fraude sera appliquée.
§ 15. Les employés chargés de la censure sont avertis par les pré* sentes» non-seulementde ue pas tolérer Timpression d'écrits qu'ils Jugent contrefaçon et l'impression d'annonces et d'affiches de vente d'oèjets contredits, mais encore que c'est leur devoir de donner avis immédiaiement à rautorhé de tonte contrefaçon en* nos pays dont ils auront connaissance, ou de toute annonce d'objets contrefiiitset mis en vente, pour que l'administration puisse prendre les mesures néoessaires.
Ckibourg, i8 septembre 1^.
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Dans cet État il existe une ordonnaDce éa 7 mai 1829. Le duché de Sâxe-Meiniiigen a fuit acte d'adfaésioo aux coQventioas eatre la Prime tl'Aagleterre.
OiDOmifCE DU 7 HAÏ 1829, RELATIVE A LA CONTREFACOH BT A LA TENTE
I>ES LIVRES CONTUEFAITS.
Nous par la grâce de Dieu, Ber^iaad, duc de Saxe-Melmugeii, etc.,
savoir faisons :
Art. i. L'inventeur et railleur d'uu écrit, d'une composiiion musicale, d'une carte géogiaplnque ou d'un dessiu tupugiaphique laits de nialéfian spéciaux, et l'éditeur par eux autorisé à la publication seront, pendant la vie de Fauteur et inventeur, et pour Tespace de vingt ans (1) après sa mort, considérés comme les seuls ayant le droit de multiplier IWvrage par voie d^lmpressiou, de gravure et de lithographie.
Art. 8. Chaque multipliçatiou d*un tel ouvrage ou de quelqu'une de M parties» accomplie sans Tassentiment de i*auteur et de TédiCeur, d'après les engagements existants entre eux, est réputée contrefaçon.
Cependant, l'insertion de passages isolés et de petits morceaux d'un graud ouvrage, dans des coHeetions importantes, dans des chrestomathiesjdesaatholopîps, etc., se eoinj osant des œuvres de plusieurs auteurs, ûesera pas considérée comme contrefaçon.
Art. 3. Les extraits publics séparément saii-s la permission de l'auteur et de l'éditeur des ouvrages dont ils ont été uiés, sont réputés contrefaçon .
Art. 4. La publication de remarques laisautpariie d'autres ouvrages û'est permise (ju'à la condition que le texte ne sera pas réimprimé simultanément; dans le dernier cas il y a contrefaçon.
Art. 5. Est encore contrefacteur celui qui se sera procuré le manuscrit d'un autre sans le consentement de celui-ci et qui le fait publier du vivant de Tauteur sans Ten informer et sans obtenir son assentiment.
Art. 6. L^auteur qui a lésé les droits de publication d'un éditeur en faisant foire des éditions ultérieures par un autre» et Véditeur qui a violé sa convention avec Tauteur par Timpression d'un plus grand uombre d^exemplaires que ne portaient les stipulations ou par TexécutioH d'une nouvelle impression» ne sont pas réputés contrefiicteufs, mais Us sont obligés de se dédommager selon la convention condue entre eux,
(1) Par suite des actes fédéraux de In Confédération germanique auxquels le dHclié de Shac Mriiiingen-Hiidburgbauscn est soumis, ce droit de propriété étendu à trciUe ans après la mort de l'auteur. (V. p. 70.;
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Le uouvel éditeur qui agit contrairement aux. droits de publicatioii dont il a connaissance, est contrefacteur.
Alt. 7. Le droit de publication ne s'étend pas aux ouvrages des anciens auteurs et en général de ceuxquisont morts depuis plus de vingt ans. Mais lorsqu'un ouvrage de celte catégorie a été enrichi d'une manière originale de notes, d'explications, de ci itiques, d'un répertoire , etc., alors la réimpression du livre »ous cette l'orme particulière sci-a réputée coutrefaçon.
Art. 8. Les droits d'auteurs appartiennent aux éditeurs qui ont fait élaborer par un ou plusieui^ écrivains le plan d'un ouvrage, d'un répertoire, d une encyclopédie, etc.
Art. 9. Liis traductions ne sont pas considérées comme coutrefaçoii. La nouvelle traduction d un inrc deja traduit est permise à chacun.
Art. 10. La contrefaçon et sa propagation par le commerce est entièrement interdite dans nos États.
Art. li. Les exemplaires contrefaits dans nos États ainsi que ceux importés de i*étranger seront confisqués et rendus impropres à la vente; le contrefacteur et le vendeur delà contrefaçon seront en outre pu ois d*une amende égaleau double du prix de vente des livres saisis, mais qui ne sera psis an-dessous de 100 ni au-dessus de 1,000 florins rhénans.
Art. 13. Le contrefacteur est en outre obligé de payer à Taotenr et à l*édlteur, une indemnité égale au prix de vente de toute l'édition de la contrefaçon ; une moitié de cette indemnité appartient à Tauteur, l'autre moitié à réditeur.
Art. 43. Cette défense, ces amendes et cette indemnité ne concernent cependant que la contrefaçon accomplie a])rès la publication du présent arrêté ou iniporlée dans le pnvs après cette date.
Ârf 14. Cette prc^tortion légale ne s'étend bu'aux œuvres et articles des auteurs indifrèins 1 1 de ceux qui appartiennent à des pays avec lesquels nous avons conclu des conventions, le tnut ju?,qu'à l'époinie où une législation générale sera adoptée pour la Confédération geimanique.
Art. 15. Les privilèges spéciaux accordés à des auteurs et éditeurs particuliers restent en vigueur.
Art. 10. Les écrits publiés en dehors des États de la confédéraiiuu germanique peuvent être multipliés. par Timpressiou aussi longtemps que des dispositions ultérieures ne sont pas prises.
Meiuingen, à Elisabetheuhoui g, le 7 mai 1829.
IS
Uae loi promulguée dans ceiËtat le 11 janvier 1859 reproduit teitueUemeiit la loi prussienne du 11 Juin 1837. (Voir page 112.)
Cet État a adhéré aux arrangements entre la Prusse et TAngleterre, eta condo une convention avec la France le 18 mai 1855.
SCIlÂUMfiOURG-LlPP£.
Lesarriiés fédéfaox constituent la législation dans cet État.
Slf^lIWARZBOURU-RUDOLSTADT ;
SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEIS.
Il en est de [jiêni!' dans ces principautés. Elles ont adhéré aux arrangements iuterveiuis enîrr la l'i ubse et rAngletrrre et conclu des couveutiou^avec la France, Scitwur/buurg'Hudulstadt, ie décembre 1853 et Scbwarzbourg-Soudersiiausen, ie 7 décembre l$o5.
WALDEGK.
Cet État est régi par la législation fédérale. 11 a eoodu une oonventioi^ avec la Franee le 4 février 1854.
WURTEMBERG
Le système de privilèges a longtemps résisté dans le Wartembefg aux
progrès de la législation moderne. Ce pays a longtemps offert aussi un
asileaux contrefaçons d'ouvrages publiés dans les autres États de Ja ConfédtTation gerni:tnîqiîe ïjv< «iroifs des auteurs appartenant à ces États a'ofit Lir déliuitiveiueut reconnus que pai- la loi du 17 octobre 1838.
iiidependammont de cette loi et des airêtés fédéraux, la législation Hurtembergeoise couipreud encore une loi du 24 .iuùt 1845.
LOI ou 17 OCTOBRE 1858, CONTRE LA GOMTKEFAÇOM.
Art. !«'. Les ouvrages littéraires ou artistiques, qui ont paru dans ce royaume et dans les pays composant la Confédération germanique depuis
1" iniivier 183^, on qui y paraîtront à l'avenii', seront protégés dans le royaume fie Wurtemberg pendant dix années de la même mnnièi e que s'ils avaicut obteuu un privilège spécial en veitu de la loi du ^5 février 1815. Ceux qui ont paru dans la Cnn fédération pendant rinlervalle du 1" janvier 1818 au 31 décembre 1857, jouiroiitde la même protection jusqu auôi décembre 18i7. La date de la publication sera comptée, pour les ouvrages qui paraissent en plusieurs parties, depuis la publication du dernier volume ou de la dernière livraison, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé plus de trois ans entre rapporitton de ptusieun volumes ou livraisons.
TOMB
Art. 2. Tj>« cnntrefiH'ons^ exist<intes d'ouvrages qui obtiennent, par la deuxième partie de 1 aiùcle 1", une protection qui ne leur était pas antérieurement accordée on pour lesquels !a protection ancienne et déjà éteinte est renouvelée, pum i ont être t:xposées en vente, pourvu que. daus les 50 jours de la pioniulgiiiiou de cette loi, elles aient été présentées au magistrat de police du lieu, qui y appliquera un timbre.
Art. 5. Les privilèges contre la coBtrefaçon , accordés jusqu'ici spécialement pour un ouvrage, conservent leur force et vigueur en tant qu*il8 confèrent des droits plus étendus que ceux indiqués à i*art. I*'.
1.01 DU 24 AOUT 1845, R£IATIV£ALâ raOTfiCTIOH DES PRODUCmilSUTTiaAMBS ET ARTISTIQUES COHTRB LEUR IIULT1»LICATI0R ILLiOALB.
Nous, par la grâce do l>ien, Ci ii iaume, etc., savoir faisons :
Art. 1". La luotectiou contre ia contrefaçon ou autre reproductum leallséepar dt>> piocédcs mécaniques, laquelle a élégaraniieaux j)ioductions littéraires et ;^rtisiiques mises au jour dans nuire Royaume ou dans quelque autre Eial [aidant partie de la Coufédération germanique, par la loi du 17 octobre i858, sera étendue à toute la durée de la vie de Fauteur de Touvrage et pendant on terme de trente années k partir de son décès. Les ouvrages d*auteurft inconnus ou non désignés sous leur vrai nom, ainsi que les ouvrages publiés après la mort de leurs auteurs ou bien provenant de personnes morales (académies, universités, etc ) jouiront de cette protection pendant trente ans à compter de Texpiration de l*année où ils ont paru.
Art. 2. Les dispositions applicables aux imprimés seront également suivies en ce qui concerne les manuscrits d'un sujet d'un b^tat de la Confédération germanique et à Féiiard des sermons et leçons prononcées dans un État de cette Confédération que Ton voudrait multiplier saus Je consentement de Tanteur ou de ses ayants droit.
Art. ."). Les reproductions déjà existantes lors de ia publication de la présente loi ou les autres multiplications mécaniques d'ouvrages auxquels a été accordée par la présente loi une protection non encore obtenue diaprés la loi du 17 octobre 18S8, art. I et 3, contre la multiplication mécanique, on bien pour lesquels la protection éteinte est renouvelée par la présente loi, pourront également être débitées pendant la durée de la protection légale, maisàla condition qu*eUessoientpourvues du timbre de la police. Pourront être timbrés les exemplaires qui, endéans les trente jours à partir de la publication de la présente loi, seront présentés par le contrefacteur ou débitant au bureau de police de l'arroiidissenieut de sa résidence; il devra l'oiiniir la preuve que la contre- Caçon o>t antérieure à la publicatiou de la présente loi.
L'apposition dudit timbre sera gratuite.
Meran, U août 1845.
DANEMARK
NOTICE HISTORIQUE SUR LA lËGISLàTION DANOISE.
Le Danemark est un des pays qui ont le plus anciennement et le plus largement reconnu et pratique le droit de propriété littéraire. D'après une ordonnance du 7 janvier 174i, nul ne pouvait ni éditer ou contrefaire, ni introduire ou vendre, en édition contrefaite, aucun livre on écrit qu'une autre personne aurait acquis dans le pays, justo titulo, soit à titre de don Yolostaire o« de donation, soit à titre d'achat, soit en Payant fait traduire on amâîorer le premier, de manière qu'il en fât résulté quelque dépense importante.
Le droit de propriété de l*aiileur ou de son ayant cause o*afait aucune limite de temps. Il se perdait toutefois lorsque fauteur ou Téditeur ii*avaît pas commencé à éditer de nouveau le livre dans on certain temps, qui ne devait pas dépasser une année entière, la moitié ou le quart d'une année, depuis le moment où Pédition était compJéiement vendue, selon Timportance de Pouvrage. Dans ce cas, toute autre personne pouvait librement éditer Touvrage, la présomption étant que le propriétaire légitime avait, par le fait d'une longue alisteniion, renoncé à son droit.
Une ordonnance du 7 mai 1828, établit que ItK n nue l;i • oiiiit-raçon
• d'un écrit étranger n'ait presque jamais eu lieu daiib te royaume, le « roi avait cependant trouvé utile que la défense contenue dans Torn donnance du 7 Janvier i7il contre la contrefaçon, mais quia spé- I cialenient égard aux écrits dont une personne du loyaunie de iJaiie-
• mark serait éditeur, fût aussi rendue applicable aux écrits des États c étrangers oh le droit d^éditeur des sujets du Roi fût réciproquement < protégé. >
ta même disposition se retrouve dans la loi du ^9 décembre I8S7 qui a réglé, sur des bases larges et oompièfes, tout ce qui concerne la propriété littéraire et celle des oeuvres d*art qui se reproduisent par vole d*impres6lon. Une orddnnance du 15 décembre 1857 s^occope de la propriété artistique en général.
Une ordonnance du 6 novembre 1858 a admis les écrivains français aux mêmes droits qne hs nationaux, par application de l'art. 23 de la loi du 29 décembre 1857, et en considératioa du décret impérial du U mars 1852.
LÉCiSLATION.
OmiOfAlfCB DV 13 P|U:EXBBE 1837, RCLàTIVB AUX DROITS DE PROPRIÉTÉ
àRTISTlQVB.
Nous, Frédéric vi, par ia grâce de Dieu, roi de Dauemark, etc., savoir faisons :
Conme la législation protège lea auteurs et leurs eessionnaires contre la contrefoçon de leurs écrits, nous avons également trouvé juste et utile, eu égard à la nature particulière des œuvres artistiques, de pres> erire des ri^gtes à Teffet de garantir aux artistes les fruits de leur art et des dépenses qu^ils font pour mettre le public à même d'eu jouir;
A ces caoses, et sur le rapport dés deux assemUées de nos fidèles états provinciaux danois, il nous a plu d'ordonner ce qui suit :
Art. 1*'. Lorsqu'un |)eintreou un sculpteur fera reproduire son œuvre, soit par la gravure, la lithographie, le moula(!:e ou antre art analogue qui p( ! met d obtenir, à Taide de procédés purement mécaniques, un grand nombre d'exemplaires, toute inntation d'une pareille œuvre au moyen d'uu procédé de ce genre devra être interdite pendant cmq années, à compter de Tépoque où la gravure, la lithographie, etc., aurs été publiée.
Toutefois, pour jouir de cette faveur, iVirtiste est tenu de fiiire publier la réserve qu*il fait de son droit dans le journal de Beriîng et dans les Petites affidies de Copenhague, et de foire mettre sur Tesuvre reproduite un timbre portant, outre son nom, les mots de seul pnqvrtf-
taire.
Les dispositions déterminées à l'égard de Tartisle seront également applicables dans le cas où il aurait cédé la ^^lavute, la lithographie, la fonte, etc.. à une autre personne, qui est alors suhstitnée en son lieu et place. Le privilège pourra également être transmis à ses enfants ou héritiers.
kru S. Les cinq années mentionnées à Tarticle 1*"" pourront être doublées, en considération de rétendue de Toeuvre et d'antres circonstances particulières, au moyen d'une concession qui, sur l*avis de Tacadémie des beanx^^rts, sera délivrée par notre chancellerie danoise, à la charge toutefois pour le concessionnaire de faire connaître dans ce cas, par la voie des journaux mentionnés à l*artide l*', la prolongation par privilège de la durée de son droit.
Arî. 7>. Si quelqu'un lait p;ir;ntre une gravure, tonte contrefaçon gravée ou litlni^rajihiee, ayant le lorniat et la j,'raudeur de Toriginal, sera iincniire ji( ndaiu l espace de temps mentionné à l'article ; ce délai pouna egiilemcot être prolongé en vertu de Part. 2, à la charge toutefois pour Tartiste qui voudra faire valoir ses droits, de se conformer aux règles prescrites dans ces articles.
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Art. 4. Lorsque, sans être dans le eas prèv« par Tarticle 1**, aa artiste ou tonte autre personne voudra reproduire, par la gravure, la \u tliographie ou le moulage, un tableau, gravure ou sculpture, et que son entreprise sera d'un intérêt particulier pour Tart, et d'aune étendue telle qu*H y ait lieu de supposer qu'il ne pourra la mettre à exécution sans bne concession spéciale qui lui garantisse une prolongation de propriété, notre chancellerie, sur 1i doînrmde df' l'arliste et après que notre académie des beanx-arts anra jugé que lesdite*; conditions existent, sera autorisée à Itii ??crordev nne concession fjui, pendant un certain nonilire d'années, :\u maxiiumn dix anné&s, interdira de reproduire d'une n»ataière analogue l'oeuvre artistique en question. Toutefois, pour ionir d'une pareille faveur, on devra se conformer aux règles prescrites a i article 1"^.
Art. 5. Quiconque, en contravention des articles précédents, aura porté préjudice au droit accordé à Tariiste on ses ayants cause, sera passible d*ttne indemnité convenable envers la partie lésée. Cette io> demnité sera proportionnée au nombre dVxemplafres 4|ne le prévenu aura vendus ou, sMI y a impossibilité de reeueillir des renseignements exacts à ce sujet, ^e sera Axée sur le nombre d'exemplaires qu'on pourhi supposer, avec quelque probabilité, avoir été vendus. En cas de doute, le prévenu devra être condamné à une large Indemnité plutôt que d*exposer la partie lésée à ne pas obtenir une indemnité eatisfoisante.
De plus, le prévenu payera à la caisse des pauvres une amende de 50 à 200 rixdales d'argent, laquelle pourra, selon les circonstances, être réduite à 20 nxdnle?; d'argent, dnns !e crts ofi le prévenu n'aurait p»s reproduit le timbre appose par la partie intéressée sur son (Buvre, conformément aux article*; i , 5 et 4.
En outre, seront confisqués tous les exemplaires, fabriqués en contravention aux dispositions de la loi, qui seront encore en la p(>ssession du prévenu, ainsi que ceux qu'il aura déposés chez un tiers chargé d'en faire ia vente pour son compte. Cependant, sur la demande de la partie lésée, ils pourront être remis à celle-ci comme sa propriété, et pour en fiiiie rasage qu'elle jugera à propos; mais, dans ce cas, il y aura lieu à une réduction des dommages-Intérêts que loi accorde ia présente loi.
Quiconque aura vendu des objets d^art contrefaits, en contniventimi des dispositions de la présente loi, sera possible d*one amende de 10 à 50 rixdldes d*argent, et sera en jontre responsable avec le contrefoctenr de tons les dommages qn*afura essuyés la partie intéinssée par suite dé fa Tente des exemplaires probibés. Seront élément eonitoqnés tous les exemplaires qui se trouvent entre les mains du prévenu
Art. 6. La plainte que la partie intéressée est autorisée à déposer, aux ferme*; de l'article 5, doit être faite dans le délai d*one année; ce
terme e-i^piré, sa phinte <;era de nul efTet. Copenhague, le 13 décembre tS37.
LOI mS 19 DtaNBRB BCLATIVE A LA WMnsért »» OBUVMf LITTi-
RAIBB Bf DBS (BUTKBS ARTISTIQUES QUI iB BBraODUlSBBT PAR Là TOIB DK L*llfPKB8SIOII.
Nons Frédéric vu, roi de DautiiKu-k,
bavoir faisons que la diète a adopté et uous a v ous sauctiooné la loi stiirante :
§ 1. L'anteor qui, en publfamt un ouvrage, se sen fait cooiisttre, aura lé droit'excittsif de le faire réimprimer en totalité ou en partie, ou de le reproduire par tout autre procédé mécanique.
1 2. Lorsque Fauteur d'un ouyrage aura cédé à un tiers le droit de Téditer, il ne pourra pas en faire de nouTelle édition tant que la première n'aura pas été entièrement épuisée; toutes autres personnes ne pourront également en publier de nouvelle édition avant trente années révolues à pnrtir du décès deranteur. Cette cession n'autorisera l'éditeur à en faire une nouvelle édition qu'autant que le droit lui atir;^ été expressément cédé. Toutefois l'auteur ne peut pas conférer de droit eiLclusit au delà de trente années après son décès.
§ 5. Si lauteur n'a pas aliéné le droit de publier son manuscrit ou de faire une nouvelle édition d'un de ses ouvrages déjà publiés, son droit exclusif de reproduction )>enâattt trente années i compter do jour de son décès, passera à celui au profit duquel 11 en aura disposé par testament; k début de testament, il passera à sa femme, et après le décès de Vnu et de Tautre, i ses héritiers descendants ou, s*ii n'y en a pas, à ses ascendants, ou à ses frères et scBors, conformément ani lois en vigueur en matière de succession.
§ i. Lorsqu'un ouvrage a été composé en collaboration par phisieurs personnes qui y sont nommées, sans que l'on puisse assigner a chacune d'elles une part déterminée comme ur, les trente années fixées par les pai agraphes S et 3 devront être comptées à partir de l'année du décès du dernier survivant.
§ 5. Le traducteur d'un ouvrage écrit en langue étrangère sera considéré comme auteur en ce qui concerne sa propre traduction.
{ 6. Les ouvrages anonymes ou pseudonymes ainsi que les oeuvres posthumes jouiront de la protection établie aux paragraphes 2 et 3, pendant trente ans, à partir de l'année de la publication. Néanmoins les ouvrages r^iionymes et pseudonymes jouiront d'une protection entière si, avant l'expiration de trente années, Fauteur se nomme ou est nommé par une personne qui en ait le droit, soit sur une nouvelle édition, soit par une déclaration faite suivant les règles prescrites pour les publications judiciaires.
!Ç 7. L'éditeur d'un écrit périodique on d'un ouvrage composé d*articies originaux émanés de diû'éi'ents collaborateurs jouira du même droit exclusif que les auteurs, pendant trente an6, à compter de Tannée dans
laquelle Touvrage ou une de ses parties aura été publié pour la première .
fois, que ledit ouvrage ait été publié par un établissement ou une société scienîifiqnc, ou par uu simple i nriiculier. — Toutefois, à moins decouveniiou contraire, les auteurs de ( es articles auront le droit de les publier un au après leur première pubii< aiioii, ( i dans ce cas ils rentreront dans la plénitude de leurs droits d'auteur, coulormémeut à la présente loi.
§ 8. Poar les ouvrages publiés eu plusieurs parties, mais dont la réu- ^ nion formera un ouvrage complet, le terme de trente ans devra être compté à partir de la publication de la dernière partie, sll ne s*est pas écoulé plus de trois ans entre la publication des deux parties; dans ce dernier cas, le terme, pour les parties qui auront paru d*abord, sera compté à partir de la publication de la dernière d'entre elles.
§ 9. Seront considérés comme ouvrages imprimés les dessins et car- Jes géographiques, topographioiues, scientifiques et antres semblables qui, d'après leur destination, ne peuvent point être couiûdérés comme des ouvrages (V:]v\.
§ 10. 11 eu sera ue luênie des compositions mu^icaJes qui sont publiées au moyen de l'impression ou de tout autre procédé mécauique.
I it. Toute contrefaçon ou reproduction d*ouvrage faite eu contravention aux dispositions qui précèdent, rend le contreCuïteur paisible d*amende et de dommages-intérêts, conformément aux règles établies ci-après. — L'Impression illégale d*ou ouvrage constitue une contrefaçon.
§ 12. La reproduction est permise lorsque depuis cinq ans Pédlteur ne possède plus aucun exemplaire de la dernière édition.
§ 15. Ne sont pas considérés comme contrefaçons : 1° les citations littérales de passages d'nn ouvrage imprimé; —2" la reproduction, dans des journaux, d'articles ou de communicalious enipi imtés à d'autres journaux, à condition que l'origine eu sera chaque lois e^plt■ssément indiquée; — .V l'impi-ession de poésies comme texte de conijtositions musicales ; — 4" Piusertiou de morceaux détachés de poebie ou autres extraits d'ouvrages dans une œuvre de <»jtique ou dans une histoire de la littérature; — S" rinsertion de morceaux détachés de poésie, comme il est dit ci-dessus, dans des livres d*éducation et d*école, dans - des recueils de chansons ou autres collections semblables, sll s^est écoulé au moins nn an depuis la première édition de Touvrage auquel emprunts ont été faits ; — G** des reproductions analogues de c(Mnpositions musicales. — Toutefois, Cfô reproductions ne pourront avoir Heu qu'à condition de faire connaître, dans les ti oisième et cinquième cas, le nom de l'auteur, et dans le sixième, celui du compositeur, si ces noms ont été publiés, et de les mentionner dans les publications littéraires ou musicales où seront insérés ees extraits.
I lé. Touteiois, le caj-actère de coutreiaçou ne cesse pas d'exister
parce qu*un ouvrage serait reproduit avec des retranchements, des addi tions OD des chaDgemoDts dans la rédaetioo.
{15. Nul ne peut, sans rassent^neot de Fauteur ou de ae$ ayants droit faire imprimer ou reproduire de toute autre maoière ses ouvrages manuscrits, sermons, discours de circonstance, leçons ou conréiences verbales, lorsque trente ans ne se sont pas écoulés depuis son décès. — Cette interdiction ne s*appliqne pas à la publication des actes de la diéle, dn conseii d*État, des assemblées communales tenues pudiquement, des tribunaux, des élections et autres réunions publiques semblables.
§ i6. Nul ne peut acquérir un droit exclusif à la publication des lois, ordonnances, arrêtés ministérieis ou des autorités, si ce n*est en venu d'une loi spéciale.
5 17. Nul n*a le droit, sans rassentini* u i de Pi^uteur, de faire représenter on oxérnler ijublnjupoîent des ouvrages dramatiques ou des compositioiiN UNI -M aies destinées à la scène. — Ne sont considérées C(Aume rentra ni dans cette interdiction la représentation, sans appareil scénique, de tout ou partie d'un ouvrage dramatique, ou i exécution, dans des concerts, d*ouvertures ou de morceaux détachés d'œuvres musicales.
S IB* Lorsqu'un auteur aura cédé à un tiers le droit de ùlte repiésenter ou exécuter un ouvrage de ce genre, cela ne rempécheia pas, i moins de convention contraire expresse, de céder le même droit k une ^utre personne. £n tout cas, il en aura le droit lorsque celui auquel i| aura cédé le droit exclusif de représentation d'une œuvre dramatique ou musicale aura laissé écouler cinq années consécutives sans la représenter ou exécuter publiquement. Toutefois, pour les ouvrages faisant Tobjet de contrats antérieurs, le délai de cinq ans ne courra que du jour de la publication de la présente loi.
§ 19. Le droit attribué à l'auteur par les dispositions qui précédent passe après sa mort à relui auquel il l'a cédé par conti ai, • t > il u*y a pas eu de contrat, à celui auquel il Taura transmis pai; testament, ou, à défaut de testament, à sa femme et, après elle, à ses descendants où, s'il n'en existe pas, a ses» ascendants ou à sus frères et sœuis, couioj mémeut aux lois qui régissent les successions. Trente ans après le décès de Tauteur, les œuvres dramatiques ou musicales pourront être représentées ou exécutées par toute penonne autorisée jà donner des représentations publiques de ce genre. Cette disposiUoo est applicable aux pièces du Théâtre Royal, quoique dans les privilèges théâtraux il soit interdit 4e représenter aucun ouvrage appartenant au répertoire du Théâtre Royal.
1 20« Tous exemplaires destinés à la vente des ouvrages imprimés dans le royaume ou à Tétranger en contravention avec la présente loi et que Ton trouvera dans ce royaume, devront être confisqués et détruits, à moins que Tauteur et, s'il y a un éditeur spécial, Tauteur et Téditeitr n'en demandent la remise, càui qui se sera ^rendu coupaUe.de léimpnes-
a'iou ou de contrefaçon, ou qui aura importé, pour eu faire le commerce^ uu ouvrage d'auteur dauois imprimé illégalement hors du royaume» ou qui en aura sciemment trafiqué, devrA indemniser les parties iotérettées de tout le dommage qu'elles en auront éprouvé ;eedommage8era ealcnlé sur le prix fort d*un nombre d^exeraplaires égal à celui de la dernière édition légale, comme nombre prouvé ou piésumabledes exemplaires de rédltion illégale. En outre, le contrevenant, si par sa conduite il nes*est pas rendu passible d*une peine plus forte, devra payer une amende de 50 à 1,000 rixdales. Cette amende pourra toutefois être réduite k SO rixdales, ù régard de celui qui n*aura fiiit que trafiquer d'un ouvrage conttùîiit ou importé par un autre.
§ 21. L^exécution illégale en public d*œuvrcs dramatiques ou musicales sera punie d'une amende de 10 à 200 rixdales. Le contrevenant devra eu outre paypf partie intéressée une indemnité équivalente au dom» inage qu'elle j (lui la vraisemMiiblenicîit fn avoir éprouvé. Pour la ÛxatioQ de cette indemnité, on de^^i spci lali au'ut tenir compte du l>énéfice retiré de la représentation en des rejnésenlations illégales.
§ 22. I/ai tidii pour iuriciciiou à la présente loi ne [jom ia éire exercée que par la partie lésée, et ne sera admise pour l applicatiou des dommages-intérêts qu'autant qu'il ne se sera pas écoulé un an et un jour depuis i*annoDee de la mise en vente de Touvrage contrefait dans le lieu ob a été publiée la dernière édition légale, ou depuis la représentation illégale.
I 25. Les dispositions de la présente loi pourront être rendues applicables, en totalité ou en partie, aux ouvrages publiés en pays étrangers, par de» ordonnances royales basées sur le principe de la réciprocité.
§ 24. L'ordonnance du 7 janvier 1741 est abrogée. Néanmoins les privilèges et interdictions spéciales basés sur l*ancienne législation resteront en vigueur, pour autant qu'ils n'accordent pas aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus étendus que ceux que leur accorde ta présente loi.
Frederiksborg, le 29 décembre 1857.
ESPAGNE
.NOTICE HISTORIQUE SUR LA LJilGiSLATlON ESPAGI^OLE (i).
Lorsque rimprimerie s'introduisit en Espagne, la faculté de publier des livres ne fut d'abord soumise à aucune entravl. Les disputes religieuses nées à la suite de la réforme, amenèrent les premières mesures restrictives de cette liberté. Ferdinand et Isabelle établirent par une
\i) i'.i-'i t t'n.«fMgnpment'ï sont crtraitJï d'un article de M. Mol i nier, publié éiiis la Herme d» droU f^tmfai* «t éira»i§er, H. IV9 p. H± Paris, 1847, TOUS 11. 19
pragmatique du S juillet i50S> qtt*aucuu livre ne pourrait être imprimé «ans une autorisation expresse des archevêques et des présidents des audiences dans les provinces. Eu 155 1, Cliarles-Quiui coulera ces attributions rui Conseil ; Pliilippe II soumit, eu 1598, le prix des livres à une Mxc; l'iiilippe III défendit, sous <los [)ciues très-sévères, à ses sujets espa-iKiJs de l«ire iiïipi'imer à Télraiigt r les livres qu'ils auraieiii i:umposés; (1 autres dispositions conçues dans le même espnt peu lil>eral lurent encore publiées.
Lorsqu^uu auteur voulait faire imprimer nu ouvrage, il dcvaiL adresser non manuscrit au Conseil qui commettaii uiic personne investie de sa conGance pour Texaminer. L'examinateur ne se bornait pas à rechercher si le livre ne renfermait rien qui tàt contraire à la religion, à la morale et à la souveraineté du roi; il appréciait également si la publication de Touvrage pouvait avoir quelque utilité. Si le Conseil et rezaminateur jugeaient qu*îl y eût lieu d*autoriser la publication du livre, on «n taxait le prix de vente et on accordait la permission de rimprimer. Autant il se faisait d'éditions d'un ouvrage, autant il y avait pour Fauteur de permissions, d*approbations et de ïicenoes à obtenir, et de tax^ à subir.
Charles il! introduisit dans cette partie delà législation des réformes très-importantes. Par une de ses lois il reconnut formellement la propriété littéraire, cri établissant qu'il ne serait désormais accordé de privilèges pour Timpressiou d'un livre qu'à celui qnilaurait composé; il voulut, par une conséquence de relte règle, que les c(nnmuuautés séculières et régulières ne pussent plus obtenir de semblables autorisations, etil déclara que les privilèges qui leur avaient été concédés pour des ouvrages déjà imprimés seraient cousidérés comme non avenus. Par une autre loi, ce monarque déclara que les privilèges « accordés aux auteui'S ne s'éteindraient pas à leur moit; qu'ils passeraieut à leurs héritiers, autres que des communautés ou des main mortes : que les privilèges seraient continués à ces mêmes héritiers toutes les fois qu'ils en feraient la demande, et cela, «à raison des égards que méritent les éerivaiDS qui ont illustré leur pays et qui trop souvent n*ont laissé pour patrimoine à leurs familles que leur exemple à imiter, i Outre ces dispositions, Charles 111, par la même loi, abolit aussi laiaxe du prix des livres.
Ce monarque fit paraître en 1778 une autre loi établissant que la bibliothèque royale, les universités, les académies , pouvaient également obtenir des privilèges d'auteur pour les ouvrages rédigés par leurs membres en commun ou individuellement ou lorsqu'elles publieraient les œuvres manuscrites d'un auteur décédé, t^elte loi disposait également que si le privih'p^e concédé à un auteur ou à ses liéri tiers était expiré sans que cet auteur ou ses héritiers l'eussent utilisé dans ie délai déterminé, ou sans qu'Us en demandassent la prorogation dau^
le terme d'une année, lo droit do publication «serait accordé à tonte personne qui sp préscntorait pour l'obtenir , (jiio toutes 1rs fois qu'une autorisation atirait été donnée pour réimprimer un livre en un format déterminé, ou pourrait en accorder une semblable aux personnes qnt > désireraient pnUier une autre édition plus ou moins lielle, plus on moins coâteuse et imprimée arec des earaclères différents.
Ces diverses lois ont été confirmées par une circulaire de 4817 et elles demeurèrent en vigueur jusqu*à la promulgation du décret du 4 janvier 1834 sur rîmpression, la puMication et la circulation des livres. Ce décret établit que les auteurs des ouvrages originaux jouiraient pendant toute leur vie d'un droit de propriété sur ces ouvrages et qu'ils pour» raient transmettre ce droit à leurs héritiers pour un espace de dix an* nées. Les mêmes avantages étaient attribués aux auteurs de traductions en vers ou des onvrnges écrits en langue morte. T.a propriété de fonte antre traduction n'était que viagère. Les particuliers et les corporations qui publiaient des documents inédits en avaient la proiiriété exclusive pendant quinze* anné»îs ; cette propri 'îr dui-ait pour les particuliers pendant leur vie et pour les corporations pendant un demi-sièr le, lorsqu'ils avaient annoté et augmenté d'une manière considérable ces ouvraçes.
La propriété dramatique n'étant protégée pur aucune disposition expresse, on considéra comme appartenant à tous le droit de représenter les pièces de théâtre, jusqu'à ce qu'une ordonnance royale du 5 mai18S5 eût décidé que les ouvraj^es dramatiques ne pourraient être désormais représentés sur aucun théâtre sans la permission des auteurs ou des propriétaires.
Tel était rétat de la législation lorsque intervintla loi do 10 juin 1847, qui forme aujourd*]iui la législation deTEspagne sur la matière.
L*Gspagne a conclu des conventions pour la protection réciproque de la propriété littéraire et artistique avec la France, le 15 novembre 1855 et avec 1* Angleterre le 7 juillet 1857.
EN ESPAGNE
DoNA isABELi E îl, par la grâce de Dieu et la Constitution delà monarchie espagnole, reine des Espagnes, etc., savoir faisons ce qui suit :
Titre I*'. Dêm droits deê culnin.
Art. La propriété littéraire, qui fait l'objet de la présente loi, est le droit exclu&ifqui appartient aux auteurs des ouvrages originaux de'les
- IW —
reproduire ou d'en autoriser la reproduction, au majei^ de ^pies nm* nufycntes, imprimées, litbographi^ ou exécutées par tout autre piû-
cédé semblable.
Art. '-2. !.e droit de propriété consacré par l'article précédent ap. partient îmx aufrurs pendant toute leur vie, et est transmissible à ]cut% hérificrs iégitimci> ou testamentaires pour un espace de cinquante aDiiees.
Art. 3. Un droit semblable appai tte.ut :
I* Anx tradacteiirs en vers des ouvrages écrits daos les langues vivantes;
2* Aux traducleors en vers ou en prose des ouvrages écrits dans les langues mortes ;
3* Aux auteurs de sermons, plaidoyers, leçons ou autres discours prononcés eu public; k ceux des articles originaux et des poésies publiés dans les journaux, lorsque ces divers écrits sont réunis et forment collection ;
4" Aux «"oiiipositenrs do raries geograi>hi(|yes, aux compositeurs de tnn'<ir[up, aux calligraphes, aux dessinateurs;, à Texception des dessins employés pour les tentures, meiihics ( t autres artieles d'un usage commun, lesquels seront régis par les régies établies ou à établir sur la propriété industrielle ;
5° Aux peintres et aux sculpteurs, pour ce qui concerne la reproduction de lenra ouvrages par la gravure ou par tout autre procédé.
Art. 4. Appartient à Fauteur pendant toute sa vie, et est transmîpie aux héritiers de Fauteur pour te terme de vingt-cinq années :
1» La propriété des écrits énumérés dans le troisième paragraphe de l'artijCie précédent, lorsque les auteurs ne les ont pas réunis en coUeetion ;
2° La propriété des trîdurtioiK en prose des ouvrages écrits en langues vivantes, sans qu'on puisse, bien entendu, s'opposer à la publication d'autres traductions du même livre.
Si le premier traducteur réclame à raison d'une nouvelle traduetion, en prétendant qu'elle n'estqu'uue reproduction, avec de légères variantes, de celle qui a déjà paru et qu*elle n^offre pas on travail nouveau fiiit $ur récrit original, le juge auquel on aura recours admettra la réclamation et la jagera, après avoir entendu le rapport de deux experts nommés par les parties, et d*un troisième expert en cas de désaccord.
Pour l'application de la présente loi, on considérera commetraduction réditiou qu'un auteur étranger fera en espagnol de l'écrit original qu^il aura publié dans son pnys en sa propre langue.
Art. 5. Appartient la propriété peadj^ot cinquante ans, à partir du jour de la publication, savoir :
Â TEtat, pour les ouvrages que le gouvernement publie aux irais du Trésor; *
2* A toat corps sddotiflqiie , littérairt^ on artistique reconnu par la loi , qui publie les ovmget qu'il a fait composer ou qui étaient
inédits.
Les dispo<iitions du présent article ne sont pas applicables aux afnia* nachs, livres relatifs au rit errlésiasliquc» et autrCvS ouvrages dont le goiivern*»rnent s'est réservé ia reproduction exeliisivp «-i iruléfiiiie, ou l'a adjugée, par des motifs de convenance publique, à certaines iustitution» ou corporatious.
Art. 6. Appartient la propriété pour le leruie de vingt-einq années, à partir du jour de ia publication, à ceux qui mettent au jour pour la première fois un livre mauuscril, uue tai tc, uu dessiu, uii modèle d ecritme ou iiae composition musicale dont ils se trouveot légitimes po»aeneun, ou qu'Oa ont eitrait d'une bibliothèque publique avee rautoriaaiioB requise.
Art 7. Ceux qui soat investis, d'après les dispositions préoédeotes, du droif de reproduire une œuvre peuvent aliéner ce droit et le transmettre, par toutes les voies qui sont autorisées par les lois, pour tout ou po«r partie du temps respectivement afférent à chaque auteur.
Art. 8. Si les ouvrages dont il est question dans les articles précédents étaient posthumes, la durée des termes d-dessus iixés commonce* rait de courir à partir du jour où ils auraient paru.
Pour rapplicatioii du présent article, on considérera comme postlunue tout ouvrage publié pendant la vie de rautenr, lorsqu'on le reprodiura après sa mort avec des additions et des corrections faites par l'auteur iui-méme.
Art. 9. Les éditeurs des ouvragcsanonynies ou pseudonymes jouirout des droits établis en faveur des auteurs. Cependant, lorsque à une époque quelcouquc de cette jouissance les auteurs et leurs héritiers ou ayants droit viendront à prouver que la propriété de ces ouvrages leur revient, ils entreront dans Texercice plein et entier de leurs droits pour tout le lemps qui restera à courir afin de compléter les termes assignés à chaeune des classes d'ouvrages déterminées par les articles précé* denis.
Art. 19. Nul ne pourra reproduire un ouvrage appartenant à autrui, sous le prétexte de Tannoter, de le commenter, d*y jouter on d'améKo* rer Tédition, sans autorisation de Tauteur.
Cependant, celui qui aura fait des additions et des annotations au livre d'un autre pourra publier séparément ces additions et ces annotations comme eu ayant la propriété.
Art. il. La permission de rnuteur est aussi nécessaire pour publier un extrait on un abrégé de son ouvrage.
Cependant, si l'extrait on l'abrégé a une importance telle qu'il constitue un ouvrage nouveau, ou s'il peut être d'une utilité générale. îe gouvernement en pourra autoriser l'impression, après avoir entendu
les intéraasés et trois eiperts qoUl auia désignés. Dans ce cas, Tanieiir
oa le propriétaire de Tœuvre primitive aura droit à une iadeiDDÎté, qui sera déterminée après avoir entendu les intéressés cux-méiDcs ainsi que les experts, et dont il sera fait mention dans la dédaiaiion d'utilité
qui sera rendue publique.
Art, ['2. Les lois, décrets, ordonnances royales et autres ados que le gouveriirmciit publie dans la Cnzette oti daus toute autre feuille oiricielle. pourront être insérés dans les antres journaux cl dans les ouvrages oii ou !raile des sujets qui exigent <j»i'on les cite, qu'où les commente, qu'on les critique ou (pTon les copie littéralement ; néanmoins, nul ne pourra les imprimer eu collection sans une autorisation expresse du gouvernement.
Art. 43. Nul auteur ne pourra jouir des droits établis par la présente lot qu*en justifiant du dép6t d^un exemplaire de Touvrage qu'il publie k la bibliothèque nationale, et d*un autre exemplaire au ministère de llnstruction publique, avant Tannonoe de la vente (1). *
Quant aux ouvrages publiés hors de la province de Madrid, leurs auteurs ou éditeurs établiront qu*ils ont satisfait aux obligations qui leur sont imposées par le présent article, en prouvant qu*ils ont fait la remise des deux exemplaires an chef politique de la province, qui les fera parvenir au ministère de rinstructinn publique et à la bibliothèque nationale.
Art, il. A l'expiration des termes accordés par la présente loi aux auteurs et éditeurs et 6 leurs héritiers ou ayants droit, ou lorsque nul droit de propriété ne pourra être établi, l'ouvrage tombera dans le domaine public.
Art. 15. L'auteur espagnol qui publiera pour la première fois son ouvrage hors du royaume n'est pas pour cela prive des droits établis par la présente loi.
Cependant, les ouvrages écrits en langue espagnole imprimés à l'étranger ne pourront être introduits dans les pays soumis à la domination de PEspagne sans une permission préalable du gouvernement, qui ne pourra être accordée que pour cinq cents exemplaires au plus, en se soumettant aux lois en matière de douane, et lorsque rutilltè et Timpor* tance de Touvrage seront notoires.
Titre H. Des ouvrages dramatiques.
Art. i6. Les onvn^ dramatiques sont régis par les dispositions du titre premier de la présente loi par rapport au droit de les publier,
(I ). Le.4ép^t de ces deux exemplaires est obligatoire f>our jouir du hftiéficc de la loi et être admis à poursuivre en eonlrefafoQ.
Art. 17. On obtetrera les règles suivaDtes par rapport à leur repré^ aentatioo sur les tbéàtres :
1' Aucune composition dramatiqne ne pourra être repréiencée .sur les théâtres publics sans le consentement préalable de Fauteur ;
â"* Ce, droit des auteurs dramatiques durera pendant toute leur vie, «t passera pour vingt-cinq années, à compter de leur m )rt, à leurs héritiers légitimes ou tt^sf unontaires ou à leurs lyants droit. Après ces délais, les ouvrages eutierout dans le domaiae public quant au droit de les représenter.
Art. 18. Ce qui est établi par les deux ;tiiieïes précédents pour les ouvrages dramatiques et pour leur reprebeiiidiiuu sur les théâtres est applicable à la publication et à la représentation des compositions musicales.
Titre IIL On pwm.
Art. Id. Quiconque reproduira Feenvre d^autrui sans le consenfement de Tauteur, ou de celui qui est subrogé à «es droits pour la publication, •era passible des peines suivantes :
I* Il encourra la perte de tous les exemplaires de Touvrsge fraudu- ^ leusement imprimé qui seronttrouvés en sa possession ; ces exemplaires seront livrés à Tauteur ou à ses ayants droit.
2* Il sera passible de tous dommages-intérêts eftvers l'auteur ou le propriétaire de l'ouvrage. L'indemnité ne pourra pas vWr ;iii-(lessous de la valeur de deux nulle exemplaires. S'il est étahli que I f^liiion frauduleuse a été tirée à un plus grand noitibi t^, h -, (jDiuiiinges ne pourront être au-dessous de la valeur de trois milleexeniplaii es, i tainsi graduellement. On établira toujours la valeur sur le prix que l'auteur ou ses ayants droit retirent de Tédition légitime.
3* 11 subira les frais do procès.
En cas de récidive, on ajoutera à ces peines une amende qui ne pottrra être au-dessous de 2,000 réanx ni excéder 4,000..
En cas de récidive nouvelle, on ajoutera aux peines établies par les paragraphes qnl précédent celle d*UQe à deux années de prison correctionnelle.
Art. 20, Sero* ♦ puuis des mêmes jx'iîies ;
l°Ceux qui repioduiront les ouvrages qui se trouvent dans le domaine privé, cl qui ont été imprimés en esj)agiiol daus les pays étrangers ;
2" Les auteurs de ces œuvre» qui les iutioduiront dans fes pays «oumis à la domination de TEspagne sans autorisation du gouvernement, ou en nombre d*exemplaires plus considérable que le nombre fixé daus le permis;
HÔ
3" L'imprimeur qui aura l'alsine 1< titre ou froDiispice d'un ouvrage, ou qui y aura imprime que Téditiou a été faite en Ëspague,taucli:i quelle aurait été faite en pays étranger ;
4" Le prupiiétaire d'uu journal qui auia usurpé le iilre d un autre journal existant.
Ârt. 21. Lorsque le contrefacteur d'un ouvrage ne sera pas connu, on lorsque les peines susdites ne ipourronl pas lui être appliquées par suite de sa mort, de son insolvabilité ou de toute autre cause, elles retomberont sur rimprimeor, qui pourra, de plus, être contraint de fermer son établissement, s'il oommet pour la troisième fois là même contravention.
Art. Si. Pour Tapplication des dispositions pénales ci-dessus, ou considérera comme auteurs toutes les personnes et les corporations auxquelles ta présente loi reconnaît un droit exclusif de reproduire un
ouvrage pendant un temps plus ou moins long.
Art. 23. Tout directeur de théâtre qui fera représenter une coiiiposiliou dramatique ou musicale sans consentement |>ré:ilat)lp de i anieiir ou du propriétaire payera aux intéressés, à liUc d'iudi imiite, une amende quille pourra être au-des.iïUU3 de 1,000 reaux m ixctdcr 3,000. S'il clia!i<;o ie titre de Touvrage dans le but de dégui)>er la iraude, Famende sera du d ou Lie.
Art. 'À-È. Les aliaires régies par la présente loi seront soumises aux tribunaux de première instance, qui statueront à charge d'appel devant les tribunaux supérieurs de la juridiction ordinaire, par dérogation à toutes juridictions privilégiées.
Art. t5. L'aoteurott le propriétaire d'un ouvrage, qui viendra à savoir qu'on rimprlme ou qu'on le met en vente furtivement, pourrasepourvoîr devant le juge du lieu où se eommet la Iraude, pour que rimpression et la vente soient Immédiatsment arrêtées. Ce juge devra Caire droit à la demande dans les formes et aux termea de droit.
Art. 26. Le gouvernement fera des traités ou des conventions avec les puissances étrangères, afin de s^entendre pour probiber réciproquemeut la publication et la réimpression des ouvrages écrits dans l'un et l'autre pays, sans le consentement des auteurs ou légitimes propriétah res, et au préjudice de leurs droits de propriété.
Art. 27. Le bénéfice et les dispositions de b présente loi seront applicables à tous les propriétaires d'ouvrages qui ne sont pas tombés dans le domaine public.
An. 28. Ceux qui oui acquis des auteurs la propriété de leurs œuvres en jouiront peudaut tout le temps H\é par la législation qui a été en vigueur jusiiirà ce jour. A l'expiratitMi des tirlais (|u'clle (ît'tn aiiiiei la propriété fera retour aux huIimus. qui eu jouiri>[it pendant 1 espace (le tt nijts restant à courir poui « uiuplcier les délais li.vés pour chaque classe d'ouvrages par la présente lui.
A C6S causes, nous maudons à tous les tribuuaux, aux justices, aux chefs, aux gouverneurs et autres autorités dviles , militaires et ecdé* siastiques, de tout ordre et de toutes dignités, qu'ils gardent et fassent garder la présente loi en toutes ses parties.
Au palais, le 10 juin 1S47.
IMÊTf: DI7 MINIBTÈKE OKS TE^VAUX raSLICS , DU 1'' MARS i856, POtTS L^EX^DTiOM OB LA tOI DU 10 JUIN 1847.
L'art. 15 delà loi du 10 juiu 1847, relative à la propriété littéraire, dédarc qu'aucun auteur ou éditeur ne jouira des droits qu'elle sanctioune qa*autant qu'il prouve avoir déposé un premier exemplaire de l'ouvrâge qtt*il va publier, à la bibliothèque nationale, et un second au ministère de rinstroctiou puirtique. Diverses dispositions furent ensuite arrêtées afin d'établir le mode et la forme de ce dépôt; elles seules garantissaient le droit de projiriété littéraire et étaient Tunique moyen de constater racconiplissement de toutes les formalités exigées; mais ces dispositions ne paraissent pas avoir atteint le but désiré. Dans œt étal do choses, Sa Majesté, voulant qu'aucune incertitude nr vînt eutraver la inarche de ce service, a oiduimé qu'on arrêtât des dispositions plus simples et [>liis faciles, et que, auiatit que jiossilile, on établit un système régulier et uuilorme, tant à Madrid que dans les diverses provinces du royaume; tel est Tobjet des articles suivants :
Art. 1"'. L'auteur ou Tédileur qui désirera présenter un ouvrage au public, sous la garantie de la loi de la propriété littéraire, et jouir des avantages qu'elle consacre, devra déposer, accompagnés d'une déclaration conforme au modèle n"* 1, deux exemplaires dudit ouvrage, à la bibliothèque nationale et au ministère du Fomente si la publication s'est faite à Madrid, et au gouvernement provincial si elle a lieu sur quelque autre point de la Péninsule.
Art. 2. L'employ»* déléiiné du département du tomenio à la bibliothèque nationale et dans le> différents gouvernements provinciaux, adressera au propriétiiire de Ton v raye un récépissé cunlorme au modèle n" (jui serviia en tout temps à constater son droit; ces récépissés seront détachés d'un registre numéroté et timbré, et les deux exemplaires déposés recevront le numéro du registre et du feuillet.
Art. 5. Pour les ouvrages qui se publient par livraisons, on établira provisoirement un registre séparé, en observant les conditions d'un
TOUS
dépôl régulier; dès que roHvrage sera entièremeot publié, on échangera les reçus délivrés antérieurement contre un reçu général du livre complet. Pour les ouvrages qui se publient par volume, il sera délivré un reçu séparé par chaque volume déposé.
Art. 4. Ëodéans les quatre premiers jours de chaque mois, les gouverneurs de provinces remettront à ce ministère, avec une déclaration conforme nti modèle n" 3, la liste de tous les exemplaires déposés, ou bien ils feront connaître, conformément à la loi, qu*ils n'ont reçu en dépôt aucun ouvrage quelconque.
Art. 5. Avant !e 15 de chaque mois, la direction générait' do riuslruclion jniblique enverra à la Ijibliollièqne nationale un exemplaire de chacun des ouvrages déposés aux divers gouvernements de province^ et ou en publiera la liste détaillée dans laGazeia et \e Bulletin officiel ;k Tcxpir^tion de Tannée, il sera publié dans lés mêmes journaux un état général et numéroté de tons les ouvrages, brocbures, livraisons, estampes, etc., reçus à la bibliothèque de ce ministère pendant Texercice écoulé.
An. 6. Les auteurs ou éditeurs ne pourront inscrire en téte de leur ouvrage aucune déclaration constatant que la publication eu est faite sous ia sauvegarde de la loi, avant d'avoir rempli toutes les formalités prescrites par les articles antérieurs, souS peine d*encottrir Tamendc intligée par les dispositions en vigueur.
Art. 7. Le tei nu de deux mois, qui prendra cours le 1"^ avril 4836, est accordé aux auteurs d'ouvrages publiés antérieurement à la présente loi, pour 1 emplir les prescriptions qu'elle consacre, dans le cas où il ne s'y serait point encore conformé.
Art. 8. Les ouvrages qui seront reçus eu dépôt resteront k la bibUo* tbèque de ce minore et à la bibliothèque nationale ; ils ne seront point à la disposition du public, mais seront considérés comme un dép6t, pour n*en faire usage que dans les cas oà il serait nécessaùre de les présenter en justice.
Art. 9. Les éditeurs de feuilles périodiques ou littéraires ne sont point assujettis aux prescriptions précédentes, à moins qu'elles ne publient
une série d'articles par collection et format séparés.
Art. 40. Les dispositions ri-dessus ne dispensent pas les édif'^nrs de tout ouvrage, livre ou feuillet de quelque genre que ce soit, du dépôt d'un exemplaire à la bibliothèque nationale, conformément à ce qui a été décidé à cet effet par les Cortès constituantes, le mars 1837.
Madrid, 1"' mars 1856.
NOTICE HISTOBIQUE SUR LÂ LÉGISLATION DES ÉTATS-UNIS
Quand ) Amérique se sépara, en 1776, de la mère-patrie, ses lois étaient celles de l'Angleterre; c'était le statut de la reine Aoue qui réglait les droits d'aut<»ur. La Constitution de 1787, parmi les ulyeis divers qu'elle réserva au Congrès, eut soin de placer les droits de l'intelligeoce. L*art. 8 de la huitième section déclare que le Congrès aura le pouvoir de (amim U progrè$ de la seieiiee et des wU uUkt, en aeewant pour un temps Umité anx auteurs et inventeurs un droit exclusif sur leurg éerOs et leurs inuentiùns.
La loi rendue jmr le Congiès en 1790, letoùchée en acoordali simplement, comme le ^tnt de la reine Anoe, quatorze ans de jouissance, augmentés d*un terme nouveau si Tauteur était vivant encore à respiration du premier délai.
Cotte loi a été remplacée par l'acte du 3 février 1851, qui constitue, avec Tartr du 50 juin ISÔl et l'acte du 20 août 18-16, îa létiislatiou des Ëlats-Luis sut la pro()riété illtérairc. Les œuvres de sculpture sout protégées par la loi du i.» aoill 1842, relative aux dessins et modèles de fabrique. La loi du 18 août 185G garantit les dioils des auteurs dramatiques.
Âucnne disposition ne protège aux États-Unis les ouvrages des écrivains et des artistes étrangers.
11. Glay avait proposé en février 1837, au Sénat des États-Unis» une
loi qui étendait ie bienfait de l'acte de 1851 aux sujets de la France et de la Grande-Bretagne, non résidants aux États-Unis. L'Angleterre et la France oirraient des conditions égales. La proposition fut rejetée, au* grand regret des hommes les plui> recommandâmes de ce pays.
LÉOISLATION.
ACTE DD 3 téVUEU 1831, RELATIF AUX DROITS DE I»R0PIL1£TÉ UTTÉBAIKE
kUX ÉTATS-UNIS.
Arr. 1*'. IjO sénat et la ciiambre des représentants des Étals-Unis d'Amérique, assemblés en congrès, arrêtent : qa*à partir de Tadoptlon de cette loi, et à Pavenir, tout individu, citoyen des États-Unis ou y résidant seulement, qui sera auteur d'un écrit, d'une carte terrestre ou maritime, ou d'une œuvre musicale, quelle que soit la date de la composition de ces écrits, cartes ou œuvres musicales, pourvu qu'ils n'aient pas encore été imprimés ou publiés, ou qui aura inv«'nté, d'^'^sîné i;ravé à l'eau-forte ou autrement, ou fait imprimer, graver nu atiiremeiit confectionner, d'après ioa plan, un tableau ou dessin, une giavuie sur cui-
Tie ou siii atiei , de iiiéiiK' que les laclcuis [executors)^ adûiiuistrateurs ou fondés de pouvoir du même individu, jouira ou jouiront du droit et de la faculté exclusive de faire imprimer, réimprimer» publier et vendre, en foui ou eu partie, récrit, la carte terrestre ou maritime, la composition musicale, le tableau, la gravure sur cuivre, sur acier ou sur bois. Ce droit ou cette faculté exclusive lui appartiendra durant Tespacc de vingt-buit ans, à partir du jour ou il aura fait constater ses droits de la manière qui sera indiquée ci-«près.
Art. S. Lorsque à Texpiration desdits vingt-huit ans, lesdits auteurs, dessinateurs ou graveurs, ou Tun d*eux si plusieurs ont coopéré à la même oeuvre, seront encore vivants et citoyens des États-Unis, ou y résidants, ou qu'à leur décès ils auront laissé une veuve ou un ou plusieurs enfants, dont l'un ou tous seront encore vivants, le même droit exclusif appartiendra à oux, ou, s'ils sont décédés, à leur veuve et à leurs enfants, pendant un autre laps de quatorze ans, à charité par eux, ou leurs ayants droit, di; faire constater une seconde fois leurs droits à ladite (euvre, et de remplir en général, à l'eflet de ce renouveileruent, toutes les conditions prescrites par la présente loi pour aequéi ir oi igiuairement le droit de propriété exclusive, le tout dans le délai de six mois, ià compter de Texpiratioa delà première période.
Art. 5. Dansions les cas oii il y aur&lîeu au reuouvellement des droits de propriété, en conformité de la présente loi, Taoteurou le propriétaire sera tenu de faire publier Tactc qui constate ses droits par rinsertion dans un ou plusieurs journaux patraissant dans les États-Unis; cette insertion devra être répétée pendant quatre semaines.
Art. 4. Pour être admis à jouir du bénéfice de la présente loi, Tauteur ou le pi oprtétaire doit, avant la publication, déposer un exemplaire imprimé du titre de son écrit, de <^a carte terrestre on maritime, de sa composition musicale, de son dessin ou de sa gravure, au greffe de la cour du district de son domicile. îl est ordonné et enjoint au greffier de donner inimédiatiimcnt acte de ee dépôt, et d'eu faire mention dans un reiïistre tenu à cet eiïet. (Ici la loi contient la formule de l^a grellier est autorisé à réclamer poui- la rédaction de eet acte un droit de 50 cents, et aulaut pour chaqiie copie certifiée du même acte délivrée au requérant ou à son mandataire. L'auteur ou le propriétaire devra en outre, dans les trois mois de la publication de l'écrit, etc., eu remettre ou faire remettre un exemplaire au même greflier. Ce dernier rédigera, au moins une fois par an, un tableau certitié de tous les actes relatifs au droit de propriété littéraire, énonçant les dates de ces actes et les titres des écrits, etc.; îl transmettra ce tableau, ainsi que les différents objets dont il aura reçu le dépôt, au secrétaire d^État, qui est cbargé de conserver Tun et les autres dans ses archives.
Art. a. Tout individu qui prétendra au bénéfice de la présente loi est obligé de porter k la connaissance du public son droit de propriété ainsi
garanti, par une mention faite sur tons les exemplaires des éditions pn^ Uiées pendant la durée de son privilège. Cette mention sera ainsi conçue : « Enregistré en vertu de l'acte du congrès, par un tel, le...» au greffe de la cour du district i ; elle devra être imprimée sur le titre du livi-c ou sur la première feuille qui suivra le titre, en téte de chaque carte ou composition musicale, ou sur le titre ou frontispice d^un volume de cartes, etc.
Alt. 6. Après que le droit de propriété d'un écrit aura été constaté de la manière prescrite j)ar cette loi, et dans les délais qu'elle détermine, toute tierce personne qui, sans le consentement de l'auteur ou propriétaire (lequel consentement devra être donné par écrit et en présence de deux on plusieurs témoins dignes de foi), aura imprimé, vendu on contrefoit ledit écrit, Faura fait imprimer, vendre ou contrefidre, ou qui, sachant ^ue cet écrit a été imprimé ou contrefoit de ladite manière, aura publié, vendu ou mis en vente, ou fait publier, vendre on mettre en vente, on exemplaire de ladite impression ou contrefaçon, sera tenue de remettre tous les exemplaires dudit écrit à la personne qui, à cette époque, en aura acquis la propriété légitime ; elle sera en même temps fondamnée, pour rhaque feuille d'impression eonfreraite qui se trouvera en sa possession roiitrairenient à l'intention de cet!*' loi. qu'elle lïit déjà publiée, importée de Tétranger ou exposée en vente, on qn'elle fût seulement imprimée, ou même encore sous presse, à une amende de 50 cents, dont la moitié appartiendra au propriétaire légitime, l'autre moitié à la caisse publique des Etats-Uuis. Le payement de cette amende pourra être poursuivi par-devant toute cour de justice par une demande formée comme pour dette.
Art; 7. (Cet article rend les dispositions de Tart. 6 communes à la contrefaçon de tout autre ouvrage imprimé* de gravure sur cuivre, acier ou bois, de cartes terrestres ou maritimes, ou d'une composition musicale. Il répute contrefaçon, non pas seulement la réimpression totale, mais aussi toute modification, augmentation ou diminution du plan principal de l'ouvra-ie, f.iite dans l'intention d'éluder la loi. Non-seidenient les exemplaires eontrefaits, mais aussi les planches qui auront servi, seront confisques au profit du. propriétaire de Tonvrage. L'amende par chaque feuille qui se trouvera en la possession du eoulrefacteur sera d'un dollar, et elle sera également partagée par moitié.)
Art. 8. Cette loi ne pourra point être interprétée de nianière k faire défense d'importer de ^étranger, de vendre, d'imprimer ou de publier une carte terrestre ou maritime, un écrit, une composition musicale, un imprimé, une gravure, ou, en général, un ouvrage dont Fauteur n*est ni dtoyen des États-Unis, ni sujet à leur juridiction par son domicile.
Art. 9. De mémCi tout individu qui aura imprimé ou publié un manuscrit quelconque sans le consentement de l'auteur ou du propriétaire légitime (supposé toujours que Tauteur soit citoyen des États-Unis, oii y
soit domicilié), sera responsable envers l'auteur ou le propriéUiie dft, tous dommages qu'il lui aurait causés par son fait illicite. Ces dommagesintérêts pourront être exigés par nno demande formée à cette fin, en vertu de la présente loi, devant tout trihnn;») rumpctcut. Les différentes coiii> de justice des Ktat^-I^îiis, anN(iuelles appartient le pouvoir de garaïUii' les droits des auteui ^ 1 1 inventeurs, sont autorisées par la présente loi à prendre, d'après les principes d'équité, les mesures convenal)Ies pour empêcher toute publication de ce genre.
Art. 10. (Cet article accorde à eelui qui sera poursuivi en vertu de la présente loi, le droit uon-seulemeut de se défendre en général contrôla demande, mais aussi de rapporter la preuve contraire de tous lea faits spéciaux.)
Art. H. À Tavenir, tout individu qui aura imprimé ou publié un livre» une carte, etc., sans en avoir léjsalement obtenu la propriété, et qui entreprendra de faire publier ou imprimer, quelque part que ce soit, que ledit droit de propriété a été enregistré en sa faveur conformément à la loi, sera condamné, à raison de ce mensonge, à une amende de iOO doh lars, dont la moitié appartiendra à eelui qui le poursuivra à cette fin et l'autre à la caisse publique des États-Unis. Le payementde cette amende sera poursuivi par une action comme pour dette.
Art. 12. Dans toutes les actions réstiltanles de la présente loi, et tendantes à la condamnation au\ dommages-intérêts, à !:i remise d'objets ou à des amendes, la restitution <le tous les frais jimirra être exigée en outre, nonobstant les dispositions contraires qui seraieut contenues dans les lois antérieures.
Art. 15. Toute action ou poursuite judiciaire résultant de la présente loi sera prescrite dans les deux ans à partir du jour où le fait qui y a donné lieu auja été cuiumiA.
Art. 14. Sont abrogées par la présente loi les dispositions de celle du 51 mal 1790, rendue pour reucouragement des sciences, et qui accorde aux auteurs et propriétaires de cartes terrestres ou maritimes, ainsi que d^écrits, la propriété légitime durant le temps qui y est énoncé; sont de même abrogées les dispositions de la loi additionnelle du 29 avril 1802; sont néanmoins réservés tous les droits acquis en vertu desdites lois.
Art. IS. Au surplus, toutes les dispositions de la présente loi relatives, soit à la garantie et à la sûreté des droits de propriété et des actions qui en résultent, soit aux peines et confiscations en cas de contravention, sont applicables aux droits de propriété acquis par Fauteur ou le propriétaire légitime antérieurement à la présente loi, ])Our le temps pendant lequel ces droits leur sont assurés, comme si lesdits droits de propriété avaient été constatés et assurés après l'adoption de la présente loi.
Art. 16. En outre, tout auteur, inventeur, dessinateur, graveur ou pr4H>nétaiie 4 un écrit, d'une carte terinis^e ou maritime, d'un imprimé,
<rune gravure sur cuivre, sur acier ou sur liois, qui m auia acquis le droit de piopriété avant I^adoptiou de la présente loi, s'ilesi encore vivant, ou 8*ll8 ont été phisleuK, le snrviTtDt d*entre eux, jouira dn droit exclusif de propriété de son œuvre, avec tous les avantages accordés par la présente loi pour la garantie du droit de propriété littéraire, pendant le temps qui restera à courir pour compléter une période de vingt-huit ans, à compter du jour de la première constatation de son droit de propriété littéraire; comme aussi, à l'expiration de cette période, lui-même ou sa ▼euve et ses enfants auront la faculté de faire renouveler ce droit de propriété, de la même manière que ce renouvellement peut avoir lieu à régard de droits de propriété constatés sous l'empire de la présente loi et en vertu de ses dispositions. Dans le cas où lesdits auteurs seraient • déjà dcccdés au moment de radoption de la présente loi, les droits qui leur appartiendraient aux termes de cette loi. s'ils étaietneiK ore vivants, passent à leurs héritiers, avauts droit ou administrateurs, pour la période de viii{^;t-huit ans, à compter du jour de la premièie constatation de leuis droits, et avec la même faculté de les faire renouveler au profit des veuves et enfants. Néanmoins, les dispositions du présent article ne poui jont être étendues a cka droits de propriété à 1 égard desquels le délai accordé par Tancienue loi se trouverait déjà expiré au moment de radoption de la présente.
âCTB w so mm isw, hblâtif aux unoiTS ub raoraulTé UTriBAiBB
AUX ÉTATa-OHIS.
Art. i^,hb sénat et la chambre des représentants des États-Unis d'Amérique, assemblés en congrès, arrêtent : que tout acte, tout contrat, ayant pour objetle transport ou la cession de droits de propriété littéraire seront prouvés et reconnus dans les formes prescrites pour les aliénations dUmmeubles par les lois de TÉtat ou du district dans lequelledroit originaire de propriété aura été constaté. Tous actes ou contrats de cette espèce qui seront passés à l'avenir sans que les formalités ainsi requises aient été remplies dans les six jours de leur rédaction seront regardés comme frauduleux et nuls à Tégard de tout acquéreur postérieur ou créancier sur gage i titre onéreux.
Art. 2. Le greffier de la cour du disti ict sera autorisé à percevoir, à raison desdits actes, les mêmes droits qui lui sont accoi'dés pour d'autres cessions et transporta par les lois des États-Unis.
ACTB W ta AOUT ISAt, EILATIF A LA MOPRlM m BDSTBS, 8TATDBS
* BT BAS-RBLliPS, AUX ÉTATS-UNIS.
Art. 5. Tous citoyens ou étrangers ayant résidé un an dans les États- Unis, et attesté par serment leui- intention de devenir citoyens des États, qui, par leur industrie, leur talent, leurs efforts ou leurs dépenses,
anroni iaventé oo produit de nouveaux dessins pour la faiiricatioa, soit de métaux, soit de toutes autres matières, ou pour Fimpressiondes étoires de iaine, soie, coton, ou autres, ou pour dot lnuie$, itatue^ et batniicjs, ou de nouvelles empreintes et ornements, pour être placés sur les objets fabriqués, lesdiis ornements et empreintes exécuiés sur marbre ou autrement; ou des estampilles, marques, peintures, pour t'tiv ein|)reintes sur I«s produits on n l'intérieur: — ou de nouvelles former ou modèles trarlicles de fabnijur, non eneore employés ni connus par d'autres avant eux, ou avant réiKMjno où U<. (»ut lormé une demaude de patente; — et qui voudront obtenir la i)nipriété exclusive de leurs dessius, modèles, etc., et le droit exclusif de les exécuter, employer etveudre, on de les réder à d autres pour cire, par eux, exécuiés, employés et vendus, — pourront adresser au commissaire des patentes uns demande écrite énonçant leur prétention, et le commissaire, après examen, pourra accorder une patente. Toutefois, dans ce cas les droits à payer au Trésor seront seulement de la moitié des sommes fixées par les lois existantes pour les patentes ordinaires, et la durée de la patente ainsi délivrée ne sera que de sept années, toutes les règles relatives à Tobtention et à la protection des patentes, non incompatibles avec les dispositions du présent acte, recevant d*ailleurs leur pleine et entière jipplication.
STATUT DU 10 AOUT 1^46, RELATIF A L\ PROPRI^Té LITT^RAIKS ET ARTISTiaUE AUX J^TATS-UMS.
Sect. 10. L'auteur ou le propriétaire de tout livre, carte géographique, carte marine, composition musicale, estampe, sculpture ou {^avurepour lequel le droit de copie aura été garanti par les actes du Congrès relatifs aux droits de copie actuellement existants ou par ceux qui seront établis à Tavenir, devra en remettre ou faire remettre un exemplaire au bibliothécaire de Tlnstitut Smitbsonien et un exemplaire au bibliothécaire du Congrès, pour Tusage desdites bibliothèques, et ce, dans le délai de trois mois qui suivra la publication de ce livre, decette carte géo. graphique, carte marine, composition musicale, estampe, sculpture ou gravure.
ACT6 DU iS AOUT i856, HELATIF AU DROIT d'aUTLUR SU'. LA REPE^BNTATION DES <EUVa£S DiUMATlttUfiS AUX LTAT&-UM1&.
Tout droit de copie garanti par les lois des États-Unis, aux auteurs on aux propriétaires d*œuvres dramatiques destinées ou propres h être représentées en public, conférera audit auteur ou propriétaire, à ses héritiers ou ayants cause, outre le droit exclusif d^imprimer et de publier cette œuvre, le droit exclusif de la jouer, exécuter ou représea-
ter, ou de le faire jouer, ex»''çuter ou représenter, dans tout théâtre ou lieu public, penUaut toute la durée de la période pour laquelle le droit de copie est assuré; et tout directeur, auteui- ou .tutrc personne qui jouera, exécutera ou représentera cette œuvre, sans le consentement ou contre Tassentiment, soit dudlt auteur ou propriétaire, soit de ses héritiers eu ayants cause, pourra être poursuivi devant tonte eour des États-Unis, et sera passible de dommages^iniéréls recouvrables par action en Justice ou par tout autre moyen équivalent, outre le payement des frais du procès ; ces dommages-intérêts ne pourront en aucun cas être taxés à une somme moindre de cent dollars pour la première représentation et cinquante dollars pour chaque représentation subséquente, selon qu*il semblera joste à la cour appelée à juger du fait.
11 est entendu toutefois que les dispositions do présent acte ne préjudicierout en rien au droit de jouer, exécuter ou représenter une œuvre dramatique, qui aurait été acquis ou le serait ultérieurement par un directeur, acteur ou toute autre personne, en vue de garantir le droit de copie de ladite œuvre, et ne restreindront en aucune façon le droit de Tauteur de procéder selon les règles de Téquite pour faire reconnaître et constater sa propriété devant toute cour des États-Unis.
FRANCE
NOTICE HISTORIQUE SUR LA PROPRIÉTÉ LIÏfÉRàlRE (i).
Cet historique comprend deux parties qui se confondent souvent : la police de la librairie et la législation des druUb d auteurs.
Dans les premiers temps de rimprimerie eu France, Ton ne rencontre que des dispositions favorables à son libre exercice. Ainsi l'on voit Louis XI, par des lettres patentes du %î avril 1475, renoncer au droit d'aubaine en faveur de Conrart Hanequis et Pierre Scbeffre, marchands bourgeois de la cité de Ma^^ence, dont le fadeur à Paris était décédé sans lettres de naturalisation. Au nombre des motifs exprimés dans les lettres patentes, on lit le suivant : c Ayant aussi considération i la peine c et labeur que lesdits exposants ont pris pour ledit art et industrie de t Pimpression, et au profit et utilité qui en vient et peut venir à toute t la chose publique^ tant pour Taugmentation de la science que autre- < ment. »
Louis XII se montra un protecteur aélé de rimprimerie» pour la*
(1) Nous avons pui>ô tous les détails que renferme cette notice dans l'exccllt^nt ouvrage de AI. lleiiouard : Traité dts droits d'auteura danê la liti^. rature, te* tciame» et 1*4 art*, deux volumes in-8. Paris, i83tt.
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quelle il témoignait une grande admiration. Voici en quels termes il en pille : f Pour la eonsidération da grand tien qui est advenu en c notre royaume au moyeu de Part et scieuce d*impression, rinveotioa « de laquelle semble être plus divine qu*humaine.... > Ce monarque accorda de larges immunités aux libraires ei voulut également que les représentations de tbéfttres fussent libres, malgré les sarcasmes et les satires qui y étaient dirigés contre sa personne.
Ce fut sous François I"' que les premières entraves furent apportées à la lil)erté de Timprimerie. Une ordonnance du iS juin défendit aux libraires et imprimeurs de rien vendre ou publier sans autorisation' de rUniversité et de la Facultôdc Théologie, et sans visite préalable. Le Parlement usait en môme temps de sou autorité sonvoraine, non-seulement pour condamner des livres, mais aussi pour porter des prohibitions préventives avec ou sans couditious. Sotivent le l^arlement, tout en se réservant le lunivoir de statuer, demandait l'avis de rilniversif»'» pour la délivrance des anlorisaiien^ î>réaiabie.s ou même sVn renii tt tii à sa déeisioii. Ou vit plusieurs lui?» le Parlement refuser d'enregisli er des lettres patentes qui excédaient la mesure de la sévérité envers les ini]»i inieui^ f t libraire* et adresser à ce sujet des remontrances au Koi. Tel fut, entre autres, le cas pour des lettres patentes du 15 janvier 1554 qui avaient détendu d'imprimer aucune chose, sous peine de hart. Cette défense fût réduite à celle de rien imprimer sans pennission.
Parmi les ordonnances rendues sous François I** et ses successeurs, Il fout citer celles de 1557, dont Tune prescrit, entre autres, la formalité du dépôt, dans un intérêt de surveillance, et ordonne un examen préaiaUe des livres imprimés à rétranger; et dont Fautre renouvelle Tinterdiction d'imprimer i aucuns livres nouveaux sans permission du Roi ou de justice i ; une ordonnance du 17 janvier 155^ qui, en nommant Conrad Néobar imprimeur du Roi pour le grec, fait défense aux autres imprimeurs et libraires du royaume d'imprimer ou.de vendre les ouvrages publiés par Néobar, et ce durant cinq ans, pour ceux qu'il aura publiés le premier, et pendant deux ans pour ceux qu'il aura réimprimés plus correctement, soit d'après d'an* ierm marmscrits, soit d'après le travail des savants; des ëdits et ordonnances de 1517, i551, 1557, 1561, etc., inspirés par la passion religieuse de l'époque, qui punissent des peines les plus rigoureuses et parfois les plus cruelles, les imprimeurs et Ils libraires qui eoncoureut à la publication d'ouvrages réprébensiblcs sous le rapport de la religion.
L'attention du pouvoir se portait aubsi sur la discipline de i imprimerie et de la lilM aii io. A la suite de plusieurs règlements antérieurs, cette matière iit 1 objet de statuts complets qui furent approuvés par lettres patentes du roi Louis Xlli, du 1» juin 1618. L'artide 15 des statuts enjoint « à tous libraires et imprimeurs cbacun séparément ou asM^ dés, d'imprimer les livres en beaux caractères et bon papier* et
h\cn rorrectsavec In nom du libraire ci sa marque, comme aussi iusércr le privilège et permission qui lui sera octroyé, à la lin ou au toaimenccment do chaque exemplaire, si aucun il en a obtenu, le tout à peine de coDtiscatiou tiesdits livrer, et autres peines s'il y échet. » L'a autre article ordonne le dépôt à la bibliothèque royale de deux exemplaires de tout livre impriuié ave< privilège. On trouve aussi dans les statuts la défense, à peine de coiilisealion et de 3,000 livres d'amende, de faire imprimer an livre hors du royaume, de supposer ou déguiser le nom» la marque ou le Heu d'impression.
Plus le temps marchait, plus le gouvernement se montra Jalouii de ramener à lui toute Tautorité sur la presse, et de n*en laisser aucune part au Parlement, qui continuait 1 s^arroger des droits anx dépens de Tautorité royale : Une déclaration do il mai 1642 défend de la manière la plus expresse aux « conseillers, maîtres des requêtes et gardes de « sceaux de nos chancelleries, de nos cours du Parlement, donner aii- « cune permission d'imprimer livres ou écrits, t La création des censeurs royaux fui l'objet d'une oidonnance du mois d'aoïU lti2i. Cette ordonnance blessa profondément rUniversité, dont le gouvernement retranchait les prérogatives, comme il avait supprimé celles du Parlement. La Faculté de Tbéologie adressa de vives remontrances au roi. L'institution des censeurs royaux ne devint pas moins définitive. Nous abandouuous ici ce qui concerne la police et la législation pénale de la, librairie |iour nous oceoper de Toetroi des privilèges qui précéda la reconnaissance des droits d*auteur. Ajoutons seulement que depuis le règlement général de 1618, plusieurs fois, notamment en 1685 et en 1793, de nouveaux règlements furent donnés sur la police de la librairie, et que Tautorité royale eut, à diverses reprises, des contestations avec le haut clet^, an sujet de l'autorité absolue que le gouvernement entendait exercer en ce qui regarde cet objet. La libei té de l'imprimerie, réclamée par le Parlement en 1788, fut décrétée eu 1789 par l'assemlilée constituante.
Les privilèges les plus anciens remontent aux [uf^niicres anîit'e-"; du xvr siècle; ou en cili- ^\^' l'iOT, de 1508 et de 1509. l'endant lungtenips ils lurent accordés indistincfenKînt par le Roi, par le Parlement, par rtiuiversitc ou par le |)révôt de Paris, avec ou sans conditions. Aucune règle, non plus, irétait observée poui la dtiice des privilèges; ils étaieut copcédcs quelquefois à perpétuité, quelquefois pour un temps très-court. Les privilèges n*étaient ordinairement octroyés qu'après que les autorisations avaient été obtenues. Ils ne s'accordaient pas seulement aux libraires; parfois, mais plus rarement, ils étaient obtenus par les auteurs, qui n*avaienttoutefois d'autre ressource qued*en faire cession aux libraires, entre les mains desquels résidaltle monopole de la fabrication etde la vente des livres. Des privilèges étaient même donnés en cadeau àdes individus qui n'étaien^ ni auteurs ni libraires. Des contestations fort graves s'éie-
?èreDt sur les prolongations des privilèges et sur la dîstii^etlon entre les privilèges d^ouvrages anciens et ceux d*ouvrages nouveaux. LeParlement admit comme règle de n'autoriser ni les privilèges pour les premiers, ni h renouvellement des privilèges pour les seconds. Un arrêt du 18 avril 1578 défend d'obtenir des privilèges s'il n'y a augmentation. La jurisprudence du Conseil était moins favorable au domaine public que celle duParlement; il existe, néanmoins, quelques décisions de cette époque rendues par le Conseil dans '^ens de fa restriction des privilèges. Le Parlement validaitou annulait les privilèges du roi, et ve même après les avoir enregistrés. TJn arrêt rendu eu 1608 par le pai lemeut de Rouen juge en termes exprès que les privilèges n'ont de force qu'après avoir été vcritics et enre^iistrès au Parlement.
Les statuts de 1018 règlent, dans l'art. 55, ce qui concerne le* contrefaçons et les prolongations de privilèges, qui jiibqa'alors n'avaientété régies que parla jurisprudence: tSera défendu à touslibraiies, imprimeurs et^relieurs de contrefoire les livres desquels il y aura privilège obtenu de Votre Majesté, même d*eii acheter aucuns ainsi contrel^ts des marchands forains, ni d'en^l^ire venir en aucune forme et manière que ce soit, sur les peines portées par les privilèges qui en auraient été obtenus ; comme aussi il sera défendu à tous libraires, imprimeurs et relieurs de cette ville de Paris d'obtenir aucune prolongation des privilèges par lesdits libraires pour l'impression des livres, s*il n'y a augmentation aux livres desquels les privilèges sont expirés, i Toutefois cette liberté d'imprimer sans privilège let» livres anciens ne fut pas de longue durée. Des dispositions royales et entre autres Tarrét du Conseil du 20 décembre 4640 interdirent de ne rien imprimer à Tavenir tant des auteurs anciens que modernes, même des livres venant des pays étrangers, sans avoir obtenu des lettres de permission du Koi. Cet arrêt rendait les communautés des marchands et libraires, imprimeurs, etc., des lieux où les livres auraient été contrefaits, resjjonsables des peines et amende ([ui étaient encourues. Les suiiuts de la librairie rédigés à la même époque renferiuaiiiiit des dispositions analogues eu te qui concerne les privilèges. Lu graud nombre d'imprimeurs et de libraires formèrent devaui le Parlement opposition à leur enregistrement et vérification ; cette affaire donna lieu k des discussions longues et confuses ; le Parlement parait avoir donné raison aux opposants. Dans la période qui suit, on voit de nombreux arcéts du Conseil maintenir les droits absolus de Tautorité royale en ce qui concerne Toctroi et le renouvelle* ment des privilèges. La disposition finale du règlement de i725 transporta du Parlement au conseil privé le jugement souverain de toutes les contestations sur la matière, de sorte qu'approbations, permissions et privilèges se trouvèreot dès ce moment placés sous rentière dépendance dn gouvernement.
La question des droits d'auteur qui avait été longtemps confondue avec
celle des privilèges ou plutdt que celle-ci avait abeoribée et empldié de se faire Jour dîsiinetenient, vint à en être séparée pour la première fois, de manière à frapper nettement les esprits, à I*o€casion de réclamations élevées, en i725,par les libraires des provinces contre les libraires de Paris. Les premiers se plaignaient que leurs confrères de la capitale les privassent de toute ûculté de fabrication, en refusant de les admettre aux ventes de privilèges de part et de privilèges qui avaient lieu à la chambre syndicale. Dans le mémoire qu'il rédigea pour les libraires de Parist Louis d'Héricourt soutint < que ce ne sont point les privilèges que le Ro* « accorde aux Jibraires qui les rendent propriétaires des ouvrages qu'ils € iniprlmcQt, mais uniqucnient racqiiisiiion du manuscrit, dont Fauteur i leur transmet la pr opriété au moyeu du prix qu'il eu reçoit » Selon d'Uérîcourt, «un manuscrit est, on la personne de l'auteur, un !»ien qui lui est t tellement propre qu'il n'est pas i)lus permis de l'eu dtpouUlci que de € son argent, de srs mènUles, ou même d une terre, parce que c'est le « fruit de son tiavaii qui lui est personnel...» < Si un auteur, » poursuivait d'Héricourt, « est constamment propriétaire et par conséquent seul c maître de son ouvrage, il n'y a que lui ou ceux qu'il représente qui f prissent valablement le faire passera nn antre et lui donner dessus les c mêmes droits que Tauteur y avait. » O'Béricourt conclut « qu*un H* fl braire qui a acquis un manuscrit et obtenu un privilège pour Timpric mer deit demeurer perpétuellement propriétaire du texte de cet ou- « vrage, lui et ses descendants» comme d*une terre ou d*une maison < quli aurait acquise, parce que i*acquisition d*un béritage ne diffère en « rien, par la nature de l'acquisition, de celle d*un manuscrit. »
Les .droits des auteurs étaient ainsi formellement proclamés. Le droit de propriété littéraire avec ses conséquences fut revendiqué, avec non inoins de force, par Diderot, dans une réclamation faite au nom de la communauté des libraires de Paris, coijtre nue coucessiou, accordée aux petites-tilles de la Fontaine, du privilège des oeuvres de leur aïeul « quoique la Fontaine de son vivant eût vendu ces œuvres au libraire Barbin, lequel lui-même les avait cédées à d'autres après une longue jouissance. 1 outefois Diderot, en déclarant que la propriété complète, entière, absolue des ouvrages nouveaux ne pouvait être coutestée à Fauteur et à ses ayauts droit ou ccssionuaires, regardait cependant comme lort justes les privilèges accordés aux premiers éditeurs de manuscrits anciens et appartenant an dimiaine commun. Diderot allait Jusqu'à approuver les prorogations de ces privilèges même à perpétuité. ' Parmi les arrêts qui datent de cette époque, il faut citer celui du SO mars 1777, rendu au profit de la famille de Fénélon, par lequel arrêt le Conseil jugea que les continuations de privilège ne pouvaient être accordées à des libraires qu^avee Tagrément des bèritiers de Tauteur.
De nouveaux règlements furent donnés à Timprimerie et à la librairie par six arrêts du Conseil du 10 août 1777.
Voin qtiellos étaient le*» dispositii tis (essentielles consacrées par 1^ principaf de o s arrêts, dont le préambule déclarait ou plutôt rappelait i que if privilège en librairie est une grâce fondée en justice.
l es privilèges étaient pr(u lamés nécessaires pour tous livres nouveaux. Ces privilèges ne pouvaient être d'une durée moindre de dix années; cependant ils se prolongeaient pendant toute la vie de Tauteur, lorsque celui-ci survivait à ]eor expiration. Atteune continuation de privilège n'était admise, à moins qu*il n*y eût dans le livre augmentation au moins d'un quart. Après la cessation du privilège d'un ouvrage et la mort de son auteur, une permission d*en faire une édition pouvait être accordée à un ou plusieurs éditeurs, sans que cette permission fiftt un obstacle à ce que d*autres en obtinssent de semblables, fwt ûuteur qui oHenait en ton nom le privilège de son ouvrage avait le droit » de U vendre ehe» lui et jouissait de son privilège pour lut et pour ses hoirs
à perpétuité, pourvu qu'il ne le rétrocédât h aucun libraire, auquel cas la d«rée du privilège ^it,par le nul fait de la cession, réduite à celle de la vie de Vauteur.
Tes règlements prescrivaient atix possesseurs de prîvilrL'cs existants de 1rs faire vérifier et renouveler; ils punissaient sévèrement la contrefaçx)n, niais amnistiaient de toute peine les auteurs des contrefaçons antérieures.
Les libraires se montrèrent très-hlossés de cetlf dernière mesure. Ils réclamèrent aussi fortement contre les dispositions qui prr^rrlvaicnt la vérification et le renouvellement des privilèges et qui prifhibaient le droit de cession. Une très-vive polémique s'engagea, polémique dans laquelle Linguet se distingua parmi les adversaires les plus décidés des nouveaux règlements. Il reprit la tlièse soutenue par d'Hérîcourt, que Vauteur d*un livre ou ses ayants cause devaient avoir des droits égaux à ceux du propriétaire d'un bien ordinaire et que la perpétuité était de Tessence des uns comme des autres. Les règlements admettaient cette perpétuité, mais seulement au cas que les auteurs ne rétrocédassent {»oint leur privilège. Un arrêt du conseil du 50 juillet 1778 donna sous ce rapport une certaine satisfaction aux rédamants en décidant que tout acte ou convention qu'un auteur ferait pour imprimer ou débiter une édition desonouvragenepourrait jamais être réputé cession de son privié)ge.
Dans plusieurs affaires qui lui furent déférées, le Parlement se montra enclin à adniottro les réclamations des libraires contre la limitation des privilèges. Sur la provocation do d'K)>réménil , les six arrêts du Cou« seil furent déférés à la Cour, et toutes les chambres furent asseni))lées. Un arrêt du Parlement du 23 avril 1770 ordonna qu'un compte serait rendu par les gens du Roi. L'avocat, général Séguier rendit ce compte dans un rapport qui dura trois audiciiees et dans lequel U lit ressortir la portée favorable des nouveaux règlements, qui pour la première fois reconnaissaient d'une manière explicite le» dioits des auteuis et de leur poftirilé.
Les rèj^ements de 1777 résistèrent à toutes les attaques et se maintiorent en Tigueur jusqii*à la révolu tioa.
Aittsi qne le fait remarqaer M. Rânotiâril, la léToltitioti itran^ise, eu proclamant la liberté de la presse et en supprimant les corporatlobs, dé* troisalt les bases sur lesquelles Tanciende législation sur la librairie s*é' tait appuyée et abolissait cette législation tout entière. Ce fut au profit ' des auteurs dramatiques que commença la réforme des anciennes institutions. Les décrets do 15 jauTier i79f et la loi du 19 Juillet suivant introduisirent les principes qui règlent encore aojourd'hai les rapports eaire les auteurs et les entrepreneurs de spectacles. Quant aux autetirs d'écritsen tons genres, aux dessinateurs, aux peintres, etc., ce fut le décret du i9 juillet 1795 qui régla leurs droits et posa les bases de la législa* tioii actuelle. Depuis cette époque jusqu'à nos jours, il est iiitervenu sur fa matière' im grand nombre de lois; on en trouvera le texte plus ioio. Senleinent trois de rf\s lois ont une v#^ritable importanrn: le décret ini]i»'[ ial du K lévrier 1810, qui prolongea la jouissance «les droits il auteur, la loi du 8 avril 1854, qui étendit de nouveau cette durée, et le décret impérial du 28 mars i85â, qui recouuut en i-raoce, même laos réciprocité, les droits des écrivains étrangers.
A plusieurs reprises l'on sentitle besoin de réformer et du compléter la législation sur la propriété littéraire. Uue commission fut chargée en 1825 de préparer uue loi nouvelle, mais son travail demeura sans suite. U ehamlire des pairs vota un projet de loi en 1859; mais ce projet, soumis à la Cbambre des députés en 1841, fût rejeté par cette assemblée, k la suite d*aae longue discussion, par 154 voix contre 108.
La France a condn des conventions avec un grand nombre d*Étatt, pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres de littérature et d'art. Yoicl Tindication des pays avec lesquels ces conventions ont été conclues et la date des actes:
Angleterre etses possessions coloniales, 5 novembre 1851 ; Bade, 5 avril f 85i et â juillet i857; Belgique, 22 août ISSâ; Brunswick, 8 août 1852; Kspagne, 15 novembre 1855; Genève (canton de), le 30 octobre 1858; Hambourg, 2 mai 4856; Hanovre, 20 octobre 1851; ilesse-Cassel, 7 mai 1855; Hesse-Barmstadt, 18 septembre 1852; llesse-Hombourg, 2 octobre 1852; Luxembourg, i juill i IS .G; Nassau, 2 mais 1853; Oldenbourg, 1" juillet 1853; Pays-Bas. 29 marslSfio; Portugal, 12 avril 1851; Reiiss (branche aînée), 24 février IHriô; Heuss (branche cadette)^ 30 mars 1855; bardaignc, 28 août 18*3, i2 avril 1816 et 5 novembre 1850; royaume de Saxe, 19 mai 185G; Saxe-Weimar-Eisenacbt 17 mai 1853; Schwarzbourg-Rudolstadt, 16 décembre 1855; Schwarzbourg-Sondershausen, 7 décembre tSSS; Toscane, 15 février 1855; Waldeck etPyrmoat, 4 février 1864.
LÉGISIATION <i).
LOI »D 1» lAimER 1791, MLATIVE àUX THÉàTUi ET AU DROIT DB RBM<- SKMTATIOll BT D'bXÉCUTION BBS CBUVBBS BBAMATIQQB8 ET BCBICALES.
(EBtrait.)
Art. 2. Les oavrages des auteurs morts depuis ciuq ans et plus tOBi
une propriété publique, et peuvent, nonobstant tous anciens privilèges qui sout abolis, être représentés sur tous les théâtres indistinete-
ment (i).
An. 3. Les ouvrages des auteurs vivants ue poun oat èlre représentés sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue de la France, sans le consentement foi iael et par écrit des auteurs, sous peine de eouliscatiou du produit total des représentations an prolit des autriMs.
Art. 4. La disposition de 1 art. 3 s'applique aux ouvrages déjà représentés, quels que soient les anciens règlements; néanmoins les actes qui auraient été passés entre des comédiens et des auteurs vivants, ou des auteurs morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés.
Ârt. S. Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs seront propriétaires de leurs ouvrages durant Tespaee de cinq années après la mort de Tanteur (5).
LOI 1»0 19 lUtLLBT 1791, BBLATIVB AOE TUiATBBS BT AU BEOIT BB UméSEB- TATIOM ET D^BEiCVTIOH t»ES CB0VBE8 BBAHATIOCBS ET MIISICALBS.
(Extrait.)
Art. l*^ Conformément aux dispositions des art. 3 et 4 du décret du 13 janvier dernier, oonceruaot les spectacles, les ouvrages des auteurs vivants, même ceux qui étaient représentés avant cette époque, soit qu'ils fussent ou non gravés ou imprimés, ne pourront être représeotéi
sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue du royaume, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, ou sans celui de leurs hé-
(1) Nous empruntons tous les documents de la îé{îi.slati.on fraiiçaisr, dam leur ordre méthodique, à l'ouvrage publié par il. Jules Delalaiii, sous le titre de LégitkUicn de la propriété littéraire H artietique, In>8*. Parie, 1858*
Bien que plusieurs de ces dispositioos se trouvent modifiées ou abrogées pard*AUtreS; dont le texte suit, nous avons voulu en reproduire rcnscmble pour donner une idée complète de la marche et de l'état de Is législation frànçaise.
(2) Cette di.spuiilion transitoire a été modiûée par les lois des lU juillet et septembre 1793 (p. 169 et 170;.
(S) La durée de ce droit a été successivement modifiée par les lois des 19 juillet et 1«» septembre 1795» 5 août i9U mi 8 avril 1864.
riUm ecnioanairat pour les ouvngiM des auteur» morts depuis moÎBSde eisf ans, sou» peloe de confiscaMion du pioduit total des représentations au pmftt do rauteut ou de se» héritieffs ou eessionoairos.
Art. 3. La conventioo entre les auteurs et les eotrepreu^FS de spoe* udes sera par&iismeot lUMre, et les otteiers municipaux, ni aucuns au* très fonctionnaires publics, ne pourront taxer lesdits ouvrages ni modérer ou augmenter le prix convenu (1); et la rétribution des auteurs, convenue entre eux ou leurs ayants cause et les entrepreneurs de spectacles, ne poui i a éu e ui m^fiQ ni avrétée par les créanciers des eotvepreneurs de spectacles.
LOI OU 19 JUILLET 1795, RELATIVE 4 \.k HKOFKl^in I4iri^K4Uil£ KT
ARTISTIQUe.
La convention nationale,
Après avoir entendu son comité d'instruction publique , Décrète ce qui suit :
Art. Les auteurs d*éerits en tout genre, les compositeurs de nusiqv^ les peintres et dèsslna^teurs qui lieroiit graver, des lableauj^ ou dessins, |oulr^iit. durant leur vie entière du droit exdusif de vendre, hm venctee, distrilnier leors ouvrages dans, le territoire de la république
et d*en céder la propriété en tout on eu partie.
Art. 2. Leurs iiérltiers ou cessionuaires jouiront du même droit dU', fimt respace de dix ans après la mort des auteurs (2).
Art. 3. Les offieiers de paix seront tenus de faire confisquer, à la réquisition rt au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou eessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans ia permission, formelle et par écrit des auteurs.
An. 4. Tout contrefatteur sera tenu île pajei au véritable pvopriétaire une somme éq^uivalente au prix de trois mille exemplaires de rédition originale
Alt. Tout débitant d'édition contrefaite, s*il n'est pas reconnu contre-
(t) Cette dbposition a ^té complétée par l<« Uéeretv-lois des 8 juin tg06 et
IS octobre 181^. relatifs aux tbéâtro!».
(2; Ce terme de dix aas a été poi li- d'aboi il à s in^t ;nis par !c décret-loi du ÎJ février 1810 (p. 175). et cn^uitf à timle ans par la loi du S avril Î8îf4fp. 182) en faveur des enfants des uuuuia el des artistes : elle n'a rien modifié à fcgard des autres héritiers.
(8j U pëiitllté établie per les articles 4 et li a été modifiée par les articles 423, 427, 4'28. 429 et 463 du code pénal (p. 185), Aux lennes de ces articles , le chiffk'e de Pindemntté est ré^é par les voies, ordineives, saivaei le préjudice causé.
faeienr, sera teiia de pkfer au véritable propriétaire une semme é^i* valente au pHz de daq cents ezemplaires de rédttioa orifiaale (t). «
Alt. 6. Tout dtoyen qui mettra au Jour un ouvrage, aoit de littéra- .tuie ou de gravura, dans quelque geore que ce soit, aera obligé d'en dépoier deux exemplaires à la bibliothèque nationale ou au cabioet des estampes de la république, dont ii recevra un reçu signé par le bibliothécaire, faute de quoi il ne pourra être admis en justice pour la poursuit/^ des contrefacteurs.
Art. 7. Les héritiers de rautcur d'tin oiivrage *]e litteramre ou de gravure, on de toute autre piodiu tion de 1 esprit ou du génie qui appartient aux beaux-arts, en aurout la propriété exclusive -pendant dix années (2).
LOI ov i** SBPTBuaai ma, ublitive adx THiàTuas et àU aaoïT sa aanteMTànoii nr a*Bxéci)Tioit osa oiovaia naMiânau^i bt nttsi-
CàLBa.
(Extrait.)
Art. 9* Les lois des 13 janvier et 19 juillet 1791 et 1795 sont appliquées aux ouvrages dramatiques dans toutes leurs dispositions.
Art. 5. La police des spectacles continuera d'appartenir eiduaivement aux municipalités. Les entrepreneurs ou associés seront tenus d*avoir un registre dans lequel ils inscriront et feront Tlser par l*ofllcier de police de service,, à chaque représentation, les pièces qui seront jouées, pour constater le nombre des représentations de chacune.
LOI DU as PBàlRlAL AN lit (l3 JUIN 170B), RELàTfVn AUX AUTORITES CHAEGiBS DE CONSTATER LES DÉLITS Dfi COSiTREFAÇON.
La convention oatioiialc,
Après avoir eutendn i Lii^port de ses comités de législation et d'instruction publique sur plusieurs demandes eu explication de l'article 3 de la loi du 19 juillet 1793, dontrobjet est d'assurer aux auteurs et artistes la propriété de leurs ouvrages par des mesures répressives contre les coutrelhcteurs,
Décrète ce qui suit :
Art. l*'. Les fouettons attribuées aux officiers de paix par l'artide S de ta loi du 19 Juillet 1793 seront à Tavenlr exeroées par les com-
(1) Voir la note 3 do lapag» 180 pour les modifications apportées a eet article par le code pénal.
f2) Voir la uote 2 de la page 169, pour les inodi fi cations apporlé«-s à cet article en ce qui concerne la durée du droit de propriété littéraire et artistique.
mifsaireB da police, et inr les jugée 4e ptix dans les lieux oii il nV a pia^ 4e eemmtaeains de police.
Art. 2. Le présent décret sera iuséré au Bulletin de correspondance;
ftdcaET*L01 W 1** eiBMIHAi AN XIII (ftt MAIS ISOS), KBUTIF A LA PlOntlM
m onnnxs veeraeiiis.
NapoUom, empereur des Français,
Sur le rapport du ministre de l'intérieur,
Vu leslnjç; sur les propriétés littéraires,
Consideiant qu'elles déclareul propriétés puiiliques les ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans ;
Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers ou proprietaues d&> ouvrages posthumes d'auteurs morts depuis plus de dix ans hésitent à publier ces ouvrages, dans la crainte de s'en voir contester la propriété exclusive et dans rincertuiuie <ie la durée de cette propriété;
Que Touvrage inédit est comme Touvrage qui n^existe pas, et que celui qui le publie a les droits de Tauteur décédé et doit en Jouir pendant sa vie;
Que cependant, s'il réimprimait en même teïnps et dans une seule édition, avec les œuvres-posthumes, les ouvrages déjà publiés du même auteur, il en résulterait eu sa faveur une espèce de privilège pour la vente d'ouvrages devenus propriété publique;
Le conseil d*État entendu, •
Décrète :
Art. 1". Les propriétaires par succession ou à d^autre titre d'un ouvrage posthume ont les mêmes droits que l'auteur, et les dispositions
des lois sur la propriété exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables, toutefois à la charge d'imprimer séparément les oeuvres postliiinips, et sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà pu* hhes et devenus proprit ip piihlique.
Art. 2. Le gi-nid juge ministre de la justice et les ministres de l'intérieur et de \-t 1 ulice générale sontcbargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Au palais des Tuileries, le 1*"* germinal au xm.
* oÉcasT-LOi nu ? CERimiAL an xiii (ta mais isos), rbutif ad naon
D'ihPRESSIOII DBS Livaxs D*i6LlSI.
NiPOLCON\ çmpernir des Français, Sur le rapport du ministre des cuites.
Décrète :
Art. 1*'. lies livres d'église, les heuies et prières» ne pourront être
liMpriilés 08 réiWtfrinlés ^ue «TapMs h. pemMém ^Mittée pit lèk qaes diocésains; laquelle penoiasion sera teitoeileiiient mi^poHée'M inplfliiée en téte de chaque exemplaire.
Art. 3. imprimeurs libraives qui feraieni Imprimér on réimprimtr des livres d'église, des heures ou prières, saus avoir obtenu celle permission, seront poursuivis conformémentàte loi du 19 juiilett793.
Arf. 7r. l e ^rand juge ministre de la justice et les min!<;tres de la police générale et des cultes sont chargés, (^acuo en ce qui le eooc^ne, de Texécutiou du présent décret.
ku palais de Saiut-Cloud, le 7 germinal an xiii.
D#CRKT-L0I DU 8 Jl'lN 1806, RELATIF \LiX TUÈVTRKS KT KV ftROÎT T>f: REPR't- SENTXTION ET d'EXÉCUTION DES QKUVAES DRAMATIQUES ET MUSICALES POSTBOMBS.
(Extrait.)
Art . 10. Les auteurs et les entrepreneurs seront libres de déterminer entre eux, par des conventions mutuelles, les rétributions dues aux premiers par somme fixe ou auiremeiit.
Art. li. Les autorités' locales veilleront strictement à Texécutioii de ces eottvéntions.
Art. f S. Les propriétaires A*ouvragea dramatiques poélhomes ont les mêmes droits que Tauieur, et les dispositions sur la propriété des an* leurs et sur sa durée leur sont applicables ainsi qu*il est dit au déerei du germinal aii ziii,
«ÉORtT-LSI Btr *n V<?Btt« ISSO, EELAltF A LA 1>rBUICA1lO!« DtS «IMO-
scarrs atS 'BiBLTwraftQDBs «r dk iMiAsmcHTs m tics.
Napoléon, enipeieui- des Français, loi d'Italie, etc.
Sur le 1 apport de notre ministre des relations extérieures,
Notre conseil d*État entendu,
Nous avons décrété lét' décrétons* os qni 'sliit :
Art i**. Les manuscrits des archives de notre ministère des relations extérieures, et ceux des bililiotfièques impériales, d^panamentalas et communales, ou des autres établissements de notre empire, soit que ces manuscrits existent dans les dépôts auxquels ils appartiennent, soit qu'ils en aient été soustraits, ou que leurs minutes n'y aient pas été déposées aux termes des anciens règlements, sont la propriété de rÉtat, et ue peuvent être imprimés et publiés san ritutorisation. . Art.. 2. Cette a\itorisa]t|Lûn sera doouée paf^^ no^e ministre des ^ela-
imm enéiéemrm pour la pnMicMion àn toBmtes dnis lêMpidf se Wmmtauà 4m otpiet, «tMits ou citations ém maiwscrits qui appartfennoii aax archives deooa mmistèra» el pur oolve ministre de rinté* rieiir po«r esUa des ouvrages dans lesqaels se trouveront des copies, extraits ou citations des mannsmts qui appartiennent à Tiin des an lf OS établissements publics mentionnés dans rarticle précédent.
Art. 5. Nos ministres des relations extérieures et de Tint* rlt in sont chargés, chacuo en ce qui le ooacerne, de l'eiécutioa du préseat décret.
Au palaii» dei» Tuileries, le 20 février 4 80i).
aéomT-UH w « nâvMnn tsto, relatif a L^niraimins rr a ta rao*
mité LiTTéajjRE.
(Eitrails.)
9AtM)LéoN, pnr la grâee de Dieu et les eoostiiutions, empereur des Français, roi d'Italie, etc., ..
Notre conseil d'État entendu.
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : *
TiTRË VK iDs I» pmf/nki et de ia §&tmiiUe»
àn, 89. Le (Ml de piupiiMeat garaaii à Fauieur e« k et Temisii» dant lenr vie, si les oonventioaa maiilmliiiiales de ecilecî lui eu don»
nent le droit, et à leiis enfants pendant vingt ans. . .
Art. 40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de toot ouvrage
imprime ou gravé peuvent céder leur droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre persoune qui est alor^ substituée en leur lieu et place» pour eux et leurs ayants cause, comuic il est dit à l'article précédent.
TITRE Yll.
Section I'''. De* délits en matière de librairie,
«Arttf M« il y aura. Heu k coiiiseaiios «i smisade un ptdûi de f Étal 4uêA» easjuiiraiils, sans préjudice des di^^doos du Gode péud :
7*.Si>c*e8i use oontnlkçoii, e'iest^iHiire si c*m m ouvMge inpiimé sunslo oonsBiiiMneiii el au prifijudioe de l^uieurou éditeur, ou de lem* ujaaiscaM.
Alt. 4S. Dtos ce denier cas, il y «an lieu, eo ontre» à des demuges-iatéréls envers l^entenr ou éditeur, ou leurs ayauts eauae; et Péditien ou les exemplaires oootrefoits seront confisqués à leur profit
Art. 45. Les peines seront prononcées et les dommages-iotéréls seront arbitrés par le tribunal eoneetioanel ou crinioel, selon les cas et d*après les lois.
Section II. mode de eomutler lee délité et eenlniiienlioNS.
Art. 45. Les délits et contraventions seront constatés par les inspee^ tenrs de rimprimerte et de la librairie, les otBciers de police, et, en outre, par les préposés des douanes pourleslivres venant de fé-
tranger.
Art. 47. Nos procureurs généraux ou impériaux seront tenusde poursuivre d'oflUee dans tous les cas prévus à la section précédente, sur la simple remise qui leur sera faite d^une copie des procès-verbaui dûment affirmés.
TITRE VIU
DUpositioru divenee*
Art. 48. Chaque imprimeur sera tenu dp déposer à la prefecturr de son déprartement, et à Paris à la préfecture de police, cinq exemplaires de chaque ouvrage, savoir : un pour la bibliothèque impériale, un pour le ministre de rintérieur, un pour la bibliothèque de uotre conseil d'État, un pour le directeur générai de la liiii airie.
Au palais des Tuileries, le 5 février 18i0.
DiCRRT-LOI DU 15 OCTOBRR 18IS, RELATIF AU THÉÂTRE FRANÇAIS ET AU DROIT DE REPRÉSENTATION ET d'eXÉCUTION DES CCOVRES DRAMATIQUES ET MUSI- CALES (i).
(IXTRAIT.)
Art. 72. La part d'auteur dans le produit des recettes, le tiers prélevé pour les frais, est du huitième pour une pièce en cinq ou en quatre
(i) Voir les lois df»? 15 janvier et 19 juillet 17PI (p. <68) et 1*^ septembre 1795 (p. 170), et le decrrt loi du 8 juin ihW (p. 172), relatifs au droit^e repr^&ataiion ai d'execuUou àti œuvres dramatiques et musicsles.
um, do damiène pm une piè<» en trois actes et dn seiiiène ponr une pièce en un et deaz actes. Cependant les antenis et les comédiens penvent faire tonte autre convention de gré à gré.
Art. 73. L'auteur jouit de ses entrées du moment od sa pièce est mise en. répétition, et les conserre trois ans après ia première représentation • pour on ouvrage en cinq et en qoatre actes, deux ans pour uq ouvrage en trois actes , uo an pour une pièce en un et deux actes. L^anteur de deux pièces en cinq ou eo quatre actes, ou de trois pièces en trois actes, ou de quatre pièces en uu acte, restées au tliéâtre, a ses entrées sa vie «lurant.
Au quartier impérial de Moscou, le io octobre 1812.
un W il OCTOBRE 1814, AELATIVE .1 L IMPRlM&aiii.
(Extraits.)
Art. 1"2. brevet pourra être retiré à tout imprimeur ou libraire qui aura été couvaincu, par un jugement, de coatraveutionauK lois et règlements.
Art. 14. Nul impriiiieiir ne pourra imprimer un ( crit avant d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, ni le mettre en vente ou le |>ublier, de quelque manière que ce soit, avaut d'avoir déposé le nombre prescrit trexemplaires , savoir : à Paris, au secrétariat de la directioa géutfi'ale; et Uaus les départemeatâ , au secrétariat de la préfecture.
URDONMINCE DU 14 OCTOBRE 1814, RELATIVE A L'iMPRlMEAlR.
(Extraite.)
Art, A. Le nombre d'exemplaires qui doivent être déposés, ainsi qu'il eftditArart.l4delaloi du 2i octobre 1814* reste fixé à cinq, les- . quels seront répartis aiusi qu'il suit : uu pour notre bibliotiièque, un pour notre amé et féal chevalier le cliancelier de France, on pour notre ministre secrétaire d'État au département de Tintérieur, un pour le directeur général de la librairie , et le cinquième pour le censeur qui aura été ou qui sera duirgé d'examiner Touvrage.
Art. 8. Le nombre d-épreuves des estampes et plaucbcs gravées, sans
Iftil», fit iotfiM être déposées paw m^r^ hiMIoiliaqw, rast» Ibil^ h dmuL, deot um mxA I» lettre ov en couleur , en * été titè eo ia»
primé de cette espèce.
II sera déposé en outre trois épreirree, dont «o» pour notre amé'et féal chevalier le chancelier de France, «ne pour ootre ministre seerétaire d^État au département de riBtérieur, et la troieièae pour le'4Nree^ teur général de la librairie.
Art. 9. Le dépôt ordonné en l'article précédent sera fait , à Paris, a» secrétariat de la direction générale, et dans le? déparleineiiLs, an secrétariat de la préfecture. Le récépissé détaillé qui en sera déliv re à l'auteur' formera son titre de propriété, coul'ormémeut aux dispositions de la io' dulSjuiUet 17d5.
ORbOnilANCS f JANVIBI ««1$, KBUTIVB k L*limWBIIIB.
(Extrait.)
Art. Le nomltre des exemplaires d<»s écrits imprimés et des épreuves des plancher et estampes dont le dépùl est exigé par la loi , et qui avait été iîxé à cinq par les ai'licles 4 et 8 de Tordennance royale du 24 octobre 18i4, est réduit, outre Texempl aire et les deux épreuves destinés à notre bibliothèque confoimenieiit à la même ordonnance, à nu seul e\euiplaiic et une seule épreuve pour la bi])liQ^é4|ue du ministère de Tintérieur.
LOI e «Al iMi, aBLAmB aux droits db «toutAW bt a. |.UittOimtOBi
BT AU TBANSIT DBS UTABS ET DBS GBAVQBBB.
(ËztraU.)
Art. 8. Les contrefaçons eu librairie seront adoesdu transit aocoidé
tux marchandises prohibées par Tart. 5 de la loi du 9 février 1852.
Tous les livres en langue française dont la propriété est établie k Té* tranger, ou qui s<vit une éditioa étrangère d*ouvrages français tombés dans ledomatue public, continueront de jouir du transit, et seront reçus
à Timportation en acquittant les droits établis, et sous la condition de produire un certilicat d'origine relatant le titre de l'ouvrage, le lieu et la date de l'impression, le nombre d^ volumes, lesquels devDOUAétrs. brochés ou reliés, et ne pourronf être présentés eu feuilk s-
Les livres venant de l'étrauger, en quelque Uingue quiis soient, ne pourront être présentés à l'importation ou au transit que dans les bureaux de douanes qui sci'out désignés par um ordonnaiM» du roiv
ttant oli des prétmiptioiis » soif de coatnfoçoo • soit dé coodauBMkms judiciaires, seront élevécMS sur ies livres présentée, rfedmis» sien sera snspendoe, lés livres seront retenus à la douane, et il en sera réttré au ministre de IHntérîeur» qui devra prononcer dans un délai de foarante jours.
Les dispositioiis oontenues en cet article sont applicables à tous les ouvrages doot la reproduction a lieu par ies procédés de la typographie, de
la lithographie ou de la gravure.
Nulle édition ou partie d'édition imprimée en France ne pourra être réimportée qu'eu vertu d'une aut<H isaiion expresse du ministre de l'iolérietir, accordée sur la demande de 1 i diteiir, qui, pour l'obtenir, devra justifier du consenteuieut donné à la rcim|iort^tioa par le» aj;auta droits.
OHbONNàHCB DU 18 DÉCEMBRE 1841, P.ELATIVE A L'iMPORTATiOM RT kV
TBANSIT DEë LIVftËS ËT D£8 GRjlVLlitâ. i
ttOVis-PRiLipPE, roi des Français, k tous présents et à venir, salut;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de
Vu l*art. 8 de la loi du 6 mai 1841, relative aux douanes.
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1**. Le certificat d*origine prescrit par farlide 8 de la loi du
8 mai 1841, et sotis la garantie du4|nel jouiront du transit et seront reçus à l'importation ies livres en langue française dont la propriété est établie à l'étranger, ou qui seront une édition étrangère (fouvrages français tombés dans le domaine publie sera souscrit par l'expéditeur, confirmé et dûment légalisé par l'autorité administrative dn lieu de l'expédition.
li sera place duus le ( olis, au-dessus des livres auxquels ii se rapportera, et de manière à être l'ueilement aperçu.
Art. ^. Les livres en langue française imprimés à l'étranger, les dessins, gravures, litbograpliies et estampes, avec ou sans texte, ae pourront entrer, soit pour raoquittement des droits, soit pour le transit, que par les seuls bureaux de douanes qui, dans le tableau annexé à la présente ordonnance, sont marqués d*un astérisque.
Art. 3. Seronts ouverts à Timportaiion et au transit de |a Ubrakio en langnes mortes et étrangères tous les bureaux compris dans le mémo tableau.
Art. \. Pourront être importés par ces derniers bureaux, quelle que soit la langue dans laquelle ils auront été imprimés, les livres destiné» pour Paris, et les dessins, gravures, lithographies et estampes ayant la même destination : ils serout, après simple reconnaissance sommaire
TOME U. Si
aux biritoz fiontièrog, dirifés, sous double plomb et par acqait-iNaitiou, sur le» bureaux du ministère de l*iiiiériear, oii les colis les re&ferment ne seroDl ouverts et vérifiés qu*en piéseoce des employés des donaoes délégués à cet effet. Cenx-d signeiont, coiyoîntemeoft avec les agents do ministère de Tlntérieur, les certificats de vérification.
L*enlèvement des livres, dessins, gravures, litliograpUes et estampes ne sera permis qo*après que les droits aaront été payés ou garantis.
Art. $. Les dispositions des trois articles précédents sont applicables eo ce qui concerne les restrictions d*entrée et les expéditions sur Paris,
aux livres qui auront été exportés de France, et dont la réimportation, à dciatit de vente à l'étranger, aura été autorisée par notre ministre de
rintérieur.
Ce9, livres ue .seioiii admissibles, sous les conditions énoncée daos Ja loi précitée, que s i], sont présentés brochés ou reliés.
Art. 6. La demande en réimportation des livres spécilies dans Tartîcle qui précède fera connaître le nom et la résiLieuce de Texpéditeur, aiusi que le bureau de dunane par lequel riiiuodiiciion aura lieu : elle sera accompagnée d'une liste eertitiée par le pét itiouuaire» et indiquant
I* Le titre des ouvrages;
t* Le nom de Tautenr, s'il est connu ;
3* Le nom et la demeure de Téditeur ;
4* Le nom et la demeure de Fimprimeur;
5* La date de llmpression ;
6* Le format;
7* Le nombre d'exemplaires.
Les livres servant d^échantillon pourront être réimportés sans autorisation préalable, lorsqu'ils auront été estampillés à la douane de sortie et qu*ii n'en sera présenté à la réimportation qu'on seul exemplaire de
chaque espèce.
Art 7. Les dispositions de Tarticle I" de la loi du 27 mars 1817, d'après lesquelles les livres qui sont taxés à moins de cent riiiquante francs par ceul kilogrammes doivent être emballés séparément par espèce, seront dorénavant entendues en ce sens qu'on permettra la réunion de plusieurs es{)èces dans le même colis, pourvu que chacune d'elles fasse l'objet d une division bien tranchée : en cas de mélange, le droit le plus élevé sera exigé sur le tout.
Les livres préseutea au transit devront, s'ils sont de plu:)ieui2> espèces, être également emballés conformément à cette disposition, à défaut de quoi ils seront refusés.
Art. 8. Les contrefaçons en librairie, exclues du transit par la loi du 6 mailSél, ne pourront être reçues dans les entrepôts.
Art. 9. Il sera établi par les soins du département de rUitérieur, dans chaque buieau*frontière ouvert ii rentrée de ta librairie en langue firan-
çaise, un afeot spécial changé de procéder, conjointement avec les préposés des douanes, à la vérification des livres venant de Pétranger : cet agent délivrera un certificat de ses opérations.
Art. iO. Nos ministres secrétaires d'État ani départements de Tintérieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution de la présente ordonnance, qui recevra son application k dater du i" janvier 1843.
Au palais des Tuileries, le 15 décembre 1842.
LOI DU S àOrr 1S44, RELATIVE AU DltOlT DE REPRÉSENTATION KT S*EliCO- TtOM PKS OKIIVRES DRAMàTIQUES ET MUSICALES.
Louis-i^HiLippE, roi <ieï> Français, A tous présents et à venir, salut;
Les chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article unique. Les veuves et lei» enfants des auteurs d'ouvrages dramatiques auront, à Tavenir, le droit d'en autoriser la représentation et d*en conférer la jouissance pendant vingt ans, conformément aux dispo* sitions des art. 39 et 40 du décret impérial du 5 février 1810 (1).
Fait au palais de Neniliy, le troisième jour du mois d^août 1844*
ARREIL U AUL.T U4û, DÉlEiXDAM £N ALGÉRIE LÂ VENTE DEb OUVRAG&S
CONTREFAITS M PATS ÉnUfOnS.
Le président du conseil, ministre secrétaire d'État de la guerre, Vu la loi du 19 juillet 1795, sur la propriété littéraire, et les articles 425 à 429 du OMle pénal, reJatifs à La contrefaçon ;
Vu le titre 5 de la loi du 28 avril 1816, portant lépressiou de la contrebande ;
Yu Tart. 12 de rordonuance royale du 16 décembre 1843 ; Sur la proposition du gouverneur général de PAIgérie ; Arrêta:
Art. 1*'. Les imprimeurs, libraires, marchands de gravures et autres
de TAIgérie qui se trouveraient possesseurs ou propriétaires d'ouvrages contrefaits en pays étrangers, seront tenus de produire un état indi*
quant : -
1* Le titre et la nature de chaque ouvrage, écrit, composition mnsL
cale, dessin ou tonte autre production de ce genre; 2° Le nom de Tauteur ;
(fj termn r)^ vingt ans a été porte à trente ans, «près i*Mtinetion des droits de li veuve, par la loi dtt^8»vril (p. 181). .
s* Le nombre d'eiempliires exigunt encore en Ieor|)ioi8e«ion. Cet état sera déposé aux arehim de Tedministnitleii cKile de la localité.
Art. 2. Lesdits exemplaires devront être repréMnlés an fonctionnaire qui sern délégué k cet effet. Chacun d'eux sera marqué d*ane estampilto
et revêtu dv la signature du chef de l'autorité îocsîo.
Art, 5. Cette opération une fois terminer, tous les CNemp) aires qui seront trouvés dépourvus de la marque énoneéo dans Par i ici e précédent seront considérés comme contrefaçon, et ceux qui les mettront dans le commerce seront passibles des peines portées tant par les articles427et 129 du code pénal que par les articles 41, 42, 45 et 44 de la loi sur les douanes du 28 avril 1816 (1), et par l article 16 de l'ordonnance royale du 16 déoembre 1843 (2), qui constitue en Algérie la législation dei douaDes.
Art. 4. Le goinrerneiir. général de TAlgérieest ekargé de l*ezéc«tioo du préeent arrêté.
Sovitberg, près Sainfr-Amaiia-la-Baitide , Tara, le II ae«t tStô.
toi au 11 IDILLST 1949, EUàTlVB k hk VUSaS.
EXTR&IT
Art, 7- Indépendamment du dépôt prescrit par la loi du Jl octobre 1844 , tous écrits traitant de matières politiques ou d économie so ciale, et ayant moins de dix feuilles d impression, autres que les journaux ou écrits périodiques, devront élre déposés par l'imprimeur au parquet du procureur de là république du lieu de Timpressiou, vingtquatre heures avant toute publication ou distribution.
L'imprimeur devra déclarer, au moment du dépét, le nombre d'exemplaires qu'il avfa tirés. H sera dmnié féeépissé'de la déélaiatltm.
Toute ootttraveÉlieii aux di^osltloiis du présent article 'Hera po nie, par le tribaoai de police correetioniielle, d^ane amende de ceMit à-dAq cents francs.
DÉCSBT-LOI ftU 11 réVBlER ISSS, RELâTIF A LA PRESSE.
<ExTRArr.)
Art. tt. Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, médailles, estampes ou emblèmes, de quelque nature et espèce qu'ils soient, ne
(1) Ans Cejrnes des articles ^1 , 42, 45 et 4é de la loi dn S8 avril ^816, les ovTrages prohibés sont confisqués, et' les' tontreVentnts' sont oondamués i une amende d'au moins cinq cents frsnes et en outre à l'emi^rlSOiiDèinetat.
(2) Aux tprmps <le l'ordonnance du 16 décpmhrp 1m|3. 1rs ouvrages prohibés sont confis'iués, et les contreveaaaU sont condamnés à une auiende d'au noins mille francs et en outre à rempvisooneaiiBttt.
poorront être publiés, exposés ou mis ou vente sans'l^aulorisatioo ptestable du ministre de le police à Paris, ou des préfets dans les départemenH.
En cas de contravention, les dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes on emUèmes pourront être confisqués, et ceux qui les auront publiés seront condamnés à un emprisonnement d*un mois à an an et i une amende de cent francs à mille francs.
1»éCBKT-L0I DU «8 MARS f «81, RBLàTIT A VA VWOVnttk MtTISTIQUrR
LITTÉRAIRE DES OUVRAGES PUBLIÉS A l'ÉTRANGEB.
Louis^NAPOtioM, président de la république française,
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire â*État an
département de la justice.
Vu la loi (iti ^9 juillet 1793, !ns décrets du germinal an xm H du K févi iei- 1810, la loi du 25 prairial an m, et les articks ^,.427 et 4i9 du code pénal.
Décrète :
Art. I*'. La contrelaçon, sur le territoire français, d ouvrijges publiés k Tétranger, et mentionnés en Tarticle 425 du code pcuai, coastitue un délit.
Abt. Il en est de même du débit, de Texportatlon et de réexpédition des ouTrages oontre&its. LVxportation et l*eipédîtkin 4e cet ouvrages sont nn délit delà même espèce que l'introdnction> sur le territoire firancais d'ouvnifles qvà, ^près avoir été imprimés en < France, ont . été eontreteils chea Tétianger.
Art. 3. Les délits prévus par les articles précédents seront réprimés conformément anx articles 427 et 429 du code pénal.
L'article 465 du même code pourra être appliqué.
Art. 4. Néanmoins, la poursuite ne sera admise que *;ous Taccomplissement des conditions exigées relativement aux nnvrnges publiés en France, notamment parl'artirle 6 de ?a loi du 49 juillet 1793.
Art. 5. Le garde des sceaux, ministre >ei rétairc d'État au département de la justice, est chargé de rexécution du présent décret.
Fait au, palais des Tuileries, le 28 mars 1852.
loi DU S AVRIL 1SS«, KBiAmi A LA PBOPRIÉTé LlTTiSAïaB ET .AaTISTK|l«
ET ii] DROIT DE REPRéssRTiTioti If D*£iÉcorioii Ms cUvacs naAKATI*
QDES ST MUSICALES.
HAMMioii, par la grâce de Dieu ei la ^esté: WÊfêmtàb, «npireur 4bs 7ffmicals«
A tons présenInefràtvMir, aalui,
> WMtfoQBé et . smblàmÊOÊ$i promilgiié e^ pwwwlgioil ee qui suit:
Le Corps législatif a adopté le jirojet de loi dont la teneur suit :
Articlk «mqi;h. Les veuves <les auteurs, des compositeurs et d« artistes jouiront pendant toute leur vie des droits garantis par les loi* des 13 janvier 1791 et M) jaiilet l795, le décret du 5 février 1810, U loi du ù août 1844 et les autres lois ou décrets sur la matière.
La durée de la jouissance accordée aux eniants par ces mêmes lois et décrets e.^i pot tée a treute aus, à partir, soit du décès de Tauteur, com* positcar ou artiste, soit de Te^tinclioii des droits de la veuve.
Fait ao palais des Tuileries, le S avril 48&4.
DÉCRET DU î) DFCEMBHE 18»", DÉCLARANT F.XÉCLTOIRES DA>S LES COLUME* FRANÇAISES LES LOIS RÉGISSANT LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE £T ARTIS- TIQUE.
Napoléoh, par la grâce de Hiea et la velooté nationale, empereur des
Français, A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Êtat de la marine eidA
colonies ;
Yu les articles 6 et 18 du séoatos-eonsiiite du ô mai ISôi, qui règle
la constituiion des colonies; ^
Yu l'avis du comité consultatif des colonies, en date du 30 novembre 18o7,
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art i**. Sont déclarées exécutoires datls tes colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Réunion, du Sén^al, de Corée» des établissements français dans flnde et dans l'Ooéaiiie, ks lois qui régissent la propriété littéraire et artistique dans la métropole, savoir :
i* Les articles 3, 5, 4 et 5 de la loi du 13 janvier t791, relative à la . propriété des œuvres dramatiques ; 2* Les articles 1'' et 2 de la loi do 19 juillet 4791, sur les droits des
auteurs de productions dramatiques;
3« Le décret du i9 juillet 1793, relatif à la propriété littéraire et artistique ;
4° Les articles 3 et 5 du décret du 1'' septembre 1793, relatif à la propriété des ouvrages dramatiques;
r>" Le décret du îô» prairial an m (15 juin 1795), relatif aux autorités chargées de coustater les délits de contrefavuu ;
6° Le décret impérial du 1*' germinal an xiu (2â mars 1805), relatif à la propriété des œuvres posthumes;
7* Les articles 10, 11 et 12 du décret impérial du 8 juin 1806, relatif à la représentation des œuvres dramatiques posthumes ;
Le décret impérial du 20 lévrier 1809, relatif à rimpremoB des manuscrits des bibliothèques et des établissements publics;
9* Les articles 39» 41 (!« aliDéa k n* 7), 42, 43, 45, 47, du décret impérial du S février 1810, relatifà rimprimerie et k la propriété littéraire;
10* l^es articles n et 73 da décret impérial du 13 octobre 1812, relatif à la représentation des œuvres dnmiatîques;
11" La loi da 3 août 1844, relative à la propriété des œuvres dramatiques ;
ii°Le décret du 28 mars 1852, relatif à la propriété littéraire et ai^
tistique des ouvrages publiés à l'étranger ; 13° La loi du 8 avril 1,S54, portant exteosion de la durée des droits
de pi opi iété littéraire et artistique.
Art. -2. Notre niiiiislre secrétaire iJ État de la marine et des colonie» est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au BuUeûn de» lait.
Fait au palais des Tuileries, le 9 décembre 1857.
b£CR£T DU l«" MAI 1858, RELATtt A LEXÉCUTION DANS LES COLONIES FRANÇAISES DES LOiS BÉGiS*A«T L.V PROPRIÉTÉ LlTTÉAAlfUE ET AfiTlS- TIQOE.
Napoléon,
Pai la giàce de Dieu et la \oioiiié oatioaale, empereur des Français, A tous présents èi a veuii , salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et de» ooloDies ;
^Vu les articles 6 et 18 du sénatos-eossolte du 5 mai 1854, qui règle la constitution des colonies ;
Vii le décret du 9 décembre 1857, qui a déclaré eiécntoires dans ces établissements les lois et actes en vigueur dans la métropole» sur la propriété littéraire et artistique;
Attendu la nécessité de pourvoir dans les colonies aui détails administratifs que comporte cette législation ;
Vu l'avis du comité consultatif des colonies, en date du 50 novem. bre 1857,
Avons décrète et décrétons ce qui suit :
Art. l'"". Toutes les attributions réservées aux juirnsties ctaux préfets par les lois prévitées, que tuitre décret du i> (ie( eiabre 1857 a déclarées applicables aux colonies, sont dévolues dans ces établissements aux gouverneurs et directeurs de l'intérieur.
Art. 2. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bnlktin des lois.
Fait an palais des TUIlélies, le 1« mai 1858.
Gd»R KAV«Uki|9i.
(Ëitraitg.)
Art. 544. La propriété est le droil-de jouir et dispoier dei diOMi de la maotère la pïm absolue , poorvQ qtt*oo D*en fa»o pas. u» uiafe
prohibé par les lois ou par les règlements.
Art. 1582. Tout fait quelconque de l*homme qui cause à autrui ou domiuage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à ie réparer.
coDK DB raociavBE citilb.
(Extraits.)
Art. 59. Eu matière personnelle, le défendeur sera assigné devant le tribunal de sou domicile; s'il n'a pas de domicile, devant le tribunal de sa résidence; s'il y a i)lusiturs détendeurs, devant le tribunal du doiuicîle de Tun d'eux, au ( lioix du demandeur.
Art. 1036. Les inbuuaux, suivant la gravité des tirconstaiires , pourront, dans les causes dont ils seiout saisi» , pioudncer, uiemc d'oÛice, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux et ofdmriuipresiiOD et TaMie dateurs jugeflwntt.
COUK u'iNSTâllCTION <;HiMiI«eLItE.
(Extraits.)
Art. 637. L'action publique et l'action civile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines allliclives perpétuelles, ou de tout autre crime enijun tant peine afflictlve ou iniainante, se prcscniout après dix. années révolues, à cuuipiei du jour oii le crime aura été commis , si dans cet intervalle il n*a été fait aucun acte d'iosurnction ni de poarsiiite.
a été fait, dans cet intervalle, des actes d'iustraction ou de poursuite nou suivis de jugement , Inaction publique et Inaction civile né se prescriront qn^après dix années révolues, à compter du dernier acte, à l*égard même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte dMnstruction ou de poursuite.
Art. 638. Dans les deux cas exprimés en l'article précédent, et suivant les distinctions d'époques qui y sont établies, la durée de la prescription sera réduite à trois années révolues s*il s'agit d^uo délit de nature à être puui correctiounellemeot.
CODE ¥inkh
(Extraits.)
Art. iio. Toute édition d'écrits, de compo«;i(H>n musicale, de dessin, de peiuture ou de toute autre production impiiinee ou gravée pu rniicr ou eu partie, au mépris des lois» et règieiii! nis relatifs à la propriété de* auteurs, est une coutrefaçon; et toute conin lat^on est ud délit,
Ârr. 426. Le débit d'ouvrages contrefaits, TlntroductioD sur le territoire français d'ouvrages qui , après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce.
Art. 427. La peine contre le contrefacteur ou contre rîotrodoGteiir sera une amende de cent francs au moins et de deux mille Arancs an plus; et contre le débitant, nue amende de vingt-ânq francs au moins et de cinq cents francs an plus.
La confiscation de TédiUon contrefaite sera prononcée tant contre le contrcfnctcur que contre Tintroducteur et le débiteur.
Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits seront aussi confisqués.
Art. 428. Tout directeur, tout entrepreneur de speetacle. tonte association d'artistes qui aura fait représenter sur son thé;\trc des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règ1ement<i relatifs à la propriété des aut* urs , sera puni d'une amende de cinquante francs au moins, de cinq cents francs au plus, et de la coniiscatiun des recettes.
Art. 429. Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, le produit des confiscations ou les recettes confisquées seront remis au pro. priétaire pour lUndemniser d*autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de son indemnité, ou Tindemnité entière, s*il n^^ eu ni ▼ente d*objet8 confisqués ni saisie de recettes, sein r^Ié par les voies ordinaires.
Art. 463
Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées par le code pénal, si les circonstances paraissent atténnruues, les tribunaux correctionnels sout autorisés, même en cas de rt;( idîvo, à réduire remprisooneinent même au-dessous de six jours et rameiuh^ même au -dessous de seize francs; ils pourront aussi prononcer séparément Tune ou l'autre de ces peines, et même substituer l'amende à ^enlpn^unnement , san^ qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
rl) Ces dÎTertes dispositions do Code pénal ont abrogé les pénilités inscrites dans If s lois des 13 janvier et 19 juillet t79l (p. Ifô), et19 jaillei 1793 p. 100 .
GRÈGE
La propriété littéraire €81 protégée eu Grèce par les art. 4ôâ et 435 du Code péual.
aO0K VtHàt DO 18*30 DÉCEMBRE 1BSS (CBAP. 18).
(Extraits.)
Art. 432. Celui qui reproduit par la presse ou met en circulation de tonte autre manière, avant quinze années révolues, à dater du jour de la publication, torsqu*un privilège n*a pas fixé un plus long délai, des livres ou autres ouvrages imprimés, des gravures, des dessins ou des cartes géographiques, sans avoir obtenu le consentement de Tauteur* du compositeur, de Téditeur on de celui qui eu a acquis les droits, ou de ses héritiers, sans les avoir modifiés ou leu r a voir donné une autre forme, ei cehiî qui, dans le délai sns-éiioncé, multiplie des reproductions ou imitations des (T'iivres de Tni t et de Tesprit, sont passildes «rune amende de 200 à 2, OUI) (harliiin à moins <{\ic le chiUïe de raiiicnde nait élo spé< iaîriii.'iiî par le i)iiviléi,'e obtenu. Dans tous les cas, la circulatiuii (le ces coniicfaçoiis peut éii e arrêtée au moyen d'une saisie faite sur lu demande de la partie Ié,sée, qui a le droit de disposer, t^mini [ncmeni à la loi, des objets saisis, du uiomeut uù le jugement poriaxit tundauiuation est exécutoire.
Art. 433. Les dispositions de Tartided-dessuss^appliquent: l'à un étranger, lors même qu'il n*aurait pas obtenu un privilège spécial, si rÉtat auquel cet étranger appartient garantit aux sujets grecs un droit -semblable; 2* aux autres découvertes, œuvres ou productions scientifiques et artistiques, lorsqu'elles sont protégées contra la coutrefaçou par des privilèges.
MEXIQUE
La propriété littéraire est jirotépée au Mcxi((ue par le décret des Certes, du 10 juin 1813. Aux termes de cette loi, l'auteur jouit, sa \'w durant, du dioit exclusif d'imprimer et de vendre sou teuvre. Le méiiic droit appartient à ses héritiers ou ayants cause, pendant dix ans, à compter du jour de sou décès. Pour les œuvres posthumes, ce délai commence à courir du jour de la publication. Les académies, les corps savants jouissent pendant quarante ans de la propriété des œuvres publiées par eux ou sous leur direction. L'usurpation des droits de propriété littéraire est réprimée et punie comme les atteintes portées à la propriété ordinaire.
(I) Les rcnscifîiienif nis sur la législation mexicaine sont extraits de Vowvrage de MM. Etienne biunc et Alex. Beauiiie, intitule : Code génvral de in propriété indttatfieUef littéraire tlartisfiqur, (page ^Z^.)
PARME, PLAISANCE ËT GUASTALLA
liU {)r()|>riété littéraire est régie dans ces États par ao décret dit décembre 4840.
Le duché de Parme a adhéré à la convention conclue, le 22 mal 18 in, entre la Sardaigne et PAutriche.
DÉCaST DO iS DfoBMBRS 1840, CO!lCBR}l.i!fT LK PROPRIÉTÉ DBS (EUVaB SClEilTlFiaOBS, tlTTÉamaS BT ARTlSTiaUES.
Nous Marib-Looisk, Princesse impériale et arcbtdncbesse d*Autriche, etc.
Avons décrété et décrétons :
TITRE I
Du droit de propriété du cwûta^eê liltérairiif $eientifiqttes et «misitgiies.
f . Les ouvrages ou prodnctioos de Tesprit et de Tart constituent une propriété qui appartient à ceux qui sont les auteurs de ces œuvres, pour en jouir leur vie durant. Eux seuls ou leurs ayants droit peuvent en faire et en renouveler la publication.
1. Sont également la propriété de leurs auteurs, les œuvres dramatiques et musicales. Cette propriété comprend deux droits : celui de la publication ordinaire et celui de la représentation. F pii!)lication de ce< œuvres est comprise dans les dispositions de Tartide 1'"'". T.^ représentation ne ponrra avoir lieu pmidant cinq ans, que du cousentement des auteurs ou de leurs ayants droit.
5. Les trMlueiious faites dans nos États, de manuscrits et d'ouvrages publiés, tant sur notre territoire (ju^en dehors, sont également considérées comme œuvres originales et comprises dans les dispositions de fart. i**'. Est excepté le cas où Tauteur publiant Touvrage original dans nos États, annoncerait, dans cette publication même, quUl s''est réservé le droit d*en faire lui-même la traduction, et qu'il la ferait paraître en effet dans Tespace de six mois ; dans ce cas, il conserverait, pour la traduction également, tous ses droits d'auteur.
4. Nonobstant les dispositions de Tart. 1**, il est permis de reproduire dans les journaux ou les ouvrages périodiques, les articles d'autres jour^ naux ou ouvrages périodiques, pourvu que les articles ne dépassent pas trois feuilles d'impression do la publication originale et que la source de Temprunt soit indiquée.
5. Les éditeursii'ouvrages anonymes ou pseudonymes sont considérés comme at tri rH jusqu'à ce que ceuX'Ci ou leurs ayauts droil aient Uil constater leurs proprf^s titres. 1
6. Les dessins, t;ibl«*aux, sculpluif s, gravun s, lithographies, les mé- ! dailles et œuvres plàbtiques donnent iieu au privilège éuoucé à Tart. 1",
baut' ce qui sera dil à l'art. 25.
7. Les auteurs de dessins , tableaux , et d'autres œuvres d*art et ayants droit, peuvent «éder le droit ezelusîf de reproduction soit w la gravure, soit par le moulage, on par tout autre procédé mécani lue, sans perdre la propriété de leur œuvre, sauf la disposition de TartiGle précédent.
Dans le cas où la propriété aurait été aliénée, le droit d'autoriser Ii reproduction de l'œuvre est transféré à Tacquéreur pour en jouir pendant tout le temps accordé à Tauteur même ou à ses béritiers, k moins
qu'il n'ait été stipulé autrement.
8. Les droits des autour^; rf de leurs ayanlscause passent à leurs héritiers légitimes p;tr pareme ou par dispositions testamentaires, suivant les règles du Coiie civil, et contioueut pendant une durée de treoteaus après la mort de l'auteur.
9. Pour les œuvres posthumes, le terme fixé par rarticle précédent sera étendu à quarante années, à compter du jour de la publication desdites œuvres.
10. Le droit exclusif de TÉiat sur les ouvrages composés aux Arals et par ordre du gouvernement ainsi que le di^itdes corps scientifiques, ov des sociétés littéraires, sur les publications qui leur sont propres, aura une durée de cinquante ans.
1 f .Pour les ouvrages composés de plusieurs volumes ou qui se publient par livraisons , les trois termes fixés dans les articles précédents ne commenceront à courir pour l'ouvrage complet , qu'à partir de la publication du dernier volume ou de la dernièrfr' livraison, à la condition toutefois que l intervalle qui séparera la première et la dernière pu- . blication ne dépasse pas trois années. '
Quant aux collections ou rec ueils d'ouvrages, ou mémoires distincts, les termes respectifs précités commencent à compter de la publication de chaque volume, sauf ce qui est établi par la première partie du présent article, pour le cas oh le livre on le mémoire qui dit partie du recueil ou de la collection serait divisé en plusieurs volumes.
12. Pour les ouvrages que Tauteur aura commencé et dont les héritiers auront complété la publication, la durée du droit sera de quarante ans. comme pour les œuvres posthumes.
15. Si Tauteur vient à mourir avant que soit expiré le terme de la ces» sion qu'il aurait faite de ses droits, ses héritiers, ce terme arrivé, entreront en jouissance des droits d'auteur pour tout le temps utile qui reste encore d'après les règles établies dans les articles précédents.
4 4. A rexpiraiion des tenues fixés par les art. 8, 9, 10, H, lî cl 13 les ouviagei» Ue littérature et les œuvres d'art tuoiberout duos ie domaine public.
15. Les maouâcritâ déposés aux archives publiques contiauerout à faire partie de la propriété de TÉtat et De pourront éire imprimés» qu*ftvec Tapprobation du gooyeroeroent.
16. Les lois et règlemeots pourront toujours être réimprimés par qiti que ce soit après quils auront été insérés au recueil ofifaeiei publié par le gonvememeat,
! 7. 1^8 ouvrages publiés à l'étranger appâr tiennent au domaine puiiiie. à moins de conventions diplomatiques qui en disposeraient autrement.
TITRE II
Des infractiom et des peines,
18. Toute contrefaçon des ouvrages littéraires et autres oeuvres, compositions musicales et théâtrales mentionnées aux art. 1,2 et 3, est un délit
19. La contrefaçon est Faction par laquelle on reproduit par des moyens mécaniques un ouvrage en tout ou en partie, sans le oonsentement de Tauteur on de ses ayants droit.
SO. 11 y a oontre&çon, dans le sens de Tarticle précédent, non-seulement quand il y a une ressemblance parfaite entre l'ouvrage original et l'ouvrage reproduit, mais aussi quand sous le même titre ou sous tout autre tifre, il y a identité d'nitjet dans les deux ouvrages, un même ordre d idées et une même distritiufion des parties.
L'ouvrage le dernier en date est alors considéré comme contrefaçon, quand bien même il sei au uuiablcment diminué ou augmenté.
31. Les réductions pour instruments divers, les extraits ou autres arrangements de compositions musicales qui pourraient ^re considérés comme œuvres d^esprit et dUnvention, n'entreront point dans la catégorie des contrefaçons.
23. En ce qui concerne la contrefaçon, tout article d*un ouvrage encyclopédique ou périodique de plus de trois feuilles d*impression, est considéré comme constituant un ouvrage.
25. L^usuipation du titrechoisi parTautcur d'une œuvre Ilttémirc ou srientiflque constitue une contrefaçon dès qu'elle peut induire le public CM erreur sur l'identité apparente de l'ouvrafre. Elle donrif ra lieu à une action en dommafres et intérêts, eoiiforménient a lait 2085 du Code civil. Néaniiioiii-, le» titres géuéraux tels que : Dictionnaire^ mcnhnlaire, iTaiié^cntnmenlaire , et la division d'un ouvrage par ordre alphabétique ne donnent à l'auteur qui les emploierait, aucun droit d'em-
[u'm'Imm •r.totrt'K qni trâilernioiit le même sujet, de se sci'vir dit méiiic line et de la même division nietliodique.
I/iisiirpatioti du nom d'aiitrui, datis uu ouvrage, ne dunnc Heu qu'à line a( tiuu civile en dommages-iutérétSt outre la destructioa de l'ouvrage lui-même.
25. La contrefaçon degravures, lithographies, médailles, œuvres plastiques mentionnéeft à Tart. 6 est également un délit, quand la productioD s*obtient par le même procédé mécanique que pour rœuvre originale et en conservant les mêmes proportions.
Les copies de peintures, sculptures et dessins, faites à la main sans intention de fraude et sans opposition du propriétaire, ne constituent pas la contrefaçon, à moins que le copiste n'ait cherché malicieusement à induire le public en erreur sur Tidentité de la copie avec Foriginal.
56. Les personnes a!i\qiiol!os la contrefaçon aurait porté préjudice ont droit à la réparation des dommages cnronrns.
27. Quiconque aura contiefait des ouvrages, les aura vendus ou df'bités, ou aura introduit de Tétrauger des ouvrages contrefaits, sera puni d'une amende au profit de TKt t de i 0 à 1,000 livres.
Seront en outre conlisqucs les exemplaires et les objets contrefaits, les formes, les presses, les cuivres, les pierres et tous autres objets ayant servi à exécuter la contrefaçon.
Ces exemplaires et objets seront détruits.
Ils pourront toutefois être adjugés à la partie lésée qui les réclamerait en déduction de rindemnitc qui lui serait due.
28. Le contrevenant aux articles 15 et 16 sera puni d*une amende qui ne sera pas inférieure à 100 livres et qui ne pourra pas dépasser 1,000 livres, outre la confiscation des objets se rapportant à la contravention.
2s*. Les magistrats reprcsiMitant le ministère pnl)lic, les maires et adioîuts, les commissaires et leurs agents, les ofru iers et sous-ofRcîers de g' iidarmerîe seront tenus de constater d'ollice, à la léquisiLaMi des partit > qui se croii out léiées, Us infractions à la présente loi. Ils sont tenus de reeneillir les preuves et de plaici' sons séquestre les objetsdont il s*agit aux articles 27 et 28, consignant en outre par écrit toutes les circonstances nécessaires dans les procès-verbaux réguliers. La même obligation est imposée aux agents des douanes par rapport aux objets Goutrefaits venant de Tétranger.
Ces procès-verbaux rédigés par lesdits maires, adjoints, commissaires et agents, officiers et sous-officiers de gendarmerie et préposés de la douane seront transmis dans les 24 heures au procureur ducal.
50. I^es peines seront prononcées et les dommages et intérêts déterminés parle tribunal correctionnel d'après le dire des experts.
Les parties civiles pourront toutefois intenter une action civile devant les tribunaux compétents, en vertu des lois.
ui^u\^cù by Googl
TITRE m.
Dispotitiont tratuitoires.
31. Le présent décret ne met point obstacle à la libre reproduction, dm nos États, des ouvrages qui auraient été publiés avant la mise en vigueur du pr^nt décret, pourvu que la reproduction en ait été faite légitimement.
Dans le cas où partie d'un ouvrage aurait été publiée avant la mise eu vigueur du présent décret, et une autre partie après cette mise en vigueur, \^^ reprodiution de cette dernière partie ue sera permise qu'avec Ir ( wiseulement de l'auteur on de ses ayants droit, à la condition tout lois que ceux-ci se montrent disposés à vcudre aux éditeurs la coiJtiiiiiation de l'ouvrage, sans exiger l'achat des volumes dont les éditeurs seraient déjà en possession.
5S. Le privilège accord'é antérieurement par décrets spéciaux et non encore arrivés à terme, à des auteurs, à leurs héritiers, ou à leurs ces- , sionnaires respectifs, dimprimer ou vendre des ouvrages, est maintenu en principe, et il sera mis en harmonie avec le présent décret, quant k la durée.
Le privilège accordé aux cessionnaires desdits héritiers sera également maintenu, à charge toutefois par les cessionnaires de payer aux héritiers un supplément de prix proportionné aux avantages plus grands résultants du préseul décret.
TITRE iV.
DispQiitioHi géuéraies,
55. Les droits garantis par le présent décret fn- pourront en ancfin v.'As être dévolus au lise par succession; et la réimpiessioii, la pnblicalioii et la représentation seront fil les, sans })réjudice du tlroit des tiers.
54. 11 n'est point déroge, par ia dispusiiion des présents décrets, aux lois existantes sur la censure. Ces lois deuieurent en pleine vigueur.
55. Notre Président de l'intérieur est chargé de l'exécution du pré* sent décret.
Parme, le 22 décembre iSiO.
NOTICE HISTORIQUE SUR LA LÉGISUTION NÉERLANDAISE
Aussi longtemps que les Provinces- 1 nies furent soumises à là domination espagnole, toutes di positions par lesquelles Charles-Quiitt et Philippe II essayèrent d iiuiuiiiier !n libel lé de eousciencc et d anèier les progrès du nouvel art de l'inipi iiiierie, fnrei»t également en vigueur dans ce pays. Les édits rigoureux det524» l.'jil), 1551, 154o,45ii, 1550, 1570, etc., dont nous avons parlé dans la notice sur Thistoire de la propriété littéraire en Bdgique, établirent pour tomes les putdications la ceosure do Tautorité religieuse et civile, et punireot des poîDes les plus sévères les auteurs d'ouvrages coQtraires à ta foi. Les édils tombèreut avec le gouveroement qui les avait introduits. Dès ce moment» la liberté absolue de la presse fut inaugurée dans les Provioces- Unies. Cette liberté ne 8*étendalt point seulement aux questions tbéologiques» mais encore aux matières politiques et autres. On rencontre bien, à partir de la fin du XVI* siècle et dans les deux siècles suivants, nu assez grand nono' brc d'ordonnances émanant, soit des États généraux , soit des divers États provinciaux, soi' des aiitor tés locales, qui établissent des règlements de police sur l'imprimerie ou portent des peines contre les auteurs et éditeurs de libelles et d'écrits pernicieux ; mais ces diverses mesures paraissent avoir f u trés-pen (ÎV'tTet. Parfois les inconvénients de la licence se faisalcai seniir, mais, comme le fait remarquer Thistorieu Wagenaar, les avantages de la liberté paraissaient toujours devoir remporter sur ses périls. Ou tenta a diverses rcprijes, notamment en 165 i et en 1770, d'introduire la censure, dans un intérêt religieux, mais les États repoussèrent toutes ces tentatives, dans la crainte de blesser le libre exercice du droit d'écrire. C^est à cette liberté que les Provinces- Unies duront le développement extraordiuain: que prit rimprimerie sur leur sol généreux et bospitalier.
On ne sait au juste à quelle époque les premiers pritfilégei pour Timpression d*ouvrages furent accordà dans les Pays-Bas. La plus ancienne ordonnance générale dans laquelle il en est fait mention, est du 19 mai 1570. On y trouve, à l'art. 13, la défense à tout imprimeur a de réim- « primer un livre sur lequel une autre personne a obtenu un privilé^re t avant un terme de trois mois, à partir de Texpiration du privilège. •
d» Les renseignements qui ont servi à la rédaction de celte notice sont tirfs (lo Touvrogc intiiuh' : Over hrt kopij'regl in Nederland, Aoor M* B. J. Van ûifii V elden. 's Gravenhnge, t83li'
Après (jiie. la (luiniiiatlon esiiagnule eut pris ini «Jans les Proviaces Ijiiies, lêâ piiviU-g(\s iureut accurdcs par les Lia des diverses provinces ou parfois aussi par les États Généraux.
Le demaiideor se bornait, dans sa requête, à mentionner le titre de routrage; dans la provlnee de Hollande, la requête était envoyée à l*avis de la ffiuUê ou corporation de libraires et d'imprimeurs des principales villes. Dans la même province, le privilège entraînait roldi]pition de déposer un exemplaire de Vouvrage sur grand papier, .en bon état et relié; ce dépôt devait éire effectué à la Bibliothèque de Leyde, endéans les six semaines de la publication, sous peine d'une amende et de la perle du privilège. Celui-ci était, d'ailleurs, accordé gratuitement. La durée du privilège était de cinq , dix , quinze ou vingt années, rarement da> vantage; mais l'octroi pouvait en être renouvelé indéfiniment. Les privi. léges perpétuels étaient extrêmement rares Quoique le privilège fût accordé en général à un imprimeur ou à un libraire, cependant lorsque Tauteur le désirait, il pouvait l'obtenir eu son nom personnel. Le privilège n'était concédé que sous réserve des droits des tiers.
La peine contre les contrefacteurs, sauf la conliscation des exemplaires contrefaits, qui était de règle, variait d'après les provinces.
Parfois Tautorité prononçait le retrait du privilège, lorsque Touvrage était reconnu contraire aux lois et aux moeurs. Ce fut entre autres le cas pour VÉmHe de Jean-Jacques Rousseau ; le privilège qui avait été accordé le 10 mars 1762, fut rapporté le 50 juillet de la même année» parce que le « ïivjre était impie, scandaleux, pernicieux et propre à détouraer la jeunesse inexpérimentée de l'unique voie de salut. •
Dans Torigine les privilèges étaient accordés pour Timpression des Bibles et des autres ouvrages connus sous la dénominatiou de livres d'église et d'école (kerk en sckool boeken)^ comme pour la publication de livres d'autres catégories. Mais on vit, à partir de la seconde moitié du dix-septième siècle, refnsor toi t piivilége pour des ouvrages de cette espèce. Chacun put imprimer librement la Bible, les Psaumes, les Catéchismes, etc., en obtenant rapin ubation de rautoriie religieuse, et pour < e qiii concerne particulièremeui la Bible, en se conformant rigoureusement a la première édition de la traduction faite par les soins du Synode de Dordrechteteasoumettantla dernière épreuve de^ feuilles d'impression à un menibr*- du consistoire.
Cette exception, en ce qui regarde la Bible et les ouvrages -ayant trait à la religion, semble avoir été motivée par le désir d'encourager la con* currence à répandre autant que possible ces ouvi^ges. Quant aux livres servant à renseignement, la mesure parait avoir été provoquée par cette circonstance que le nombre de ces livres était peu considérable et qu'il importait d*en mettre la publication à Tabri du monopole.
Noos avons dit que les privilèges émanaient le plus souvent des États particuliers de chaque province, de sorte que, strictement» ils
TOU£ II
perihiii'iit toute val-m luu -, Je la proviuce dans laquelk- rtM troi en avait eu lieu. Mais il ctaii t xiièineint'iit rare que ces privilèges fussent en> freints même d^iis les localités où l'oii n'était pas positivement tenu de les respecter. La foi publique suppléait é^'aiciueut à Tabsence du tiioit ponr les narpgesqui paraissaSeni sans privilège. Il y a plus : il suffisait qu^un éditeur fit connaître, par la TOie des journaux, son intention de publier tel ou tel ouvrage, pour qu*un autre éditeur s*ab$tint de donner le jour à une publication rlTale.
Une résolution des États de la province de Hollande, du 28 juin 1115, posa quelques règles qui impliquaient uue sorte de reconnaissance du principe de la propriété littéraire , et ouvrit la voie à la législation qui régit encore aujourd'hui la matière dans les Pays-Bas. Cette résolution établit entre autres que les ouvrages pour lesquels un octroi serait sollicité, devraient appni!»Miir, en pleine fropriétc, à des regnicoles au moins pour 1;^ pins grande punie et être iinpi iniésfians pnvs. FDo défendit aussi d'insérer, dans des collections ou recueils pour lesquels un privilège aurait été demandé et accordé, des ouvrages qui auraient été publies dcja par des natiouaux, sauf le couseutemeut du premier éditeur.
Le régime des privilèges dura jusqu'à la révolution de 1795. La Hollande éprouva alors le contre-coup du cbangement qui avait été opéré en France par la loi du i 9 juillet 1795, et une résolution de Tadminlstration provinciale de la Hollande, du 8 décembre 1796, réglementa Ut propriété littéraire d*aprés les nouveaux principes.
L'article premier décidait qull ne seiait p!us accordé dorénavant de priviiége ni d*octroi, les privilèges et octrois étant en opposition avec le principe actuellement reconnu que chaque citoyen a un droit acquis à la garantie de ce qui constitue sa légitime propriété.
L'article 2 accordait le droit de copie ou de propriété littéraire (1) à tout éditeur d'un ouvrage original ou à ses ayants droit.
L'art. 3 obligeait l'éditeur d'un ouvrage, dont il ne restait plus d'exemplaires dans le commerce, à le réimprimer ou à s'euteudre avec un autre éditeur pour la réimpression.
L'art. 4 déclarait contrefaçon toute traduction d'un ouvrage original faite contre le gré du propriétaire de cet ouvrage; cependant si celui-ci s'abstenait d'user de sou liroit exclusif de traduction, il ne pouvait se refuser à accueillir l'offre que lui ferait un autre éditeur de traduire le livre; les conditions de la cession du droit de traduction devaient être fixiées par tiers arbitres, en cas de désaccord entre les intéressés.
Diaprés Farticle 5 tout libraire qui réimprinuiii le premier un livre
(1) Il est b remarquer que le droit do copie était déclaré COOSlitUW 0116 propriété {ait zyade htt ganclde reyt een eigendom).
paru k rétraoger, acquérait le droit de poursuivre comme conirefaeteO'S ceuiqui le réimprimeraient après lui, à la coodition toutefois qu'il eût fkit connattre à i'avnnec, par la voie des journaux, son intentioo de publW l'ouvrage; l'édition étrangère originale continuait à pouvoir librement être importée et vendue dans le pays.
L'-n t. 6 conférait un droit analogue pour la promiAro trntlnction d'un ouvrage publié à l'étrmirfr; cependant d'autres traductions meilïmrcs et différentes étaient permises, moyean tut avertissement préalable à l'éditeur (ie la première.
L'art, 7 accordait un Hroit de préférence (regt van preierentie) à VéâU leur qui, par un averlissement public, ferait ronnaîlrc son intention de réimprimer ou de faire traduire tel ou tel ouvrage, pourvu qu'il fournit la preuve, de la manière déterminée, que cette intention était réelle et sérieuse, et qu'il y donnât suite dans un A&al raisonnable.
Uart. 8 excluait du droit de copie les ouvrages religieux et les livres d^école, ainsi que les almanaehs et calendriers.
L*art. 9 interdisait la réimpression des pièces officielles, imprimées aux frais du Trésor, dans Timprimerie de PÉtat, sauf lorsqu*on faisait usage de ces documents dans des ouvrages historiques ou administratifs.
Il est à remarquer que l'acte de 1-7% est fait uniquement dans Tlof PT rt et tu point de vue des libraires et éditeurs ; le terme d'écrivain ou (fauteurne se rencontre même pas une seule fois dans l'acte. Ce fait paraîtra moins surprenant lorsqu'on saura que cette mesure fut directement provoque*' \mr les reprôsontnrits de la lilii ni io, et que dm inipi uuôurs et éditeurs lurent seuls consultés pour la rédaction des dispositions.
La résolution du 8 décembre 1796 ne concernait que la seule province de Hollande. Une loi sur les mêmes bases fut promulguée le 5 juin 1803 pour la République batave.
Cette loi reproduisait une partie des dispositions de la résolution de 1796, en termes Identiques ou analogues. Cependant Ton n*y retrouve, ni la disposition de Tartide 3 concernant Tobligation de publier de nouveau Touvrage épuisé, sous peine de déchéance du droit, ni celle de Tart. 6 qui reconnaissait on droit de réimpression, ni celle de Tarticle 9 concernant les documents publiés aux frais de PÉtat. La loi de 1803 accordait d^une manière absolue le droit exclusif de traduction à l*auteur de l'ouvrage original; elle investissait également d'un droit exclusif, mais pour trois années seulement, le premier traducteur d^un ouvrage publié à l'étranger. Cette loi est du reste beaucoup plus complète et plus précise que l'acte de !70(). Elle s'en distinî^ue aussi sous un autre rapport : l'acte de 1790 ne mentionnait que les éditeurs et libraires; la loi de 1803 s'applicjuc au contraire à mettre en relief le droit des aueurs. lin décret du Roi Louis, du 3 décembre 1808, étendit les dispositions de la loi de 1803 aux dessins, gravures et cartes géographiques,
topognphiqiies, etc. Le dépôt préalable de trois exemplaires de tous livres, recueils périodiques, gravures, etc., fut imposé par uo arrêté
roval du 29 mai 1809.
La nouvelle législatioti n'eut pas une longue dnrée. Peu de temps après rincorjtorntion de la Hollande à la France, i on y rendit exécutoires les (iisposiiioDS de la législation française, relativement à la propriété des œuvres d'esprit et d'art, notamoient la loi du 19 juillet 1795 et le d*:rjct du .j tcvrier 1810.
Cette législation Tint à tomber à sou tour, lors de la restauration de la maison d*0range-Nas8aii,
Un arrêté du 24 janvier 1814 déclara abrogés tous les lois et règlements sur ^imprimerie et la librairie, introduits par Tadministration française, et les remplaça par des dispositions renouvelées en grande partie de la résolution de 1803. Toutefois il existe, an point de vue des principes, une différence a$3ez oansidérable entre les deux actes. La résolution de 1803 attribuait un caractère de propriété au droit de publication d'un ouvrage original. Elle déclarait que toute personne qui fait paraître un ouvrage, sur lequel elle a le droit de copie, soit parce qu*eUe en estraoteur, soit en qualité desonayant eause ou cessionnaire, possède ou acquiert par là le droit de publiercet ouvrage de telle manière qu'elle le jugef(Hivenable; ret acte décidait que ce droit ne pouvait être mis en question que si le possesseur manquait aux ohli^.itions légales. Dans l'arrêté de 1814, au contraire, le droit cxclusît de publication n'était point r( < nmiu expressément cdiiime un droit de propriété; l'arrête se bornait a dire que celui qui publiait uu ouvrage origiual luquénui un droit exclusii', moyennant Taccomplissemei^t des formalités légales.
Un arrêté spécial fut pris le 23 septembre 1814 pour les provinces belges. Cet arrêté diffère en quelques, points de celui qui avait été mis en vigueur quelques mois auparavant dans les Provinces Unies. Four ceHesd on avait cru devoir rétablir la législation antérieure à la réunion de la Hollande à TEmpire firançala; tandis qu*on trouva moins dineonvénient à laisser subsister dans les provinces n^ridtonales, une partie des dispositions foudameotMes de la législation française, à laquelle elles étaient plus habituées. Toutefois l'on sentit bientôt la nécessité de donner au royaume créé en 1815 une loi uniforme. Dès le mois de septembre 1816, un projet de loi fut soumis par le gouvernement au conseil d'État; ce projet de loi se rapprochait beaucoiip de l'acie de 1805; eomme celui-ci, il n'indiquait pas de terme à la durée de la propriété littéraire. Ce projet (ut accueilli avec peu de faveur par le conseil d'État, lequel élal>ui a un autre projet, qui après avoir été admis par le gouvernement et après avoir subi avec un succès complet l'épreuve législative, est devenu la loi du %B janvier 1817.
Cette loi constitue la législation actuelle des Pays-Bas, avec l'arrêté du juillet 1822, relatif ù la publication des documents officiels.
LOI DU 95 iANviKR 1817 (Yoil le textc page 59.)
ARliÂTi lOTAL »« t IDIIXtT Ittt, COMGIKNANT L*IHPRBS8I0H BT L'^ITION DB
PIÈCES OFFICIELLES, PAR DES PARTICOLIERS
Gonsidéraot qoe le droit de propriété sar les pièces officielles qui appartiennent à l'État, a été enfreint par des particuliers, au moyen de rimpieasion et de Tédition d'un grand nombre de pièces officielles, sans que notre autorisation en ait été demandée ou obtenue ;
Vil la loi du 25 Janvier 1817, établissant les droits qui peuvent être exercés dans les Pays-Bas, relativement à l'impression et à la publication d'ouvrages littéraire*? et de productions de l'art; — Vu les rapports faits à ce sujet par nos ministres de riutcrieur et du wntersîaat, des finances et de la justice, et par notre commissaire général de la guerre;
Le conseil d État entendu; — ■ Avons arrêté et arrêtons :
Art. 1". 11 sera libre à chacun de faire insérer dans les journaux, papiers-DOUTelles, et antres écrits périodiques, ainsi que dans des ouvrages historiques on politiques du royaume, toutes les pièces officielles portées par le gouYemement k la eonnaîssanee du public, et de les imprimer et publier, eoUeetiTement on séparément; à moins que-te droit etctusif d*imprimer et de publier ces pièces eoUeetivement ou séparément n'ait été expressément réservé par nous en favenr de rimprimerie de rÉtatt Que des concessions spéciales ou octrois n*aient été accordés par nous à cet effet; toutefois sans préjudice des octrois ou conoes* sions acquis antérieurement d'une manière légale.
2. En conséquence, les peines comminéf's par la loi du 2" j;iTivier 1817 à régard de la contrefaçon d'ouvrages originaires pourront et devront être api li<|ut es seulement aux contrefacteurs des pièces dont le droit 'd'impression et d'édition aura été exclusivement réservé par nous en faveur (le rimprimerie de TFtai, ou desquelles nou-s aurons cédé ce droit à des particuliers, par des concessions spéciales ou octrois.
5. Il sera iail mcntiou au Journal officiel des réserves de cette nature faites en faveur de l'imprimerie de l'État, ainsi que des concessions spéciales ou octrois, que nous aurons accordés à des particuliers.
Nos ministres de Tintérieur et du waterstaat, et de la justice, sont chargés de Texécutton du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel.
PORTUGAL
La législation portugaise se compose de la loi do 8 juillet 1851 ; U réforme enest projetée (1). • Le Portugal a oonda noe conveDtioa avec la France, le 12 avril 1851.
DÊCKBT au 8 JUILLET fSSI» EBLàTIF AUX DROITS DB PROPBIÉTi LITTlÎRAtRB
BT ART18TIQUB BR PORTUGAL.
TITRE PREMIER
De$ dfûHi âa oufeiifv.
Art. 1**. Le droit de publier ou d'autoriser la publication ou la reproduction d'un ouvrage en tont ou en partie par la typographie, par la gravure, par la lithographie ou par tout autre moyeu, appartieut exclusivement à Tautcur pendant sa vie.
Sont excei^if s de la disposition précédente, Jls citations extraites d'un livre et insérées, soit dans un autre livre, soit dans un journal politique ou littéraire, ainsi que les articles de journaux reproduits par d'autres journaux, pourvu que ces diverses reproductions iudiqueut le livre ou le journal d'où la citation a été tirée.
Art. 2. Après la mort de Fauteur, le droit ci-dessus indiqué subsiste encore, pendant trente ans, au profil de ses héritiers ou do ceux qui le représentent, suivant les règles ordinaires du droit.
Art. 5, L*auieur pourra toujours, et dans tous les cas, disposer libroment par donations entre-vife, par testament on par tout autre mode de transmission, de cette propriété, laquelle sera considérée comme un véritable pécule qnaii castrense (2).
Art. i. Le propriétaire, par snceession ou autrement, d'une œuvre posthome jouira du droit exclusif de la publier ou d'en autoriser la pu* blication pendant une durée de trente ans.
Art. 5. L'auteur pourra céder le droit exclusif de publier son œuvre, soit pour tout le temps nrcordé par les articles précédents à lui et à ses ayants cause, soit pour une partie de ce temps.
l>ans le dernier cas, les ayants cause de Fauteur jouiront de ce
(1) Voir page 171) du tome 1*^.
(2) Le pécule qnasi-caëircnsc consiste dans les hicns acquis par un emploi publie de Tordre civil,par opposition au pécule caslremc, c'est-à-dire oeqqis dans le service militaire ou & son occasion.
droit seulement peudaot l'espace de temps doat il n*aura pas été
disposé.
Art. 6. Le droit exclusif de TEtat sur les ouvrages de scienre, de littérature ou d'ai 1 [Hibîirs par son ordre, et à ses frais, sera de trente ans, qui compterout à partir de ta publication coniplete île 1 œuvre.
Le droit des académies et des autres corps littéraires ou scieutitiques sur les ouvrages publiés en leur nom et par leurs soins durera trente ans, à pai iir de la publication du volume qui complète 1 uuvrage. S'il s'agit de collections de mémoires sur divers sujets ou d'écrits formant collection , les trente ans seront comptés à partir 4e la publication de ehaque irolome.
Art. 7. Uéditear d^une cenTre posthume antérieure au xfiii* siècle, dont le propriétaire ne serait point connu ou ne se ferait point connaître légalement, jouira du même privilège pendant trente ans, à partir
de la publication complète de Pouvrage.
Le premier éditeur de chants nationaui, de proverbes, de fables, de contes, ou de tous autres monuments d'antiquité nationale, conservé uniquement par la tradition orale, jouira également du même privilège
pendant trente ans.
Art. 8. L'éditeurd'un ouvrage anonyme jouira, pendant trenteans, du droit exclusif de le publier.
Toutefois, si le nom de Tauteur est déclaré dans une édition subséquente, ou s'il est légalement prouvé» le propriét ure de l'œuvie rentrera dausTexercicc des droits fixés parles art.l,:i et3de la présente loi.
Art. 9. La loi ne garantit la propriété, ni des œuvres obscènes, ni des libelles diffamatoires, ni de toutes autres compositions impures et d'une tendance manifestement immorale.
TITRE II
* Des (Buvres dramatiques.
Art. 10. Les œuvres dramatiques des auteurs vivants ne pourront êlre représentées sur aucun théâtre public, où rentrée se p'^ye^ sans le con~ sentement par écrit desdits auteurs.
§ I*'. Lesœuvres dramatiques posthumes ne pourrontétre représentées sans Tautorisation par écrit de leurs propriétaires.
{ â. Le droit des propriétaires d*un ouvrage dramatique posthume durera trente années, il partùr de la première représentation de r<BUvre.
On entend par œuvre dramatique posthume, celle qui n*a jamais été représentée sur un théâtre public, où les spectateurs payent leur entrée, durant la vie de l'auteur, encore bien que, de son vivant, ladite pièce ait été rendue publique par Timpression.
Art. 11. Sur le produit de chaque représentation, déduction filitc d'un tiers affecté aux dépenses de la soirée, Tanteur. d'une pièce originale en cinq actes percevra le huitième des deux tiers restants; il percevrais dixième si la pièce est en quatre actes, ledoaûème si elle esten trois actes, le quatorzième si elle esten deux actes, le seizième si elle esten uu acte.
Art. IS. Vautenr d'une pièce originale a ses entrées libres au théâtre, aussitôt que commenceront les répétitions de son œuvre. 11 jouira du même droit si ia pièoe est conservée au théâtre pendant dix années, à partir de la première représentation, pour une pièce en cinqou en quatre actes; pendant deux années poîir une pièce en trois actes ; pendant une année pour une pièce en uu ou deux actes.
On entend par « pièce conservée au théâtre • celle qui a été représentée plus de trois fois.
Art. 15. Pour les pièces traduites, les entrepreneurs ou directeurs de théâtres payeront les quotes-parts fixées dans fart. Il, avec cette différence, toipielbis, qu'un tiers de la somme sera remis au traducteur, et que les deux autres tiers seront perdus par le Conservatoire royal, un tiers étant destiné à former des prix pour les auteurs d'ouvrages originaux, et l'antre tiers devant servir à Tinstitution d'un mont-de-piété d'une caisse dramatique et musicale au bénéfice des veuves et orphelins des artistes et des auteurs d'œuvres dramatiques et musicales.
Le gouvernement est chargé de dresser sans retard les règlements, et de provoquer la formntioii «fune conmùssion arbitrale pour ledit mout-de-piété, auquel seront admis tous les auteurs, traducteurs, professeurs et artistes qui voudront concourir à une souscription préalablement déterminée.
Art. 14. Le Conservatoire percevra également pour la représentation des anciennes pièces originales ou traduites qui, conformément à l'art* 10, auraient cessé d*étre la propriété de Fauteur ou de ses ayants cause , la moitié de la quote-part établie dans l'art. Il pour les pièces originales.
Art. 15. Le payement de tous ces honoraires sera foit le soir même de la représentation , et les intéressés pourront eiaminer les registres et autres documents constatant les perceptions d'entrée, les abonnements et tous autres moyens de recette, lesquels leur seront présentés suHe-
champ.
Art. 16. Après la mort d'un auteur dramatique , s'il n'y a point de stipulations particulières faites avec lui ou avec ses ayants cause, toute entreprise théâtrale dûment établie pourra représenter les pièces non posthumes dudit auteur, à la condition de payer à ses ayants cause une rétribution égale a celle que i auteur eût été eu droit de percevoir au moment de son décès.
§ l«\ Le droit àcette rétribution durera trente ans, à partir de la mort de l'auteur.
§ î. Les dispositions da présent article ne dispensent, en ancnnt mt. nière, lés entreprises théâtrales do payement des quotes-parts dues au Cousenratoire royal, conformément aux articles 13 et 14 de la présente
loi.
Art. 17. Les dispositions des articles précédents ne subiront aucune modification par l'impression d'uiîo œuvre dramatique.
Ponr ce qui concerne la publication par la voie de la presse des œuvres dramatiques, les droits des auteurs et de leurs ayants cause sont réglés par le titre 1' de la présente loi.
TITRE Hl.
Be$ œuvres d^atti «
Art. 18. L'auteur d'un d(»ssii], d un tableau^ d'une œuvre de srulpiùre, d'architecture ou do toute autre œuvre analogue, aura le droit exclusif delà reproduire ou d'en autoriser la reproduction parla gravure, par le dessin , par le moulage ou par tout autre moyen.
L'auteur jouira de ce droit pendant toute sa vie. Après son décès^ ses héritiers ou ayants cause jouiront du même privilège , conformé" ment aux règles établies par le titre 1**^ de la présente loi.
Art. 19. Les-auteurs des oeuvres mentionnées dans rartidé ilrécédent, ou leurs ayants cause* pourront céder le droit qili leur est garanti, tout en se réservant la propriété de leur œuvre ; mais g*ils vendent ladite QBuvre originale, ou s'ils en disposent de toute autre manière, le droit exdusîf d'en autoriser la reproduction, par la gravure, par le moulage ou par tout autre procédé passera à l'acquéreur, sauf le cas OÙ le contraire aurait été expressément stipulé.
Art. 20. Est également reconnue et garantie la propriété des dessins et patrons (tes fabricants, qui, toutefois, sera réglée par une loi spéciale.
TITRE IV
i)e$ compoùlions musicales.
Art. 24. I^s auteurs d'œuvrcs musicales etleurs ayants cause jouirôut quant à la publir.ition desdites œuvres par quelque moyen de reproduction que ce soit, des droits établis au titie \" de < . (te loi, et, quarit à leur exécution dans les théâtres ou autres lieux publics , des droits établis au titre IL
TOMfi ii. 26
TITUEV.
i , . . Dispositions générales,
4 ai ■
'' Art. 2-2. Dans le cas où le droit dont il est parlé dans la présenta viendrait à faire partie d'une succession vacante, le fisc n'y pourra prétendre, et la publication, la réimpression ou la représentation seront libres, satis préjudice, toutefois, des droits des créautiers, et sauf ce qui est déterminé parles articles 7 et 40 ci^dessus.
Art. 23. Ponr être admis à jouir (in béuélice de la présente loi, fautenr ou le propriétaire de Tœuvre reproduite par la typograjjliit; , la lithograpliie, la gravure , le moulage , ou d'une œuvre d'art non eucOft reproduite , est tenu de la faire enregistrer de la manière et dans les U(^uxs||écitiés^9f les paragraphes suivants: . . ' 1 1^'. ÂvaAtque la publication d*une œuvre ait été légalement accôinpUe par la distributii^n des exemplaires, suivant ce qui est ordODnédaiu la loi sur la répression des abus de la presse, six exemplaires complets de .lanfite oeuvre seront dépçsés à la bibliothèque publique de Lisbonne, si Tœuvre n'est ni dramatique, ni musicale, lâ relative auxarts du dessin, ni production d'aucun d'eux. Le bibliothécaire donnera immédiatement un reçu du dépôt et inscrira le titre de l'œuvre, avec la mention du dépôt sur un registre speeia! destiné à cet effet dans la bibliothèque. Celte formalité donneia lieu au i)ayeni('iit d'une somme de 200 reis , el le uiéiue droit sera exigible pour chaque extrait d^dit registre dont la demande serait faite.
^2. Si l'œuvre est dramatique ou musicale, ou relative à la littérature dramatique et à Tart musical, l'enregistrement en sera lait au Couserv^tjaire royal dans la même forme et aux mêmes conditions que cdles qui spiit établies daus le paragraphe précédent.
j 3. Si Tœuvre est une production des arts du dessin , ou si elle s*y rapporte, Tenregislrement en sera fait à rncadémie des beaux-arts de Lisbonne, dans la même forme et aux mêmes conditions que celles qui sont établies dans le § i*' de cet artide.
§ Â. Les extraits de ces registres ser%'irontde titres légaux pour prouver la propriété d'une œuvre publiée, et pour poursuivre en justice les contrefacteurs.
. § 5. l,es auteurs qui , ne voulant point publier leurs œuvres par la typographie, la gravure, la iitiioyiaphie, le moulage, désireraient toutefoi^, en coqfiitaj4|r, la propriété, çleviout les présenter dans les établissement^ respectifs pour les y faire enregistrer et pour obtenir, des extraits certifiés dudit registre, lesquels seront délivrés dans la même forme et
auK mêmes conditSoos que celles qui soot établies «kins le peragrcipfce
premier du présent article. A
An. 21. Lrj liiblioth^Mpie publique, U' Cori'irrvntnirc rovnl et Pacndé-" mie des beaux-arts de Lislionne seront trnus de publiei meiisnelleiMoiU, par la voie de la press(\ bMirs registies respectifs. Ces étaWisseiiients devront en envoyer également tous b s mois iin«» copie auth«^ntî€fne an ministère de rinti'i ieur. Un registre général ^eta fm métlans les biiieatix du ministère, et la publication olHciellc eu sera iaitc à la tin de ciiaque anuée dans le Jovrnal du Gouvernemeot.
Art. 25. Celui des trois établissements ci-dcssiis mentionnés o6 sefa> faitPenyepstrement «Tan ouvrage ecrnservera deux des six exemplaires déposés, et remettra Immédiatement les quatre autres au ministère de Pintérieur pour être répartis entre la bibliothèque de fa vffle de Porto, la bibliotbèqtic rojrale, celle des Cortès et cdie de rUniversité.
SI c*est une œuvre d'art rcprodnite par le moulage, il rron sera déjposé' que deux exemplaires, dont Tua restera à l'académie des beaux-ai'ts ^é Lisbonne et dont Tautre sera eoToyé à Tacadémie des beaux-arts de Porto.
Art. 2r» l/ u ( oini iisscMient des obligations imposées par l'article 25 ne dj^jK'ii>e aticune niaiiière de satisfaire à ce qui csl ordODiié par la loi sur la répression des abus de la presçc.
TITRE VI
Dispontinns finale$.
4ri. 27. Tout iadivïdu qui, sciemment, et au préjudice des dMiits garantis par cet^ loi aux auteurs et à leurs héritiers ou iiyants cause, aonp publié 4 imprimé , gravé, représenté sur un théâtre pûhUe ou reprçdnii de toute autre manière , en tout ou en partie, des oeuvres .écrites, des dessins, des peintures, des sculptures, des oompesltions musicah», Dt» toutes antres productions d'esprit ou d*art, soit déji puMiéea» soîlen* core inédites, sera coupable du délit de contrefaçon.
I Sera également coupable de contrefaçon tout individu qui, sans permission, par écrit, de rauteitron de ses nvarits cause, - Hra reproduit par un moyen (juelronque les discoîirs prononcés à ia tribuiie on en jtistice, les sermons débites dans les t* [ii|iit\s, les haran^zues acadi nuques ou los cours prolessés oralement dans les chaires des insiiiutiuns pui)liques nu privées.
§2. Ne sera point réputée contrefaçon la publicatiou desdi^cours parlementaires, judiciaires ou académiques ra]>p(vrtés dans le:» comptes rcadus de séances qui se font dans les reuilles. p» riodiques.
§3. L'insertion autorisée d'une composition ou d une iradin tion dan^ un journal ou dans toute autre collection ne prive point i auteur ou le traducteur du droit d^ la fai|c publier séparémeot, à moÎDS de stipuUtiqq cpntraire,
§ 4- Des lettres particulières, publiéies mqs le conseotemeot de la personne à laquelle elles sont adressées, ne constituent^ point une propriété poor les éditeurs.
iVrt. S8. Tout contrefacteur sera condamné à la connscatlon, ao bénéfice ^n propriétaire 4a maooscrif Ou de TéditiQu légale, dé tous les exen)pia|re^ de l'édition coutrefaite qui seraient trouvés en vente au moment de la saisie, dont un procès-verbal sera immédiatement dressé. l\ payera, en outre, audit propriétaire, hiv.deur de deux mille exemplaires, calculée d'après le prix de l'édition légale; il sera enfin passible d'une ap^eade de 50,000 à 400,000 reis au prolit de Conservatoire loyal, de Tacadémie des beaux-arts ou de la bibliothèque publique de Lisbouoe, spivant la nature de Tonvrage.
^ 1'' Si Tpuyra^e es( encore légalement Inédit lorsque la cootreCsçon aura lieu, la valeur de deux Emilie exemplaires sera calculée d^apr^ le prix de vente des ouvrages de même nature et de même étendue.
{ S. En cas de récidive, le contrefacteur pourra être condamné» outre les autres peines, k celle «ie la prison, qui, toutefois, ne pourra pas dépasser le terme d*une année.
Art. 29. Tout entrepreneur ou directeur de théfttre qui, sans la perniission, par écrit, du propriétaire, représentera une pièce dramatique, soit imprimée, soit manuscrite, et tout entrepreneur ou directeur d'un divertissement public quelconque qui, de la même manière, fera exécuter une composition musicale, se rendra coupable de contrefaçon et sci a condamné à payer au propriétaire, outre le produit brut de la représentation ou des représentations qui auraient été données avec ladite pièce, une somme égale au produit brut d'une recette entière du théâtre ou du lien publie dans lequel le déKt aurait été commis , et comme si ledit théâtre on Ken public eût été complètement occupé , encore bien que cela B*ait point eu lieu: il sera enfin passible d*ono amende de $0,000 à 900,000 reis an profit du Conservatoire royal.
Art. 30. L'entrepreneur ou directeur du tb^tre on lien de divertissement public qui se refuserait à payer aux auteurs ou propriétaires des pièces ou au Conservatoire royal les quotes-parts établies dans les articles i\y 15 et 14 do la présente loi, et ce, dans la forme fixée par l'article 15, sera condamne ; la prtmiiè''e fois, à payer le double des droits; en ciîs de récidive, le quadruple, et en cas de double récidive, une somme égale à neuf fois les droits piimitifs; il pourra en outre éire cou-
damne à la prison, mais ponr ud temps qui ne dépassera pas une année.
Les mêmes peines seront proportionnellement cnoourues par celui qui se reruserait à présenter les registres d^entrée» conformément à l'anicle i5.
Art. 31. Tout individu qni introdnira sur le territoire portogais des
exemplaires dvditlons contrefaites en pays étranger sera passible des peines établies à Tartide 98.
Art. 3i. Tout anienr ou propriétaire d^ane œuvre originairement imprimée en pays étranger, que eet auteur soit portugais ou quMl soit
étranger, sera considéré comme rcgnicole, quant an droit depoursnivre en justice le contrefacteur de sou œuvre, soit portugais , soit étranger, du moment où le délit aura été commis sur le territoire portugais.
Celte dispositiott dc sera applicablo qu'aux sujets des Ktats qui, par leurs loi«; on par des traités, assumeront la même garauue aux ouvrages imprimes en Portugal,
Art, 55. Tout individu qni, scie m ment, exposerait en vente une œuvre contre lai te payera une amende de 10,0C0 à îUU,UO0 réis, et sera en outre condamné envers la partie intéressée au\ dommages-intérêts, qui seront arbitrés par les tribunaux, proportiounelleuieiit et conformément aux dispositions contenues en l^article 28 de la présente loi.
En cas de récidive, le coupable pourra être condamné, outre les peines déjà spécifiées, à un emprisonnement de six mois au plus.
Art. 54. i ans lescas prévusparlesarticles précédents, les exemplaires contrefaits, les plaques métalliques, les planches, modèles, matrices, formes, ou tous autres instruments du délit seront confisqués.
La partie intéressée pourra demander^ soit la destruction desdîts objets, soit leqr remise entre ses malus, en fiiisant entrer leur valeur dans le compte de son indemnité.
Art. 3S. Tontes tes actions résultantes, des dispositions de la présente loi seront intentées dans Tespace d*un an et un jour, sous peine de prescription^
4rtieU itwiitoire. Le bénéfice de la présente loi est applicable à tous les ouvrages déjà publiés avant sa promulgation, sans préjudice des contrats existants.
Le propriétaire de toute œuvre publiée avant ta promulgation de la présente loi jouira du bénéfice de ses dispositions pendant le même
espace de trente années.
Palais de Cintra, le 8 juillet 1851.
ROME (États pontificaux).
La propriété des œuvres de littérature et d'art est régie daaâ \ei États Romains par la loi du 25 septembre 1826.
Le gouvcrnenieiit pontifical a adhéré à la couventiod cODCIoe entre la Sardaigne et^Aatriclie» le â2 mai 1840.
LOI su 83 SEPTEMBRE 181«, SDR LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIHE ET AUTISTIQUB.
Pierre rraiiçois, par la niisôj icordo (1(3 Dieu, évèque dWIiiauo, clc
Sa Sainaté Notre SfMgiieur le Pape Léon XII, Jiotre gracieux souverain, s'éiaut j>i upu.Nc (1«; [irotéger et d'eucou rager, puv île sages et eflicaceâ garaiiliei», la culture des ^eienccs, des lettres et des arts, et voyaut avec peine que leur progrès trouve un obstacle dans Pavidité blâmable de ceux qnl do craignent pas de s'approprier le fruit des études et des travaux d'autrui, a daigné aecéder à nos instances, et a ordonné de prescrire et de promalgner les dispositions suivantes, lesqudles Nous, par l^autorité. de &i Sainteté et de notre cbarge de camerlingue, détaillons et promulguons :
Art. l*^^ Quiconque dans l État publiera par impression ou gravure, de quelque manièreque ce soit, des ouvrages scienlifiques, littéraires ou artistirices dont il est auteur, aura, à partir des présentes, le droit de propriefe ait^olue |)eiid;nit sa vie.
Art. '2. (JuicoiMinc fiuliliera (ie la manière susdite dans l'État des ouvrages dauteur^ (itt L'Ués, lirc-'s de manusci its <|iii n'ont jamais été iniprimcs ou qui l'uni été sous une auire loruie, jouira du même droit de pi oprielé absolue.
Art. 3. De même, quiconque publiera, de la manière déjà indiquée, des ouvrages déjà imprimés ou gravés d^aoteurs déoédés et ne jouissant pas dans PÉtat du droit de propriété, en y faisant des additions, des corrections ou des annotations, acquerra le même droit de propriété abaolae pour ces additions, corrections ou annotations.
Art. 4. Ce droit de propri(-t('^ absolue pourra être transmis, après la mort des auteurs, à leurs héritiers légitimes et cibnlinuera pendant douze ans.
Art. 5. Chacun pourra disposer d'un tel droit de !a même manière (ju'il peut disposer de tout auire droit de piopriéte, et ainsi il pourra le céder à un tiers pendant le nombre d'années qui lui conviendra, pourvu
qnUl De dépasse pis -celui qui est fixé; efc que la cession soit faite par écrit et DOQ de vive voix.
Art. 6. U est ioterdit à tous de trtubler eu aociiiie manière la jouissance paisiUe du droit de propriété ainsi établi, en imprimant ou gravant, en faisant imprimer ou graver, en vendant ou en introduisant de quelque manière que ce soit dans eet État tout ouvrage d'auteur qui y a droit de propriété alMolue, sans en avoir obtenu par écrit la permission.
An. 7. Personne ne 'xHirra faire valoir eu justiee un tel droit de propriété, s il u a préalahlemeot obtenu la permission des autorités eeclé« biastiques et politiques d'Imprimer ou de graver et publier ses œuvres, conformément aux loiii publiées à cet cllel, et si d'abord, après nous avoir remis le uombrc d'exemplaires que l'on donne ordinairemeut dans les cas de privilèges accordés jusqu'à présent, il n*en a obtenu uoe déclaration explicative, signée de nous.
Art. 8, Une déclaration ainsi faite fera foi en justice tant de la remise de l'ouvrage que de Tépoque à laquelle le droit de propriété a été acquis; mais elle ne donnera aucune garantie de propriété à celui qui B*aurait pas droit de Tobtenir d'après les artieb^s précédents. '
Art. 9. Tout ouvrage qui aura obtenu la déclaration susmentionnée sera, afiu que le public en ait connaissance, annoncé ofTiciellement par notre ordre dans le Diario de Rome, et il en sera pareillement donné avis aux autorités ecclésiastiques, à la douane de TÉtat et aux examinateurs chargés de snrveilîer l'introduction des livres.
Art. 10. Celui qui aura qualité |>our opposera quelqu'un sou droit de propriété sur uu ouvrage quelconque, pourra le faire devant les tribunaux compétents, pourvu qu'il introduise sou iusiauce dans le délai de six mois, à compter du jourauquel ta déclaration mentionnée à l'article? aura été signée par nous; ce terme passé sans que Tinstance soit commencée, il sera considéré comme ayant abandonné son droit à tous.
Art. 11. Les privilèges pour des ouvrages accordés par nous jusqu'à présent par notification spéciale resteront en vigueur pendant le nombre d'années qui aura été fixé ; passé ce délai, les auteurs qui voudront jouir du droit de propriété devront se soumettre aux dispositions prescrites.
Art. 1"2. Personne ne pourra inij)rinier, i;raver et publier, de quelque manière que ce soit, sans la perniission par éerit dos rMH^'Mrs ou des héritiers, des œuvres luauu^eriles et non encore jinees d'auteurs vivants ou d auii iirs uioi ts depuis moins de douze ans, qui auraieul transmis à leurs héritiers le dioit de propriété.
Art. io. Qoicouque se permettra d'imprimer ou de graver, de quelque manière que ce soit, et de publier avant le délai prescrit des ouvrages qui sont la propriété d*autroi, encourra « au profit.du propriétaire, la peine de la perle totale de Tédition et des instruments employés pour la contrefaçon, et il devra, en outre, payer au propriétaire une somme
équivalente au prix de commerce de ciaq cents exemplaires de rédilion
ou graTure originale.
Ârt 14. Celui qui vendra ou introduira dans TÉtat des éditicos ou gravures contrefaites, de quoique manière que ce soit, d'onvrages propriété d'autrui, encoiHT.i, au prolit diLpropriélaire, la penie de la contiscation du nombre total des exemplaires qui se trouveront ciiez lui, et il devra, en outre, payer audit pmpriéiaire une somme égale an prix de commerce de deux cents exemplaires de Tédiliou ou gravure originale.
Art. 15. Les édiiiousou les gravures contrefaites, dequelque manière que ce soit, d'ouvrages propriété d'autrui qui seront introduites ou que Tou tentera d'iutroduire dans TÉtat, seront saisies immédiatemeut, et seront abandonnées an profit du propriétaire.
Art* I64 Ceux qui, sans le consentement par écrit des autears vivants ou des héritiers d'auteurs décédés» imprimeront ou graveront, dequelque miinière que ce soit, avant le délai fixé, et publieront des œuvres manuscrites et non encore imprimées, seront tenus de réparer le dommage causé aux propriétaires de la manière qui sera décidée par voie civile par les tribunaux compétents.
Leurs éminences les cardinaux légats, les autorités ecclésiastiques, les prélats délégats, les lieutenants de délégations, les gouverneurs, les ministres et inspecteurs dr^ douanes, et tous autres qu'il appartiendra, sont chargés de Texécutiou du présent édit.
Rome, 25 septembre 1826.
RUSSIE
La Rusf^ie possède depuis 1833 en un seul corps Tensemble de toutes ses lois ; les règlements qui ont organisé les droits des auteurs ont leur
place dans ce digeste. Le règlement du 8/20 janvier 1830 paraît constituer le point de départ de la législation actuelle. Ce réglementa été successivement complété en 1832, 1842, 1846 et encore postérieure^ ment.
Les documents législatifs que nous publions ci-dessous et qui sont puisés à des sources oUlcielies, comprennent toute la législation actuelle de la Russie sur les œuvres de littérature et d\art.
Le traité de commerce conclu le 14 juin 1857, entre la Russie et la France, annonce la conclusion ultérieure d'arran^icments diplomatiques relatife à la garantie de la propriété littéraire et artistique.
DK LA PROPRIÉTÉ IJTTKRAIRE ET ARTISTIQUE.
TITRE PREMIER
DS LA PROPfiléTÉ LITTÉRAIRE.
I . iktdr9it$d^a$Umr €t deiraéiettur
(Code des loU de Tempire, édit. i8u7, t. XI Y. Régi, de ceogure.)
Art. 28i. Tout auteur ou traducteur d'un livre conserve, sa vie durant, le droit d'<^diter et de vendre ce livre seloo sa voloaté, et d^eii disposer oomine d'un bleu acquis (1).
Art. 285. £u cas de décès de i*auteur ou du traducteur d'uit livre, le droit exclusif d'éditer et de vendre ce livre passe à ses héritiers; mais ce droit ne peut durer plus de ciuquaute aQS, à compter du décès de Tauteur ou du traducteur.
Art. 284. Pour les œuvres et les traductions posthumes, ce délai de cinquante aus date de ia première édition de ces œuvres ou traductions.
Art. SR5. Les premiers éditeurs des proverbes, contes, chants nationanx, jouissent des mêmes droits que les auteurs (TouTrages nouveaux. Il en est de même des libraires qui publient, pour la première fols, des manuscrits anciens; mais lenr privilège sur Téditlon quils en donnent est restreint à cette édition même, et ne saurait faire obstacle i la publication de nouvelles éditions plus complètes ou plus fidèles.
Art. Les ouvrages ou ks traductions, manuscrits ouimprimés,quo leur auteur n*a jamais vendus ni cédés à personne, ni légués par testament, ne peuvent être vendus au profit des créanciers^ pendant la vie de l'auteur, sans son consentement, et après sa mort, sans le consentement de ses héritiers. Si des manuscrits se trouvent dans une librairie qui vient à être vendue judiciairement par suite de faillite, le droit de les publier ne peut être acquis par des tiers, qu'à la charge pour eux d'observer toutes les clauses du contrat passé par le precédeut propriétaire avec l'autcui' de ces ouvrages.
Art. Le droit de publier une seconde edittuu d un ouvrage ne
(1) Par oppoÂtliou aux biens palriinnniaunc, que ïa toi considère comme inaliénables à titre gratuit.
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peut résulter que d^ttuecoDveatJOD expresse entre Tauteur et Téditeur. A défont de oonTention avec le propriétaire de la première éditiOD, Tanteur ou ses héritiers peuvent en publier une seconde après cinq ans, à compter du jour oii la censure aura autorisé la vente de Touvrage.
Art. 288. ToutesconventiÔHS entre les auteurs, traducteurs ou éditeurs, etlesimprimenrs ou libraires, doivent être rédigées par écrit sur timbre, et enregistrées conformcment aux règles ordinaires.
Arf. "289. L'auteur, nonobstant toutes conventions passées avec un libraire on un imprimeur, peut toujours rééditer son ouvrage , s il en a changé le plan ou la forme de manière à en faire une reuvre nouvelle, ou s'il y a lait des additions ou changements équivaicuts au moins aux deux tiers de Touvrage.
Art. i90. Les personnes auxquelles Pauteur ou traducteur aura cédé par testament, ou autre acte, les drirïts de propriété sur une partie ou la totalltéde set œuvres» doivent fairp la déclaration dekurs droits ainsi que présenter lews tilareStdans le courant d^un an à dater du jour de la mort de Tautenr ou traducteur; pour les personnes qui se trouvent à Tétranier, ce terme est de deux ans. Par raccoroplissement de ces fonnalitéft, elles entrent en jouissance de tous les droits d'héritiers légaux.
Art. 291. Les éditeurs de journaux, d'almanachs, de puUicatiOBS périodiques, peuvent les rééditer dans la même forme.
Art. iSS. L'insertion d'un aiiiele on d'une composition quelconque dans nn recueil ne prive pas Tauteur du dioitdela faii'C imprimer séparément, à moins de conventionii contrai k s.
Art. 293. Les lettre» particiilinc^ ne peuvent cire imprimées et publiées que du consentement foi luei de celui à (|ni et de celui pour qui elles ont été écrites. En cas de mort de cc6 deux personne;», la publica- Uou des lettres se fait du cousentemeut de leurs héritiers.
Art. Cette mémo règle s'applique aussi aux mémoires , ainsi qu'aux documenCs non destinés h la puMicllé.
Art, 295* Lorsque les délais déterminés par la loi sont expirés. Ton* vrage tombe dans le domaine public, et il est permis k tout le monde de rimprimer, de le publier et de le vendre.
Ai-t. 296. Mais jusqu'à l'expiration du droit de propriété, nul ue peut publier l'ouvrage malgré l'auteur ou ses héritiers, sans s'exposer à être poursuivi comme contrefacteur, quand bien même l'édition non autorisée aurait un autre titie ou contiendrait des annotations, une préface nouvelle, une traduction dans une langtic quelconque.
Art. 297. La loi réputé également coutrefacteuis: l*'quiconque,souj» le litre de seconde, troisième etii lion, réimprime un ouvrage déjà publié, contraire meut aux dispositions de la loi; 2" quiconque, api«!> avoir publié à l'étranger un ouvrage russe, vend les exemplaires de son éditiou en Russie sans Tautorisation écrite du propriétaire légitime ; 5<* quiconque imprime un discours, une leçon orale et publique, improvisé on
écrite, sans le consentement de celui qui l*a prononoée;Vl*éditeurd'un recueil ou d'une publication périodique qui réimprime régulièrement des articles pris dans d'autres publications, lors incme que ces articles ne compléteraient pas une feuille d'impression. Toutefois, la réimpression d'un article isolé ne formant pas une feuille (rimpression, ou de nouvelles politiques, faits divers, faits scieutitiques, de passages d'œuvres littéraires, avec Tindication des sources, n'est pas considérée comme une contrefaçon.
Ai i. 29ë. De même, les citations, dans les livres d'étude.-», d'extraits quelconques des auteurs, ue constituent pas une contrefaçon, quoique leur réunion forme d'ailleurs plus d*une feuille dUmpresalon.
Art. t99. Les citations d*an livre, en général, ne sont pas considérées eonime contrefaçons; i*, si les citations ne contiennent pas plus du tiers d*un ouvrage et 3*, si le texte de l*auteur est deux fois plus étendu que les citations.
Art. 1(00. La traduction d'un ouvrage qui a déjà été traduit, n*est considérée comme une contrefaçon que lorsqu'on y a copié, mot à mot et de
suite, deux tiers d'une traduction encore protégée par la loi.
Art. 30i. L'édition d*un dictionnaire, dont la (dus grande partie des définitions et des exemples est copiée d'un autre ouvrage du même genre encore protégé, est une contrefaçon. 11 en sera de même de la publication des cartes îîéographiqucs , tables , indicateurs et autres ouvrages analogues, dont les indications, résultats et chiffres sont empruntés et copiés mot à mot ou avec des changements peu considérables sur d'autres publications antérieures.
Art. 502. On peut publier des ti aductious dans une langue quelconque d'un ouvrage réimprimé en Russie, mais à la coaditiou de a y pas joindre le texte original. Quant aux auteurs d'ouvrages scientiiiques , pour lesqueb U a fallu des études et des recherches longues et dispendieuses. Ils peuvent se réserver le droit exclusif de les traduire ou feire traduire et publier, en Russie, dans d'autres langues ; mais, dans ce cas, ils sont tenus d'exprimer formellement cette réserve lors de ia publication de Tœuvre originale, et de faire paraître leurs traductions dans le délai de deux ans, à courir du jour où la censure aura autorisé la vente. En cas d'omission de ces formalités là traduction de l'ouvrage tombe dans le domaine public.
Art. 503. Il va sans dire que toutes les prohibitions ci-dessus peuvent être levées par des conventions spéciales , librement consenties entre les auteurs ou propriétaires légaux, et les tiers qui désirent publier des réimpressions ou des traductions.
Art. 30i. Les coupables de contrefaçon sont obligés de restituer en tout cas à réditeur légal tous les dommages oerasiomie^ par la vente des (nemplaires contrefaits ; le restant de çes exemplaires est cofifisque au profit de l'éditeur légal.
Propriété fUténire des aeadémiei.nniversUés, établiuemenu d'muruction
publique et société* éODatUes,
Art. 50S. Les sociétés qui édtteni des livres ou autres productions scientifiques et littéraires, si Tauteur leur abandonne ie droit exdosif d'éditiou, jouissent de ce droit pendant Tespace de cinquante années. Ce
forme é( oulê, l'édition de ces œuvres tombe dans le domaine public, il l'exception des cas où l'anteur, n'étant pas mort* garde, sa vie durant, le droit de propriété !i lté] aire.
Art. 309. Le terme de cinquante années commence du jour de l'édition du «lernier volume, si, l'ouvrage en confient [ilusieiirs, ou bien du jour de réditiou de chaque article séparé, si les sociétés éditent les œuvres de leurs membres par livi aisons ou par numéros.
Art. 310. Les publications des sociétés savantes irmilteiit dans le domaine public, lorsque ces sociétés cessent d'exister avant rexpiration du délai pendant le|iuel elles devaient jouir de leur droit exclusif de propriété. Il n*en est pas de même des sociétés savantes établies près des académies, des unlveidtés et autres établissements d'instruction publique; lorsque ces sociétés cessent d'exister, leurs droits passent aux éa* blissements auprès desquels elles avaient été formées.
Art. 311. L'insertion d'un ouvrage dans le recuelld*une société savante quelconque ne prive point l'auteur de cet ouvrage, ni ses béritiers, du droit de faire imprimer pour eux-mêmes ledit ouvrage, lorsque cela n'est point interdit par les statuts de la société, ou contraire aux engagements pris jiai l aiitcur lui-même.
Art. 512. Les sociétés formées pour la publication de livres ou autres pr(j(l liftions quelconques en fait de sciences et de lettres, tomberont dans Ja eatcgoi ie des sociétcs de commerce, pour ce qui regarde le partage des bénéfices obtenus au moyen de la vente de ces publications, et iesdiles sociétés seront régies par les dispositions du droit commun sur ces matières. Le droit de faire partie de ces sociétés etde jouir des avantages qui y sont attachés se justifie suivant les règles ordinaires.
TITRË II.
LA PROr&IÉTÉ ÀKTJSTIQOE.
Art. Sti. Les peintres, sculpteurs, architectes, graveurs sur cuivre ou giavenis de médailles, et généralement toutes les persoRoes exerçant
toutes autres branches des beaux-arts, outre leur droit de propriété or-
diuaire sur chacune de leurs productioos, considérées comme choses, droit qui leur est garanti par la loi commune, jouissent encore, leur vie durant, de ce qni est appelé la propriété ;niistiqi!(>. Elle consiste dans le droit qui n'apj);ii tient qu'à Tartiste auteur, de reproduire, éditer et multiplier son œuvre originale, par tous les moyens propres à chacun dcsdiU arts.
Art. 522. C'est pourquoi, pour prévenir les fraudes et les procès, Tartisteauteur fsttenu ; «, de laire présenter et de l'aire inscrire sou œuvre ches le tabellion ou au tribunal du district, avec une description détaillée du sujet ; 6, de se faire délivrer, d'après le registre du tabetUon ou du tribunal, un extrait authentique pour constater que le droit de propriété artistique sur rcetme présentée, lui appartient yéritablement»
d*en donner avis à TAcadémle Impériale des beaux-arts, en y joignant une copie certifiée dudit extrait. UÂcadémie, après avoir reçu cet avis, le publie, par la voie des journaux, aux frais du requérant, après quoi le droit de propriété artistique sur Pœuvre présentée est définitivement acquis. Lorsque Tœuvre dont il s'agit est d'un volume considérable, le tabellion est tenu d'en prendre connaissance dans l'atelier même de l'artiste. Les œuvres susceptibles dVMro imiitipliées par empreinte seront présentées à l'Académie eu double exemplaire.
Art. 523. Après le décès de l'artiste, le droit de propriété artistique sur son œuvre passe à ses héritiers légaux ou testamentaires si, de son vivant, il n'a pas cédé ce droit à un tiers.
Art. 1^ droit de propriété artistique ne reste en vigueur, après le décès de Tartiste, au profit des héritiers ou cessionnaires, que pendant cinquante ans à compter dn jour du décès de Tartiste.
Art. S2S. Lorsque Tartiste vend, cède ou lègue par testament le droit de propriété artistique sur Tune de ses productions, ce droit passe complètement à Tacquéreuret à ses héritiers légitimes; les contrats et autres actes relatifs à cette transmission de propriété se dressent suivant les règles établies à cet effet.
.Art. 326. Les productionsartistiqnesachetées parle gouvernement, on exécutées, sur commande, pour les églises, les palais impériaux, et généralemrnt pour los établissements publics, sontréputées leur appartenir eu pleine propriété, et peuvent être copiées sans le consentement de l'artiste.
Art. 327. De même, Tartistc ne jouit pas du droit de propriété artistique sur les œuvres exécutées par ordre des particuliers, à moins qu'il ne se le soit réservé par une convention spéciale. Ce droit appartient, du Joor du payement, à celui qui a fait la eouimande et à ses héritiers. Il suit de là que les portraits et les tableaux de Airoille ne peuvent être reproduits ni édités par Partlste, que du consentement de la personne qui les a commandés, ou de ses héritiers.
Art. 3^8. L*arti6te ne peut reproduire une ttuvre qu'il a cédée à un tiers, qu'en éditant lerecueil complet de ses œuvres, avec o\i sans texte; toutefois il ne peut la vendre séparément en îa détachant de Téditioa complète. Cette règle s'étend aux héritiers de Tai liste.
Art. 5i29. Le légataire ou ressionnaire d'un droit de propriété artistique, sur quelques productions d'un artiste ou sur toutes, est tenu d'en donner avis à qui il appartiendi a, dans le délai d'une année au plus tard après Je décès de 1 ai tiite, et, s'il réside eu pays étranger, dans le délai de deux années. Â cette condition, il obtient, par rapport II ees produo- 11006, tous les droits des hétltiers légitimes.
Art. 550. Les taNeaux, les statues et autres productions desbeanx-«is peuveot être vendus aux enchères pour le payement des dettes de Tartisie, mais le droit de propriété artistique ne pas.se pas à leur acquéreur.
Ârt. 351. Par rapport à la propriété artistique, les académies, universités, établissements d'instruction publique et sociétés artistiques et savantes joui8sentdesmémesdroits,qu*eUes possèdent en vertu de« articles 308-511.
Art. 352. Tantque le droit de propriété artistiq'iesnr uuo î>rodu('îtnn d«s beaux-arts se (•onst^rviî en vertu d»^* règles exposées ci-dessus, il u esl permis à personiie, sans I autorisation i xpressc du propriétaire ; u, de faire des copies de cette production ou d'eu charger d'autres persouues; fr, de reproduire et de multiplier, par quelque moyeu que ce soit, ces productions, ni de les vendre ou (aire vendre; c, d'en tirer des extraits, c*e8t-è-diro de transerire on reproduire des parties desdites prodve* tiens, et de les éditer séparément on de les faire éditer.
Art. 555. Est réputée copie illégale tonte reproduction faite , dans.un but de spéculation, d*one production des beaux-arts dans tout ce qui la constitue, exécutée saus le consentement formel de la personne qui possède le droit légal de propriété artistique sur cette production. .
Art. 334. Les moyens de reproduction peuvent être : -~ La peinture et ses branches, 1" à l'huiie, à la cire ou par tout autre procédé; de même le dessin au crayon, à b phime ou à l'encre de Chine; 2" la gravure sur métaux et sur bois, la littn»;^;! aphie, la daguerréotypie,Ia mosaïque, etc.; 3« l'exécution, par un moyeu quelconque, d'uu sujet copié sur les esquisses d'autrui; — la sculpture et ses /•randi^'s,!*' la fonte entoule substance ; 2^ ia reproduction en marbre ou autres pierres, il'aprèsles originaux eux-mêmes ou d'après des moules pris sur ces originaux ; 5* la galvanoplastie; 4* la reproduction d'une œuvre de sculpture sur une médaille^ et réciproquement d*nne médaille anr un has-rdief on en statue;— tojrravtire, lorsque ia reproduction est de même grandeur, qu*elte soit snr cuivre, sur pienre ou sur bois; — VanhUeawre, i" par la construction d*un édifiée public on particulier sur le plan et la foçade d'autrui ; par la publication en gravures» on lithographies, ou autres
moyens aenblables, des pteas et projets d^aativi ; toutefois, il n'est pas défendu de lever des pkos d*un édifice déjà élevé, et oe fait n^est pas
réputé contre&çon.
Art. 335. Il y a contrefaçon ou plagiat dans Icsens de la loi: peiu- <Hn\ lorsqu'un artiste copie dans nn tableau, sans le consente ment de Tauteurou de celui à qui il a trausmisson druil de propriété artistique, les poupes, les ligures, les têtes, comme aussi h-s détails du paysage, etc., et qu'il les fait entrer dans son propre tableau, en conservant les mêmes proportions et les mêmes ciïets de lumière que dans Tœuvre Ofiginale ; de même, lorsqu'il reproduit ces mêmes objets pai* le moyen én dessin, pour les publier dans «n recueil édité par un autre que Tautenr ; %• en scii/piare, lorsqu'un sculpteur prend, dans une œuvre de senipfure, des groupes, des figures, des têtes et des ornements, et qu'il les fait entrer dans un ouvrage exécuté par lui.
Art. 336. M'est point réputée contrefaçon la reproduction d'une œdvre d'aii appliquée à des produits industriels ; de même, il u'y a point de contrelaçon dans le fait de reproduire, parla sculptore, une œuvre de peinture, et réciproquement.
Art. 337. Toute plainte relative à uue usurj)aiiou des droits de propriété artistique, doit être portée devant la police locale ; elle doit être accompagnée de l'acte qui constate d'uuc manière légale le droit du requérant; à celte condition seule, la demande est recevable.
Art. 358. lorsque la plainte est suffisamment justifiée, il y a lieu de snisir immédiatement, d'après les règles établies, tous les objets qui ont servi à cette production, tels que planches de enivre, pierres lithographiques, formes, moules, couleurs, etc.
Art. 339. Pour indemniser oelui au pr^udice duquel a eu lieu la contrefaçon, le juge doit prononcer la confiscation de tous les exemplaires produits îlléfl^Mlement, ainsi que de tous les objets qui ont servi à cette produi Lion, U: tout au prolit du plai^'uant. De plus, le coupable est tenu, en vertu des art. !ii^75-*2-i77 du Code pénal, de payer au plaignant des dommages- in té rets piuportionnés au prcjudiee, et il est, eu outre, passible des peines portées par ces articles pour la violation de la propriété artistique. *
Art. 340. Tout individu qui se rend sciemment complice d'une contrefaçon, est siqet aux poursuites énoncées dans le précédent article, ayant pour oljet d'indemniser l'artiste du préjudice qu'il a éprouvé. Seront considérés comme complices ceux qui se chargent de l'impression des gravures et des lithographies, les tondeurs et les débitants, en général, de toutes les productions contrefaites.
Art. oil. Les contestations l elatives à la propriété artistique sont jugées prélérableuient par le tribunal arbitral, et, dans le cas où les parties n'accepieraient pas celle jui idit liou, par la chambre civile ou par un tribuiial du même degré du gouveruemeut dans lequel le détendeur est
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(loiiiicilié. Au surplus, toute affaire portée devant les trihunaux, et même déjà commeucôe, peut toujours. Un cousentemeut mutuel des parties, être portée devant des arbitres ; mais une fois qu'elief ont nmené Taffatre devant cette demfère juridictton» elles n^en peuvent plus changer.
An. 342. Les contestations de ce genre portées devant les tribananx sont jugées d'après le droit commun établi pour lesaflUres coutentieuses. Lorsque la décision du procès exigera des connaissances artistiques, la chambre civile appellera l'architecte de la régence du gouvernement oii
elle a son siège, le professeur de dessin du gymnase ou un artiste connu, résidant dans la ville; si l'affaire est d'un haut intérêt, elle demauden l'avis de l'Académie impériale des beaux-arts.
Art. 543. Taut que la justice n'aura pas prononcé sur la contestation, la vente des productions artistiques qui en font l'objet est prohibée, eu vertu dub règles générales sur la conservation des bieus litigieux. Le tribunal détermiue le montaut de l'indemnité qui est due pour ^inte^ ruption de la vente, si die a eu lieu au préjudice de la partie qui obtient gain de cause.
Art. 344. Les poursuites relative à la violation des droits de propriété artistique ne peuvent être commencées que sur la plainte de la parliè lésée, et le dernier délai pour la présentation de la plainte est fiié k deux ans, et pour les demandeurs résidant à l'étranger, à quatre ans.
Art. 345. Les procès qui n'ont pour objet que l'inobservation des conventions relatives à la transmission ou cession des droits de propriété artistique, sout jugés d'après los règles de la procédure ordinaire, eu commençant par la juridiction inierieur^».
Art. 546. Quanta la publication faite à Tétrauger par des artistes russes de leurs productions, après qu'ils les ont cédées à un tiers dans l'intérieur de lempire, de même, quant ù Tauturisaiiou donnée par eux à réditeur étranger de les importer eo Russie, et à la déclaration des éditions publiées à Tétranger à bire au comité de censure étrangère, ainsi qu^aux conventions conclues en pays étranger, dans les légations et les ambassades russes, on se conformera, dans tous ces cas» aux dispositions des art. 326-330.
TITRE m.
1>£ LA PRUPRlÉTâ MUSICALE.
Art. 347. — Le droit exclusif d*lmprimer et de vendre les pi odurtions musicales appartient aux auteurs et à leurs bérîtiers, ou à leurs
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ayants cause pendant le terme établi pour les auteurs, traducteurs et éditeurs de lims.
Art. 3M. Sans le consentement de Tindividu en possession de ce droit, personne ne peut : a, éditer nne œuvre musicale non imprimée totalement, 00 bien faire une seconde édition d'une œuvre déjà imprimée; h, éditer une œuvre d'autrui ex(<C!itéc publiquement; c, éditer l'arrangement d'une oeuvre pour un autre instrument ou pour tout rorchestre ; d, éditer {\f"> fragments d'œuvres soit imprimées, soit non imprimées, soit exécutées imbliquement; e, éditer les œuvres d'autrui avec cliaogement d'accompagnement.
Art. 349. Les oeuvres musicales non imprimées ne peuvent être exécutées publiquemcni ni on totalité, ni en fragments, sans le consentement de la personne eu possession du droit de propriété musicale.
Art. 350. Les œuvres imprimées, irexception des opéras et des oratorios, peuvent être exécutées en public sans le consentement de Tauteur, en cas que les éditions de Tœnvre ne portent pas d*avertissementque Tauteur se réserve le droit d'exécution. Les opéras et les oratorios ne peuvent en tout cas être exécutés publiquement que du consentement de Tauteur. L*exécution publique légalement admise d'une œuvre musicale ne donne pas le droit à d'autres personnes de répéter cette exécu* tion.
4rt.3.'>l.L'empruntdc mélodies 1 tnie composition n'est permis qu'à la condition de varier les idées et les formes de l'original, de manière à créer une œuvre nouvelle.
Art. ù'6i. I/autenr d'une œuvre musicale qui en aura cédé le droit exclusif d'édition à qui que ce soit en Russie, et l'ayant éditée à l'étranger ne peut importer plus de dix exemplaires de cette œavre.
Art. 555. Llnfraction de oetie règle est considérée comme contrefaçon.
Art. 55é. Les œuvres musicales éditées à Tétranger par des compositeurs russes, on dont le droit d'impression aura été cédé à un éditeur étranger, sont garanties en Russie contre Texécntion publique et les Gontrefoçons. Ces mêmes droits sont accordés aux compositeurs étrangers tant qu'ils se trouvent en Russie. Le comité de censure étrangère doit être informé chaque fois, par écrit, de Tapparition d'une édition pareille.
Art. 3f)o, Tout individu qui aura acquisd'un compositeur se trouvant à l'étranger le droit d'éditer son œuvre et qui en aura fait la déclaration, jouit de la garantie de tous les droits accordés par les articles 347-554.
Art. 356. Tout contrat, passé avec des étrangers n'babitant pas en Russie, doit être certifié par les missions et les consulats impériaux.
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SÂBDAIGNË.
NOTICE HISTORIQUE SUii LA LLGiSLAllOiN SARDE.
Anciennement on ne donnait aux auteurs en Sardaigne, que des privilèges individuels aux auteurs pour la publication de leurs ouvrages.
Sous la domination française, ia propriété littéraire et artistique était régie cil Sardaigae par les lois de ia France, qui furent abrogées en iS14.
Par les patentes royales du 28 février 18!2G (art 18), Ton accorda à tous les auteurs de livres et de dessins publiés daus les États du iîui le droit exclusif pendant quinze ans dUmprimcr et de vendre leurs ouvrages.
Le Gode civil, publié en 1837, a reconnu non-seulement un privilège temporaire, mais un droit de propriété des auteurs sur leurs ouvrages, dans rartideilO.
Le Gode pénal de 1839 a établi des peines contre ceux qui violent la propriété littéraire, dans les art. 407 et 408.
La loi (lu 26 mars 1848, sur la liberté de la presse, à l'art. 8, n'a fait que se rapporter aux lois ^intérieures quaut à ia manière d*acquéiir et de conserver la propriété littéraire.
La Sardaigue a conclu des conventions littcraii es avec l'Autricbc» les 22 mai et 33 juin 1840, et avec la France, les 28 août 1843, 22 avril i84C, et 5 novembre 1850.
Les duchés de Modène, de Lucques, de Parme, le gouvmem^t pontifical et le grand-duché de Toscane, ainsi que le canton do Tessin ont successivement adhéré à la convention condue entre la Sardaigne et TAutriche.
LÉGISUTION.
ospomuHGB w as vivaica isas, aelative aux nions se mamÈrà obs
IHVBHTkUaS ET DES AUTEOBS EN SiRDAlGHE.
Nous, Cuarles-Fét.ix, par la grâce de Dieu, roi de Sardaigiie» de
Chypre et de Jérusalem, duc de Savoie, de Gênes, etc.,
Nous avous ordonné et ortlonuons comme il suit :
Art. 1". Les auteurs d'inveuLions propres h perfectionner quelque branche d'industrie, ceux qui les premiers introduiront dans uos Ltats
— «iodes iovenlions utiles, et les cditeiifs d'ouvrages qui en seront dignes, pourront seuls obtenir un privilège.
Nous nous réservons de récompenser autrement, s'ils le méritent, les inventeurs ou introducteurs de procédés utiles qui n*attraient pu être dans le cas d'obtenir la faveur du privilège.
Art. 2. Les privil/'irod seront temporaires. Leur durée comptera de Ja date de leur f oiict:ssioii, mais ils n'auiunt leur effet, relativement au public, que du jour où ils auront été publiés.
Art. 3. Les demandes de privOéges devront nous être adressées pai* la vote de notre ministre de nntérieur. Elles indiqueront ; le genre d'industrie ou dlnvenlion, la période de leur eiploitation, le lieu oh Ton voudra les exercer, et seront en outre accompagnées de modèles, de dessins d'échantillons et d'expUcations propres à donner une Idée claire de la cliose.
Art. l. Les brevets obtenus, les susdits modèles, dessins, échantillons, éclaircissements, seront consignés à notre académie des sciences de Turin, oji ih resteront.
Art. 5. Les magistrats du tribunal de commerce, et les corps appelés d'ofllcc à eu connaître, pourront toujours exiger qu'ils leur soient communiqués.
Art. 6. Les brevets désigneront le teme où les travaux de Tlndustrie qu'ils con^ment devront être exécutés.
Art, 7. Quand les brevets concerneront un privilège qui s'étend à tout le pays, ils seront enregistrés dans tous les consulats et tribunaux de
commerce.
Mais quand ils ne s'étendront qu'à une étendue déterminée de pays, îîs ne seront enregistrés qu'au consulat de Turin et nu consulat OU au liibunal de commerce du distrin on devrn s'exercer l'industrie.
Tous les brevets devront êti e publies en temps et lieux usités dans Je terme de trois mois, sans quoi ils seront nuls.
Art. 8. Ceux qui auront obtenu nu privilège devront prouver au consulat de Turin, et en outre au consulat ou au tribunal de commerce du district oil ils exercent l'industrie privilégiée, qu'ils l'ont mis en ceuvre dans le terme fixé.
Art. 9. Les personnes qui jouissent maintenant d'un privilège sont tenues, dans le terme de trois mois, à dater de la publication des présentes, de remplir les conditions prescrites aux articles 7 et 8.
Art. 40. Les brevetés devront tous les ans prouver au consulat ou au tribunal de commerce du district, et toujours au consulat de Turin, qu ils activent la branche d'industrie pour laquelle ils ont obtenu le pri. vilége, et en outre qu'ils ont présenté et déposé à notre académie des sciences un échantillon de» uavaux iait.s dans l'année précédente, quand le privilège concerne quelque fabrique ou manufacture.
Art. 11. Si notre académie des sciences de Turin trouve que les tra-
— saa —
vaux 4e rindoBtrle privilégiée ont déchu, elle en préviendra notre ninistre de Tintérieur ; et dans ee cas, si le privilège e*étend à tout TËtat, il en sera donné avis an consulat de Turin, afin qu'il retire le brevet; et sMl ne s'étend qu'à une partie du pays, au consulat ou au tribunal de commerce du district, et pour le même hatf en prévenant d'ailleurs et toujours le consulat de Turin.
Al t. i'i. I consul dfi Turin et les consuls et tribunaux de commerce de district leront connaître régulièreineut et eu temps utile à notre ministre de Pintérieur si les concessionnaires ont ou non satisfait à leurs obligations.
Ceux qui n'auront point rempli les conditions prescrites aux articles 7, 8, 9 etiO perdront leur privilège.
Art. 13. La durée du privilège étant expirée, on le privilège ayant été retiré, le consulat de Turin en instruira le puUlc, et dès lors chacun sera libre d*exeroer Tlndustrie qui avait été privilégiée.
Quand il s'ngira d^un privilège qui ne s'étendra pas à tout le pays, outre la publication du consulat de Turin, celle du consulat ou du tribunal de commerce de district sera aflichée.
Ces avis devront toujours être insérés dans la Gazette de Piémont.
Art. 14. Les consulats et les ^rih'niaux de connut i ce sont spécialement ( li?>rgcs (le veillov à ce qu'il ne soit fait aucun tort aux personnes qui auront (iblenu des privilèges.
Art. 15. iSotre académie des sciences de Turin publiera un catalogue des privilèges concédés, de leur objet et de leur durée.
Elle publiera également un catalogue des privilèges dont le terme est échu, ainsi que de» procédée dHndnstrie, des figures et dessine explieati6.
Art. 16. Notre ministre de Tintérieur fixera Tépoque de la pnblicatiou des susdits catalogues, et nous proposera la manière de pourvoir aux dé] M n SOS nécessaires à cet eifot.
Art. 17. Les concessions et retraits de privilèges seront nuls sans
notre approbation.
Dans ce cas, \e privilège demeurera révoqué.
Art. 18. Sont exceptés de ces dispositions les auteurs de livres et de dessins publies dans nos États en conformité des lois et règlements établis en matière d'imprimerie. Nous voulons que les auteurs joui.v-.ciJt du droit exclusif de l'impression et de la vente de leurs ouvrages pendant quinte années, si vraiment ils dédamit vouloir en profiter, et qtt*avant la publication ils déposent un exemphiire au ministère de rintérieur et un à chacune des bibliothèques de Tuniversité de Turin, de notre académie des sciences et de nos archives. ,
Turin, le 28 février 1826.
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Ari. 440. Les productions de l'esprit sont la propriété deleur auteur» à la charge d'observer les lois et règleinenis qui y sout relatifs.
An. 407. Sera puni de la même peine (c'est-à-dire d'une amende
qui pourra être portée à 500 livres sans préjudice des dommages-intérêts et de la coofiscatioa des objets et instruments qui auront servi ^ la fraude) quiconque vendrait, débiterait ou introduirait dans les États, des éditions d'écrifs, de compositions musicales, de dessiu, de peinture, ou de toute autre production imprimée ou gravée au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs ou éditeurs et au privilège que le gouremement leur aurait accordé*
Art. 408. Dans les cas prévus par les deux artides précédents le produit des confiscations sera spécialement employé à indemniser les personnes lésées.
I)£UX-SICILES (royaume des)*
Le décret du 5 février 1828, et le Code pénal de 1819 règlent, dans ce royaume, ce qui concerne les droits des écrivains et des artistes.
CODE PÉNAL DB 1S
Art. 322. Lorsque le gouvernement aura accordé à qudqu*un un privilège pour des marchandises ou desinanufaetnres, tout autre qui en iiibriquera, vendra, débitera ou introduira de Fétranger, en contravention aux règlements ou aux privilèges, sera puni d'une amende qui ne pourra être moindre du tiers des dommages-intérêts^ ni en excéder le double.
Les instruments d*" fnbriration et les marchandises seront ronfisqiiés. Les deux tiers de Taniende et des objets coulisqués seront assignés
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la partie lésée, ouire la réparation ordinaire des dommages et iutéréts.
Si, néaunioiiis, le dommage excède cioq cents ducatâ, la peine sera, eu outre, du premier do^îrô de prison ou de confiiiemenl.
Art. 325. Les mciues peines seront piuiioucces, avec les mêmes distineions et destinations, pour Tédition, la vente, le débit on riDUodoe^ tien de l'étranger, d'écrits, compositions musica1es,'dessins, peiotnresou autres productions imprimées ou gravées en entier ou en partie, au mépris des lois et des règlements relatife à la propriété et au privilège des auteurs et des éditeurs.
La confiscation des éditiotts contrefaites sera prononcée tant contre le contrefacteur, que contre rintroducteur et celui qui les débitera.
Les cuivres, les formes ou matrices des objets contrefaits seront également confisqués.
3:^4. Le directeur, i'eutreprenciur de spectacle, la compagnie qui aura fait représenter sur son théAtre des productions au mépris des lois ou des règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera puni dcTamende correctionnelle et de la confiscation des recettes.
DÉCHET DU S FEVRIER 18SS
Art. i*". Les écrivains, sur toutes matières, les conipOi>iteurs de musique, les peintres, les sculpteurs, les architectes et les auteurs de dessins originaux jouiront pendant foute leur vie du droit exclusif de publier et de vendre les eiemplaires de leurs ouvrages dans tout le territoire du royaume des Deux-Siciles.
Art. 2. Leurs veuves, mariées en communauté de biens ou d'acquêts, conserveront rezercice de ce droit également à vie, et les héritiers peodant trente ans à partir de la mort de Tauteur, ou pendant ce qui en restera à courir à partir de la mort de la veuve.
Art. 5. Les auteurs pourront céder leur propriété, etausst rexercice des droits de la venvo et des héritiers.
Art. A. Nos précédcnîfs ordonnances, relatives au dépôt d"'exemplaires de chaque production daus les établisseuienls publics, restent en pleine vigueur (1).
5. Les contrevenants aux dispositions'du présent décret seront soumis aux peines portées par la Idi péuale.
(1) Il ^ciiiH fie la loi sur la polirr l'imprimerie, qui exige îo dépôt h la bibliothèque royale des œuvres imprimées. £u vertu de cette loi la musique gravée ne devait donc pas être déposée, ot telle est encore la législation quant aux dessins ; mais pour ec qui concerne la musique, un règlement récent en a exigé le dépôt au Conservatoire de musique.
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SUÉDE ET NORWÉGE,
notigiî; historique sur la législation D£ la suède
et de la norwége.
La législation suédoise se compose ttnîqttemeDt d*une disposition de la loi sur la presse» da 46 juillet 1812.
D*après quelques auteurs, une loi suédoise de 1844 aurait établi le principe de la réciprocité iniernationate. Ce renseignement paratterroné,
comme le prouve le fait suivant :
Un libraire suédois ayant acquis quelques ouvrages publiés en Finlande (Unssir), deinanda, en 185i, au gouvernement de Suède, un privilège pour la publication de ces ouvrages, « comme, disait-il , la loi existante ue comporte pas Ir drteuse de la contrefaçon des ouvrages étrangers. K Une résolution n>yaie du 7 août 1851 accorda à ce libraire un privilège spécial de vingt années.
La législation de Norwége a été la même que celle du Danemark, jusqu'à la séparation des deux royaumes, par le traité de paix de Klel, du 14 Janvier 1814; l'ordonnance du 7 janvier 1741 était donc applicable en Norw^ comme dans le Danemark, et elle parait être restée en vigueur dans le premier de ces deux États. Lorsque le gouvernement danois puMiaTordonnance du 7 mai 1828, relative aux droits des écrivains étrangers, le gouvernement norwr gien prit une mesure analogue par l'ordonnance du 15 septembre 18:28.
La propriété artistiqueest protégée en Norwége par la loi du 12 octobre 1867.
LÉGISLATlOiN DE LA SUÈDE.
EXTRAIT DE LA LOI SUR LA PRESSE DU 16 JUILLET
Les autcum d'écrits eu tous genres, les compositeurs de musique, les dessinateurs et autres, qui feront publier leurs ouvrages par des moyens mécaniques, en conserveiojii i.i piopricté, leur vie durant.
Leurs héritiers ou cessiounaires jouiront des mêmes droits pendant Tespace de vingt ans, à compter de la mort des auteurs, à la condition toutefois d*en faire effectivement usage (1). S'ils négligent d'exercer ce
(1 ) Eu faisant publier une nouvelle édition.
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droit daus cet espace de temps, il est periui:» à chacun de faire imprimer les ouvrages de Tauteur mort.
Toat contrefacteur sera teou de payer au légitime propriétaire uae somme équivalente au prix des exemplaires de Tédition imprimée sans le consentement de Tauteur. Sédition même sera en outre confisquée.
Les mêmes peines sont applicables à celui qui contrefera une traduction, ou qui voudra faire passer pour sienne la traduction d'autrui. Cependant Fexistenoe d^une traduction, déjà publiée et protégée par la loi, Q*empéche pas que Ton ne puisse publier une autre traduction d'un
même ouvrage, et s'en assurer la propriété.
I/éditeur qui achète la propriété d'un ouvrage dont l'auif ur est domicilié eu pays étranger, peut, par un décret spécial du Koi, obtenir, à régard de cet ouvrage, la protection que ia loi accorde aux auteurs.
LÉGISLATION DE LA rsORWiiIGE.
LOI DU 15 SEPTEMBRE 1828 CONCERNANT I. V rONTREFACOX d'oUVRAGES, DOM LEh SLJ£TS d'ÉTATS ÉTRANGERS ONT L£ DKOil Ut. PLBLICATIOM.
Les règlements sur la contrefaçon en vigueur dans ce royaume seront applicables aussi aux écrits dont les sujets d'États étrangers auront le droit de publication; toutefois seront exceptés de cette prohibit on, les recueils de lois et ordonnances, concernant la Norwéfe, aussi bien que les livres autorisés dans les églises, collèges et autres écoles du royaume, lesquels il sera permis d^éditer et faire imprimer, malgré les droits de qui que ce soit à l'étranger. Cette loi sera en vigueur seulement à régard des États dans lesquels il est ou sera défendude reproduire des écrits, édités par des sujets norwégiens.
LOI Ll Tî ru TOBRE 1857, CONCERNANT LE DROIT DE PUBLICATION DE GRA- WRLS t i SEMBLABLES PRODUCTIONS DE BBS8IN, AUSSI BI£N QUE DE COMPOSI' nous MUàlCALBS.
Les règlements contenus dans la législation concernant le droit de publication d'ouvrages imprimés, aussi bien que ceux sur lu contre! a( on, seront applitutbies au droit de publication décompositions musicales, gravures, lithographies, xylographies et productions analogues.
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SUISSE
Les dhren cantons suisses sont souverains dans la limite ùe kuis ttffiloires respectif pour ce qui concerne la législation sur la propriété fitiéitire eooune en d*autres matières. Un certain nombre de ces États ont conclu un concordat pour la protection de la propriété des droits (l'auteur. Ce concordat a été approuvé par le Conseil fédéral suisse » le 3 décembre 1S56.
IscaDtoD italien du Tessin, qui se trouve au nombre des adliérents du concordat, a une loi particulière du 20 mai 1855.
Le canton de Genève a conclu une convention avec la France , le SOoctobn^ I8.S8.
Lecanioti du Tessin a adhéré à la convention conclue entre l'Autriche ei la Sardaigue.
COSCOSDAT no s DÉCEMBRE 18ÎS6 POUR LA PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ
LITTERAIRE ET ARTI8TI0UE
Les États confédérés de Zurich, Berne, Uri, UntrnrnhU n (le Haut et le Bas), G/am, Bâfe-MIle et Pâle-Campayne, Schaffliouse , .ipprnzell, Rhodes mérieures^ Grisons, ihurgovie, Tessin, Vnnd etGenève ont conclu le concordat ci-après, pour la protection delà j)ropriétélittcraireetartistique(l):
Art. 1. Les écrivains et les a^ti^^tes ont exclusiveiHt nt le droit de publier ou faire publier leurs œuvres. Ce droit s'étend à toutes les productUm du domaine de la littérature et des arts, qui sont imprimées ou iwbliées dans Tun des cantons concordants.
Us citoyens des États concordants, qui publient leurs œuvres hors du territoire de TÉtat, peuvent pareillement acquérir ce droit en remettant chaque fois un exemplaire de i*ouvrage à leur gouvernement et en kisiût connaître officiellemeut leur qualité d^anteur.
Art. â. Le droit de l'auteur dure toute sa vie, et s*il meurt avant rexpiration de la trentième année, à dater de la première publication, ce droit continue de subsister pour le reste de ce terme en faveur de ses successeurs (héritiers ou cessionnaires).
Si la publication n'a pas en lien du vivant de rantem , ses héritiers ou JUtres ayants droit ont le privilège cxclnsif de publier Touvragc pendant dix ans, à dater de la mort de Tauteur. S'ils en font usage, la pro< tecUon dure trente ans, à partir de cette mort.
Art. 3. Les reproductions qui exigent un travail intellectuel propre ae constituent pas une lésion du droit d'auteur. Elles sont au contraire au bénéfice de ce droit.
Art. 4. Ne constituent pas non plus une violation du droit d^auteor :
(1) le canton d'Ârgoviea adliéréàce concordat, le 13 février 1837. TOME il. , t29
1. L'impression des actes et délibérations d'autorités publiques, à moius que le gouvernement fédéral ou un goaTernement cantonal D'ait remis à uo éditeur la publication de ses actes ;
L'impression de discours prononcés en public
5. La reproduction d'articles publiés dans les journaux ; 4. L'iiisertiuu dans un recueil de passages, morceaux ou chapitres extraits d'un ouvrage.
Art. 5. La publication illicite d'uua œuvre littéraire ou d'art, aa moyen de la contrefaçon, ou de la vente d'oumges oontreraits opérée sciemment, sera, sur la dénonciation de Tanteur ou de ses ayants dr«% punie d*utte amende jusqu'à concurrence de mille francs, et 'les eicnpiaîres non encore vendus seront confisqués au profit de l'auteur.
Art. 6. L'auteur lésé ou son ayant droit peut en outre réclamer m indemnité que le tribunal fixe dans la mesure qu'il juge convenaUe, après avoir entendu les parties.
Art. 7. Les contraveulions au présent concordat sont jugées par les tribunaux compê lents du Canton dans lequel la contrefaçon ou la veutc illicite a eu lieu.
Art. 8. La protêt tion tie la propj ieté littéraiie et artistique peut cire étendue par voie de traité aux productions des États étrangers qui usent de réciprocité et qui, par des droits d'entrée modérés sur les produciîoiK de la littérature et de Tart suisse, en facilitent le débit.
Un pareil traité n'obligera les Cantons qu'autant qu'ils y auroot adhéré.
Art. 9. Le présent concordat entrera en vigueur dès que la m^oriié
des Cantons l'aura accepté, et que rantorité fédérale en aura pris oodnaissance, à teneur de l'art. 7 de la Constitution de la Gonfédératîou suisse.
LE CONSEIL FÉDÉRAL SUIS8B
Vu le concordat ci-dessus conclu sur la base de la conférence d€> hauts Étals, du 15 juillet 1854, etensuite de la circulaire du conseil fédéral, du 7 août 18oi;
En application de Tart. 7 de la constitution fédérale ;
Considérant que ce concordat ne renferme rien qui soit contraire aai droits de la confédération ou d'autres Gantons,
ARBÉTB :
Ledit concordat sera inséré au Recueil officiel des lois de la confédération et entrera en vigueur dès le l*' janvier 1857. Berne, le 3 décembre 1866.
LOI SPÉClàLB l»U GAMTOfl W IS&6Ilf, DO «0 MAI ItStf, filTH LA PBOPUM
LlfTiBAtKB.
A r 1. 1. Les auteurs de tous genres qui feront imprimer leurs écriisiiansle Canton, les compositeurs de musique, peintres et dcssinateursqui feront reproduire j>ar le burin, la lithographie on par tout autre mode, leurs tableaux ou leurs dessins, et les artistes qui reproduiraient les tiihleaux ou dessins d'auteurs dont les œuvres seraient tombées daus le domaine public, jouiront, leur vie durant, du droit exclusif de vendre, ou faire vendre, et distribuer leurs ouvrages daus le Canton et d en cédci la propriété en tout ou en partie.
Art. 2. Lears héritiers jouiront do même droit pendant les dix années qui suivront le décès des auteurs.
Art* 3. Les cessionnaires des auteurs jouiront du même droit pendant toute la vie des auteurs et pendant dix années après leur mort.
Art. 4. 11 est bien entendu que lesdits ouvrages ne peuvent rien contenir qui soit contraire aux lois.
Art. 5. Les juges de paix, et à leur défaut les tribunaux de première instance, seront tenus d'opérer immédiatement à la requête des auteurs ou cessionnaires la saisie de tous les exemplaires des éditions imprimées ou reproduites comme dessus, sans la permission formelle et écrite des auteurs ou de leurs ayants droit.
Art. 6. Les juges de paix transineltronl sans délai aux tribunaux de première instance les ouvrages saisis à la requête de l'auteur.
Le tribunal , apiès avoir entendu contradictoirement l^auteur et l'inculpé ou les inculpés et avoir vérifié le fait parla comparaison, prononcera au profit de Tauteur, la confiscation des exemplaires saisis et ramende ainsi qu*il est dit dans les articles cinaprès.
Art» 7. Tout contrefacteur sera condamné à payer au propriétaire légitime une somme équivalente au prix de mille exemplaires de Touvrage original.
Art. 8. Tout débitant d'édition contrefaite, s'il n'est pas reconnu luimême tontrelacteur, sera tenu de payer au propriéluire k çiitimc nne somme équivalente au prix décent exemplaires de l'édition origiuahî.
Art. 9. § 4. Quiconque metua au jour un ouvrage eonmn- il est dit à Fart. 1, est touu d eu remettre trois exemplaires au Conseil d Liai, qui eu disposera selon qu'il sera statué par un règlement à intervenir.
§ 2. A défaut de ce dépôt, il ne pourra être procédé contre les contrefocteufs.
{3. La poursuite ne pourra égalementavoir lieu dans lecas oii Touvrage ne contiendrait pas Tindication expresse que le dépôt en a été effectué'
Art. 10. Les traductions jouissent du même droit que les oeuvres originales. Mais il n*est pas défendu de faire une autre traduction du
même ouvrage daus la même laugue, poui v u que ce soit bicu uuc Uaduction nouvelle et ne constiinaat point an plagiat.
Art* H. Les ouvrages imprimés à Pétranger peuvent être réimprimés en tout temps par un imprimenr du Canton, sans toutefois que le pie* mier reproducteur poisse empêcher que d'autres après lui n^entrepreunentune rc impression semblable.
Art. 1S. L'auteur ou les coDtrefact( iirs présumés sont égalemeit admis à appeler du jugement du tribunal de première instance.
TOSCANE
Aucun des ouvrages français, anglais, allemands, italiens, relatifs à b propriété littéraire, que nous avons consultés, ne renferme d*indicatiom sur la législation dans ce pays. Le récent ouvrage de M. Turchianilo(l), en parlant des lois qui régissent la matière dans les divers États d'Italie, est muet en ce qui concerne la Toscane. Nous iuclinons à croire que U loi française du id juillet 1793 et celle du 5 février 1810 ; restées en vigueur.
Dans le traité de cointn.K r (muicIu entre la Toscane et la Fraoce, le 15 février 1853, une disposition iiitridit, sur les territoires respectifs, U labi ication de contrefaçons et réimpressions des œuvres littéraires artistiques.
TURQUIE
KiùGLKUENTS SUR L'iaPttlMEBIE ET SUR h\ PROl'RIÉTÉ LITTÉRAIEE.
PveMUer rèslemenS.
Art. 1. Tous ceux qui, pour Ptmpression des livres, désirent ouvrira Constantinople des établissements dUmprimerie, lithograpbîe ou typographie, doivent à Favenir adresser une demande, tant au conseil de tkstruction publique qa*au conseO du ministère de la police. Ces cooseiU rédigeront sur la demande deux rapports qui seront envoyés aux bureaux du grand vizirat. Le grand vizir délivrera le permis d'imprimer et l'enverra h la police, qui, h son toTiv, «lélivrera h l'imprimeur une permission en règle : à défaut de ladite permission, nul établissement pourra s'ouvrir.
Art. 2. T,ps pt'iNoniit > (]ui, dar» les provinces do l'empire ottoman, désireront ouvrir des iaipriiiierii'S p Kir l'impression îles livres, devront, en premier lieu, eu demander la permission au gouverneur de la province. Ce fonctionnaire tranmettra la demande au grand viiirat, qui adressera la pièce au conseil de nnstruction publique. Les membres
{\ i La propriela leltetaria, per A TiirchiaruTo. Naps'i, 1857. (2) Les deux règlements qui suivent out ctc publiés par le Journal général de rimprimeric et de la Librairie françaises (avril 1887.)
ce couscil dresseront uu rapport, qu'ils enverront au grand vizir, qui délivrera le permis ei le revêtira de sa saDcUoo; faute de quoi, on ne pourra imprimer on seul livre.
Art. 3. Quand un livre, ou une brochure, de quelque nature que ce
soit, seront à imprimer dans les imprimeries susdites, un exemplaire desdils livre ou brochure sera tout d'abord adressé au conseil de Tinstruction publique, dircctemeut, si c'est à Constantinople, par rentremise <lii jjoiivprneur, si c'est dans iino province. T.e conseil s'assurera par uu umr examen que rouviagc n'attaque ni les intérêts de i'enipîre, ni ceux des I^^tats élr;mi^<'is, -f n'est pas nuisible au public. Il rédigera sur la valeur de cet ouvrag» un rapport au grand vizir, qui renverra à rinipriuicui, u^cc rexeniplaire revelu de sa saneiiou, une permission dlmprimer, sans laquelle nul ouvrage ne saurait être imprimé.
Art. 4. Les sujets étrangers qui voudront établir des imprimeries pour la publication des livres devront s^adresser au ministère des affaires étrangères, qui leur délivrera un permis, faute duquel ils seront déclarés en état de contravention.
Art. 5. Les sujete étrangers qui, déjà propriétaires d'imprimeries, désireront imprimer un ouvrage ou une brochure, deviout en adresser la demande au ministère des affaires étrangères, qui leur délivrera un permis, faute duquel ils seront déclarés en état de contravention.
Art. 6. Les sujets étrangers ne peuvent imprimer de journaux sans autorisation du ministère des atlaires étrangères; s'ils le font sans être autorisés, leurs établissements seront fermés.
Art. 7. Les imprimeurs qui, dans toute Tétendue de Tempirc, oseraient imprimer des ouvrages, soit livres, soit brochures, dont le sujet serait dangereux, soit au point de vue politique, soit au point de vue moral, s'exposeraient inévitablement à voir saisir par ta poûce, les livres qu'ils auraient imprimés.
Art. 8. Les auteurs qui, par leurs travaux littéraires, ont obtenu une récompense du gouvernement et dont les ouvrasses sont déjà imprimés, jouiront jusqu'à leur mort de la propriété enlièn^ et exclusive desdits ouvrages. Aucune impriniet ie n'aura le droit de reproduire ces ouvrages par la publication de nouvelles éditions, si cette imprimerie n'en a pas obtenu rautoiisution de l'auteur.
Art. 9. Tous ceux qui, soit à Constantinople, soit dans les provinces, contreviendront au présent règlement, se verront exposés à la fermeture de leurs établissements, et seront, en outre, punis d'après le degré de leur culpabilité' et selon les lois équitables de Tempire.
Article additionnel. Bans les six mois, à partir de la publication du pré ent règlement, tous les propriétaires d'imprimeries déjà existante devront aviser à se munir d'une permission en exercice de leur industrie. Faute de quoi, à rexpirafion dinîlt terme, Icsdits propriétaires d'iaiprimerics uc seront pa<» reçus à demander ladite permission.
Art. 1*"'. Le iiiouo[>ule de tous les livres déjà imprimés est aboli à Tavenir. Chacun impriiiierakftUvres qu'il jugeraeonTe&aMeftà fl«ft intérêts.
Ârt. 2. Afin d^encouiager les pubticistes et auteurs, le droit d'impres-sion de ses oeuvres appartient désormais à Tauteur pendant toute la durée de sa vie.
Art. 3. Daosle cas où Tauteur n'imprimerait pas lui-même son ouvrage, toute personne qui voudra le faire, devra, an préalable, prendre avec cet auteur tels arrangements que de besoin, et fixeraveclui le prix delà vente.
Art. i. Ces arrangements devront être communiqués au conseil d'instruction publique.
Art. 5. Dans le cas où l'État viendrnit à luiic publier lui-même, dans ses ateliers, un ouvrage dont rinijirt ssion lui paraîtrait nécessaire, le conseil d'iusti uctiuu publique fixera Findemnité à accorder à Tauteur.
Art. 6. Au cas où des exemplaires d'un ouvrage seraient imprimés audelà du nombre fiié dans le contrat passé entre Ilmprimenr et Tauteur, ce fait sera assimilé à un délit de vol, et le prévenu sera puni d*après une loi qui sera spécialement décrétée.
Art. 7. Au cas où un ouvrage sera imprimé à rimprimeiie impériale, remise sera fidte à Tautcur dudit ouvrage, des exemplaires qui se trouveraient dépasser le cbiiTre fixé du tirage.
VÉNÉZUÉLA
Une loi du 19 avril 1H37 accorde aux auteurs nationaux ou étrangers ie droit exclusif de publier, reproduire et vendre leurs œuvres dans tout le territoire de la république de Vénézuéla. Ce droit s*étend aux écrits eu tout genre, aux traductions, aux compositions musicales, aux cartes, plans, dessins et gravures; il dure toute la vie de Tauteur et quatorze années, à partir de son décès, au profit de sescessionnaires et héritiers.
Pour être admis à invoquer le bénéfice de la loi, les auteurs ou leurs oessionnaires doivent: avant toute publication, déclarer Fœuvre qnUfo veulent faire protéger, et demander une patente de privilège ; 2<> en déposer un exemplaire entre les mains du gouverneur qui a délivré la patente; 5* Timprimer en entier en tête de l'ouvrage, si c'est une œuvre littéraire, et inscrire la mcutiou : enregistré conformément à h My si c'est une œuvre artistique. En outre, la patente est portée à la connaissance du public par l'insertion dans les journaux de la république.
La reproduction non autorisée d'une œuvre garantie par un privilège ainsi que la vente et l'introduction sur le territoire de la république d^exemplaires contrefaits, donnent lieu : i* à la confiscation au profit de la partie lésée ; 2* à des dommages-intérêts s'élevant au double de la valeur des exemplaires saisis : à une amende et, en cas d^insolvabililé, à un emprisonnement de trois à six mois.
Digiii^uo L^y GoOgI
DANS LA CONVENTION
Angleterre.
Belgiqu0
Esfiagne
France
Hambourg
Hamvre
PniM«(5)
12 août mi 7 JaiUet 18b7
3 nov. I85i 16 août
4 août 1847
13 mai 1846
d'esprit d arl.
d'esprit jdart.
d'esprit d'art, d'esprit d'art, d'esprit d'art.
dramal.
muîk|
lira mat.
drainât.
mm\
dramat.
fflusir!
dramat.
masid
dnmat.
rnaàt.
23rév. lOnns poctêlieores
30sept.l8â7 6 aDs postérieures
junv.l^^ 10 ans postérieures
linov.!H33 10 ans postéripurcs
28 oct. 1847 K aos 1 postérieures
I sept. 1 846 5 ans I postérieiiTes
ANBâLT-Bl&NBOURG. (Voyez Angleterre et Prusse.) Anhalt-Coethen. (Voyez An [;1c terre et Prusse.) Anhâlt-Dessau. (Voyez Angietei i e et Prusse.)
Autriche.
Sardaigne(i) j 22 mai 1840 j mail840 ) 4 ans ( antér.etpost. |d'esprit(<l arl.^diamal.[muçi'
Bade (grand-duché de). (Voyez France.)
Belgique.
France
Grande-Br€lagne
fl3inaH8!»4
10 ans
antcr.etpost.
desprit
d'art.
12 août 1834 30 août 1858
23rcv.l855
indét.
postérieares antér. et post.
d'esprit d'esprit
d'art.
Brunswick (duché de). (Voyez Angleterre elFr&nce. Espagne. (Voyez Angleterre et France.)
France.
Angleterre et poë.
coloniales.
Tiade.
Belgique.
Brunswick.
Espagne.
Bambourg.
Hanovre .
Hease-Cassel.
3 nov. \m{ 2 juillet 1857 22 août 1852 8 août 1852 15 MOV. 1853 ^2 mai 1856 20 oct. 1851 7 niui 1853
janv. 1852 août 1857 mai 1854 oct. 1852 janv. 1855 juillet 1856 janv. 1852 sept. 1854
10 ans.
6 ans.
10 ans.
illim.
4 ans.
ans
facult.
6 ans.
postérieures.
intnr. rt post.
uutct. et post.
antér. et po.st.
ant«r. ot post.
antér. et post.
ontor, et post.
untcr. et post.
d'esprit d'esprit d'esprit d'esprit d'esprit d'esprit d'fsprit
dramat.
dramat.
music
d'art, d'art, d'art.
(l'art, d'art, d'art,
d'art.
d'esprilUi'art.
ïam mus'
muMC
dramat.
dramal.
drarii (7) dramat.! music dramat. inuMi , dramat.
i] r:imat.
dramal.
2f. S. Les — placés dons les colonnes de ce tableau indiq[aentqiie]eieonTaittoasii*<iiitiieii praeiit n Bi^ct des matières dont il est question dons oes colonOM.
a) La dorée des consentions conrt du jour de leili ndiie «a y/igouat et Qon de la date do leur signature. —
(2) Lorsque les conventions no portent aucune mention concenumtlM traductions, ce droit est régip«l» lénslation respective des États contractants.
(S) Un* eoaventioii additionnelle pour la ^araatie lédBiraaiie de la propifété Uttéiilie et aztiitlqiUba vni été eonohM, le 14 jidn 1866, entra l'Angleterre, la Pratee, la 8az»>Roya]e, les Etats de tafrlMiiiar, Sue-K» nlngeii, Saxe>AltenlMmt{r( 8axe>Cobourg-Gotha, Brunswick, Anhalt'])eaaaihCoeflien« Anhalt-BenilKMirft Sehwarsboorg-BadoistadU^ Schwanbourg-Sondershausen et Beoss.
(4) La ToBMiM^ Isa dndliéB de Lqoq^ de Modèoe et de PanM^ les États Peattflflauet leesntoada
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LIVRES
3 mois. 1
3 mois. ;
3 mois, i
5 mois. 1
3 mois.
3 mois.
BruxoUes.
Madrid.
Paris.
Huinbourg.
Hanovre.
Berlin.
Texprimcr.
Texprimer.
l'exprimer, l'exprinn^r.
l'expi iincr.
l'exprimer.
5 ans.
1 à 3 ans.
3 mois.
5 ans.
1 à 3 ans
3 mois.
5 ans
1 à 3 ans.
3 mois.
Ti ans.
1 à 5 ans.
3 mois.
i à 3 ans.
ô mois.
S ans.
1 à 3 ans.
3 mois.
s mois.
Z mois.
3 mois.
5 raoii.
3 mois.
Bmielles ou faris.
Londres.
Londres.
BnuftUes on Paris.
Madrid.
reiprimer. | — j 6 mois. | —
I*eiprimer.
I*«xprimer.
9 ans.
5 ans.
t à S ans.
I à 5 ans.
rexprim. (3) Texprimer.
r«primer.
l'exprimer, rexprimer.
5 ans.
5 ans.
5 ans.
S ans.
1 à 3 ans. (6)!
I à 3 ans. |
1 à 3 ans. (8)
3 ou 6 m. (9) 1 an. (10)
3 mois.
3 mois.
3 mois.
5 mois.
3 mois.
3 moto.
Tcasln ont sn cw i si u M M ut adhéréàcotts oomyanttoo. La coiiYeottoo coptinna twMflninunt sss efflrti, à motos
de dénoncîatlfln.
(5) Cette r*^s«Tve doit ôtre CTpriméc wta le titro <\r l'ouvrage ; il faut, en outre, fUre le d^tde la traduction ( disposition commune aux f'.tAtt dont le» conventions cxi^ront un dépôt). — (•) La traduction doit paraître en partie dans le diMai d'un au, et en totalité dans lo délai de trois ans; le délai n'est que de trois mois pour les œuvr«»« dramatiques ( disnoiition commune k plusieurs f.tats). — (7) La convention francol>€lfre n'accorde rexen!iL'o eiehisif du atoit do représentation et d'exécution des œuvres dramatiques et mofticales, qu'fi ( cllos publiées ou rxccutéea postérieurement au 12 mai 185-1. — (8) Le délai est d'un an à trois ^j l f comme thiut l'Angleterre. — (9) Le délai est ilc trois nmis par livraison et de six mois par volume; si l'ou- Tnge est composé de ploneora Tolomea, le délai est atumenté d'autant de fois six mois qu'il j a de volumes. (10| LatndoetiOBdoupafilIné aa moins «npsttiek dans la dtftai dTanaa.
DATES
COTiVEMTIOIl.
DURft
PtlLKATiONS
BCtA
Ol! HOST^.RIEVRES *
OONTEM-
l.k MI8K E!» Vir.fElIB
&1.-X0UBLLE» LA
CONVENTION
0£li VKKS
DANS LA CONYSNTlOIi.
Besëe-Darmstadt.
n0iS$-Hmtourg.
Luxei^tourg.
Ifauau.
Oldenbourg.
Pays-Bas i^i), Portugal.
Beuss {atncc).
Reuss [cadette). Sardalgne.
Saxe [roy aum.de] Hajcc-W eimar-Ei-
senach.
Schwarzbourg-
Budolstadt.
Schwarzbourg-
Sondershausen.
Suisse [canton de
Genève).
Toscane (16).
Waldeck H Pyrmont.
18 sept. 1852 S cet. 18!»
4 juillet 1856 2 mars i853 1 juillet 1853 28 mars 1853 12 avril 1851
30 mars 1853 28 août 1843
19 mai 18S6
17 mai I8S3 16 déc 18BS
7 déc. 1855
30 OCtob. 1858 15 fér. 1883
4 îévr. 1854
déc. 1852 déc. 1852
nov. 1856 mai 1853 déc. is;».!
sepl.1855 sept. 1831 mai 1853 juin 1853 oc t. 1845 Julol856
joillet 1853
févr. 1854
marâ 1854
mars 1853
avril 18;» 4
6 ans.
€ ans.
10 ans.
6 ans.
4 ans.
facult.
6ans.
6ans.
Hicull.
10 ans.
tOans.
6ans.
6an$.
(') ans.
antér. et post.
anlér. et post.
antér. ci post.
aitlt'i'. et pust.
antér. et post.
antér. et post.
antér. et post.
antér. o( post.
antér et post.
antér. t-t post.
antér. et post*
antér. el posi.
antér. et post.
antér. et post.
antér. et post.
anlér. et post.
antér. et post.
d'esprit d'esprit d'esprit d'esprit d'esprit d'esprit «l'esprit
d*eBprit
d'esprit
d esprit
d'art.
d'art.
d'art, d'art
dVirt.
d'art.
d'art
d'esprit d'art, d'esprit, d'art.
d'esprit! —
dramal.
dramat.
drauiat.
dramat.
dramat.
dramat.
dramat.
dramat.
drainai.
idramat.
mujtcl
maskn
mm musit
mm masic ma>ic
miisic.
mm
Hambourg. (Voyez Angleterre et France.)
Hanovre. (Voyez Angtleterre et France.)
Uesse>Cassel. (Voyez France.)
He.sse-Darmstabt. (Voyez France.)
llEssE-HoMBoi RG. (Voycz France.)
LucQUKS (duché de). (Voyez Autriche et Sardaigne.)
ÏArxEMBOuiu;. (Voyez France.)
Modèle (duché de). (Voyez Autriche et Sardaigne.)
Nassau. (Voyez France.)
Oldenbourg. (Voyez France.)
Pays-Bas. (Voyez Belgique et France.)
Portugal. (Voyez France.)
Prusse. (Voyez Angleterre.)
Reuss. (Voyez Angleterre el Prusse, et France.)
(Il) La ooavention ftaaoO'hoUBttdalM ne coikoern» que Uw flenmcs littMNS «C sdenflfiques ; il n'cit rim Htipnli m sqjet dM «omposltioiM musioalee et de l'exécution des œuvres dramatiques et mnsicalM. — (12) La déitl «rt d'an an par volame. — (13) La réserve du droit de traduction n'existe pas pour les oeum*
arnniatîquos, mais l'autcnr p>erçoit un droit de représentation pour I. s : .vres traduites et représeriUvis.- (U) 11 faut ^oat*T à la mention de la réserve du droit de traductii>,i ia Uato du d(^pôt If^rul au Frauce; di'lai uocordé pot i la i r iductiun cst plus étendu pour les ouvrasreB publics par livraisonv-'. — (15) II suffit de Dure enregistrer l'uuvra^, sans dépôt d'exemplaire. — (16} Le traité signé avec la To«cane ne ixaeents que te MwtoMHon dw eontraAifonf» ^ ert fimneUnonit Intarttl».
' BËPOXS OU ENRECrSTREHENTS
PI1BUG4TI0N
«C LARtUIlTS
MU
LIVKLS.
(TUVIIES
frHAMATIUliUKT mMpGAUW.
3 mois.
Lisbonne.
r«xprimer.
saas limite.
— 1 an. (13)
/a Tt\
3 mois.
Leiptig.
r«Kprim. (14) l'exprimer.
sans limile.
5 ans.
1 à 3 ans.
1 à 9 ans.
1 à 3 ans.
9 mois.
l'exprimer.
5 ans.
1 à 3 ans.
Rome (Etais Pontificaux). (Voyez Autriche et Sardaigne.) Sardaigsb. (Voyez Autriche.) Saxb-Rotalb. (Voyez Angleterre et Pnisse, et France.) Saxe-Altenbourg. (Voyez Angleterre et Prusse.) Saxe-Cobourg-Gotha. (Voyez Angleterre et Prusse.) Saxe-Meiningen. (Vo3'Cz Angleterre et Prusse.) Saxe-Weimar-Eisenach. (Voyez Angleterre et Prusse, et France.) ScHWARZBOUfiG-llUftOLSTADT. (Voyez Angleterre et Prusse, et France.) Sr.HWABZRoi Tu.-So!SDERSHAUSKN. (Voyez Angleterre et Prusse, et France.) Susse. (Voyez France.)
TES.S1N (canton du). (Voyez Autriche et Sardaigne.) ToscANK. (Voyez, Autriche et Sardaigne, et France.) Waldeck. (Voyez France.)
Nota. Pour la» jaurnaox et écrits périodiques, les convcntionâ interdisent formclIcmcDt la reproduction en An^rletcrre, en Belgique, en HollAnde, en Portuga], en Sardainto et dans le rojaumc de Saxe, quand les auteurs ont déclaré, dans le iooniAi. Qu'ila en interdisent ta reproductioa. Lorsque les oouveoUoos ne portent aaonne mention conoaniani les araéles de joarnam^ In qoesfloa est léflés dfspièi In l^^slatlon mpeoUv» des États contractants.
— Des certifieats d'oiisbie doivent être Joints aux envois lUts de Frtnce en Bel^ïiqtic, Espa^rnc, Portogal «t Sardaigne. Les eaveis fiots de tous paja en Franœ doivent étie accompagnés de oertifioate d'origine.
WKMMSXn M¥EIUi.
Nous croyous devoir placer ici, h titre de reiiS( iguemeuts, diver» projets de loi ({111 ont été préparés jionr réjErlenieijtci la propriété littéraire et artistique, et qui renfenueiit dt s matériaux imporuaia pour l étude et réclaircissement de cette question.
PROiET DE LOI VOTÉ PAR LA CUMMIfiSIO» FRAHÇAl&E DE 18U.
TITRE PREMIER
Dê h pubUcttthn de* écrits, par la wU de rimprmion, de la gramtre
auiêla litho§rapkk*
Art. l^'. Le droit exclusif de publier un ouvrage ou d'en permettre la publication par la Toie de ilmpressioD, de la gravure au delà lithographie, est garanti à i^antear pendant sa vie.
Art. S. Apris la mort de l*auteur, le droit exdostf de publier Touvrage on d*en aotoriter la publication durera cinquante ans au profit de sa veuve, de ses héritiers, légataires ou donataires; le tout conformément aux règles du droit civil.
Art. 5. La prorogation établie par l'art. 2 n'aura lieu qu'à la charge de la réiuipressiou, dauste délaide vingt ans après la mort de Tniiteur.
Art. 4. Le propriétaire, par succession ou à autre titre, d'un ouvrage posthume, jouira, pendant cinquante ans, du droit exclusif de le publier ou d'eu pcrmctii e la publication.
Art. 5. L'auteur pourra vendre le droit exclusif de publier ses ouvrages, Soit pour tout le temps accordé à lui et à ses béritierapar les artidee dwlessus, soit pour un temps plue court
Dans ce dernier cas, ses héritiers jouiront de ce droite pendant le te *ips dont il n*aura pas disposé.
Art. 6. Le droit exclusif de TÉtat sur les ouvrages composés par son ordre et à 808 frais, celui des académies et corps savants, légalement institués, sur les ouvrages ptibliés par leurs soins, durera dnqoanteans» à dater delà première ûlition.
Il n'est pas dérogé, jjai ie présent article, aux règles généralcnit'iit admises par les Acadeiiiies, et qui conservent individuellement à chacun de leurs membres la propriété séparée des ouvrages qu'ils fournissent à la collection.
TliUL IL
Du droit des auteurs d'ouvrages dramatiques.
Art. 7. Les ouvrages dramati jues des auteurs vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre sans le consentement de ces auteurs.
Art. 8. Les conventions entre les auteurs et les entrepreneurs de spectacles continueront d'être libres. Aucune autoiii<i ne pourra ni tarifer les rcUibutiuus, m modérer ou augmenter le prix convenu ; et le»
. ly j^ud by Googl
rétributions revenant attx AUlauis ne ^umnt être saisies ni arrêtées
par les créanciers des entrepreneurs de spectacles. Art. 9. Après le décès de Tauteor, tout théâtre , dûment autorisé,
pourra représenter sa pière, à la charge de payer :> In venve , aux héritiers, légataires ou donataires de Fauteur, une rétribtttiou é^ale à c^e qu'il percevait au moment (l( son décès.
Cette rétribution durera (tendant cinquante ans.
Art. iO. Fn ce qui concerne T impression des ouvrages dramatiques, les droits de 1 auteur, ceux de sa veuve, de ses héritiers, légataires ou donataires, seront soumis aux règles générales, tracées par le titre I" de la présente lei.
TITRE m.
Da froduiu du aru dm deist».
Art. 11. L*aatenr d*vn dessin, on celni d*an tnbieau, qui le fera graver, celai d*un ouvrage de sculpture qui le fera mouler, auront seuls le droit d'en multiplier les exemplaires ou d'autoriser cette multIplicatioD.
Ce droit durera pendant tonte la vie de l'auteur. Après son décès, sa veuve, ses héritiers, légataires ou donataires« en jouiront conformément aux règles établies dans le titre
TITRE IV
Un <rovf et de musique.
Art. 12. Le droit relatif aux œu>Tes de musique est assimilé, en tous points, quant h la représeutatiou, à celui des œuvres dramatiques, et, quaut à ià |>ubii( aiion par un mode quelconque d'impression, à celui des ouvrages imprimes.
Dispoiitions générales.
Art. 13. I>ans le cas où les droitsqui forment l'objet de la présente loi feraient partie d'une succession en déshérence, l'État ue pourra les recueillir, et la réimpression, juililication ou représentation, seront libres, sans préjudice du droit des créanciers.
Dispositions transitoires.
Art. 14. Les héritier» dont le droit eiclusif, résultant des lois aniérienres, ne sera pa» encore épuisé au moment de la promulgation de la présente loi^ jouiront <les avantages qu'elle assure.
Art. 15. Dans le cas oà le droit exclusif des héritiers, tel que l*établissaient les lois antérieures à la présente, aurait été cédé en totalité, soit par Fauteur, soit par Jesdits héritiers, le cessionnaire aura la facidté de jouir de la prorogation du droit exclusif résultant de la prés»eute, à la charge de payer aux héritiers un supplément de prix, qui
sera réglé à ramiable, si faire se peat^ siaon jadidairemeiil et sor u
rapport d'experts.
Le cossioDDaire qui voudra pioliter de cette faculté sera tenu, dans le cas où il ne traiterait pas à Tamiable avec les héritiers de Tautcur, d'en faire la déclaration au grciïe du inlmuàl de sou domicile, dans les six premiers mois de la Ueruiérc aauée de la jouissatàce du droit exclusif.
Le Gestionnaire dont le droit expirerait dans Tannée de la promelgstîoa de la présente loi, aura, poor faire sa déclaration, six mois à dater de eet^ promulgation.
PftOJBt DE LOI son tk PBOPBUÊTi DES OCYEàCBS D'âRT, DE SGIBHCB ET M UTTÉEATORE, VOTA PAR LA CHAMBEB DBS PAIES, EN 1830.
TITRE PREMIER
Du droit du auimm <ar ttun écriti.
Art. T,e droit exclusif de publier un ouvrage, ou d'eu anioriserla publication par ia typographie, la gravure, la lithographie, ou tout autre mode, est garanti à Tauteur peuduut toute sa vie.
Art. 2. Après la mort de Tauteur, le droit exclusif de publier Toa- Vrage ou d*en autoriser la publication subsistera pendant trente ans ai profit de ses béritiers et autres ayants cause, on du coigoint survivant; le tout conformément aux règles du' droit clYil.
Art. 3. Le propriétaire, par succession ou à tout autre titre, d*oa ouvrage posthume, jouira du droit exclusif de le publier, ou d'eu autoriser la publication pendant trente ans, à compter de la première édition de cet ouvrage.
Art. 4. L'auteur pourra céder le droit exclusif de publier son ouvrage, soit pour le temps accordé par les articles précédeuts tant à lui qu'à ses représeutauts, soit pour un temps plus court. Dans ct dernier cas, ses représentants jouiront de ce droit pendant Tespacc de temps uoo compris dans la cession qu'il aurait fidte.
Art. 5. Le droit exclusif de TÉtat sur les ouvrages publiés psir soo ordre et à ses frais, durera trente ans, à compter de rentière publicstion de l'ouvrage.
Le droit des académies et autres corps savants ou littéraires sur les ouvrages publiés en leur nom et par leurs soins durera trente ans à compter de la ))ublication du volume qui complétera l'ouvr-ige, et à coiii|it»T de chaque volume pour les recueils de mémoires sur divers sujets, ou d'écrits devant former collection.
Le droit garanti j»ar les articles l et 2 aux auteuis ei a leurs ayants cause ne sera exercé, à legard des ouvrages qu'ils auraient fournis aux académies, que conformément aux règlements particuliers dcsdilcs académies.
Le droit exclusif des âeadémtes sur les dictloiinaires qo*elies imraieiit eomposés dorera trente ans, à compter de la dernière rédaction publiée par elles.
Art. 6. L'éditeur d*nn ouvrage anonyme ou pseudonyme jouira du droit exclusif de publlcatioii pendant trente ans à compter de 1^ première édition <lo Vouvrage.
Si, avant rexpiratioM de ce tn me, i auteur vieutà se faire connaître, il rentrera dans les droits qui lui sont garantis par les articles i et 2 de la présente loi.
Si Fauteur est moi l avaut 1 extinction du droit accorde à l'éditeur de Touvrage anonyme ou pseudonyme, et que ses héritiers se fassent connaître, lis ne jouiront de leurs droits que pendant le nombre d'années qni resteront à courir jusqu'à rexpiration du terme de trente ans ae* cordé à Téditeur.
Art. 7. Les droits spécifiés dans les art. 1, 2 et 4, sont garantis pour la publication des cours publics, opinions, sermons, plaidoyers ou autres discours prononcés publiquement, l^ueis ne pourront être publiés isolément OB en corps d*ouvrage sans le consentement des auteurs ou de leurs ayants cause.
TITRE IL
Des oumages dramatiqnet.
Art. 8. Les ouvrages dramatiques des auteurs vivants ne pourront être représentés sur aucun tbéâtre sans le consentement de ces auteurs.
f os ouvrages dramatîqïios posthumes, ou sans nom d'auteur, ne pourront être représentes (iifavcc l'autorisation de leurs propriétaires. Le droit de ces propriétaires durera trente ans à compter de la première représentation de l'ouvrage.
Art. 9. Après le décès de Pauteur, et à défaut de conventions faites, soit avec lui, soit avec ses représentants, toute entreprise théâtrale dûment autorisée pourra représenter sa pièce, à la charge de payer à ses héritiers et autres ayants cause, une rétribution égale à celle que ce dernier percevait au moment de son décès, le droit à cette perception durera trente ans k compter de la mort de Tauteur.
Alt. 10. Les droits de Fauteur et ceux de ses représentants pour rimpression des ouvrages dramatiques SCfont réglés conformément au titre premier de la présente loi.
TITRE IIL
Du produit (les arts du dessin.
Art. il. Les auteurs de dessins, tableaux, cartes géographiques, topographiques et hydrographiques, plans et autres dessins d'architecture
anroBt fente le drohde lee reproduire ou d^en antoriier la leprodecUon aa moyen de la gravore, de la Mthograpliie i de rimptetaion en de tente
autre manière.
Ce droit durera pendant tonte la vie derauteiir. Après son décès, ses héritiers et ayants cause eu jouiront coal'ormément aux règles étaUitt dans le titre 1 de la présente loi.
Les droits spéciflés par les art. i, 2 et 4, sont garantis tant aux auteurs qu'à leuri héritiers, ayants cause, ou conjoint survivant, pour la reproduction des ouvrages de sculpture, soit par la gravnie on fci lithographie, soit par la fonte on le monlage, on de toute antie aanièie, quelle i|ne soit la dimension des copies ainsi obtenues.
Att. 19. Les auteurs des ouvrages mentionnés en l'artide précédent, on leurs représentants, pourront céder le droit qui leur est garanti, a conservant néanmoins la propriété de leur ouvrage; mais, en cas^e vente de l'ouvrage original, le droit exclusif d'en antoriser la reproduction par la gravure; le moulage, on de toute autre manière, passe à l'acquéreur, à moins d'une stipulai ion ( ontraire.
Ârt. 13. Il n^est rien innove quant à la propriété des dessins de Itbriques, laqueDe eontinnwa à être régie par une I^iishtioa parliealière.
TITRE IT
Dei sNitm dt mtuiqut.
Art. 14. Les auteurs d'ouvrages de musique, leurs héritiers, ayants cause ou conjoint survivant, jouiront, pourla publication de leurs œuvres par un mode quelconque de reproduction, des droits établis par le titre I" de la présente loi.
Ils jouiront, pour celles de leurs œuvres qui seraient exécutées sur les théâtres ou dans les concerts publics, des droits étaUîs par le titre II*
TITRE V
JDtipof t^'oiM généraks,
Ârt. 15. Dans le cas où les droits qui forment robtjetde la présente loi feraient partie d*nne sncoession en désliérence, PEtàt ne pourra les recueillir; et la réimpression, publication, représentation on leproduetion, sera libre, sans préjudice du droit des créanciers.
Art. 16. Les héritiers, ayants cause ou conjoint survivant des auteurs dont le droit exclusif résultant des lois antérieures ne sera pas épuisé au moment de la promulgation de la présente loi, jouiront des avanuges qu'elle assure.
Art. 17. Le dépôt prascrit par rartide 14 de la loi do 91 octobre 18 14» est fixé à cinq exeiQptairea,taat pour le» écrits imprimés, qve pour les gravures, litbograpbies« cartes, œuvres de musique, et autres ouvrages dont la reproduction a lieu par les procédés de la typographie,
de la lithographie ou de la gravure.
L'uQ de ces exemplaires restera an lm^l^tère de rinlerleur. Deux exemplaires seront remis à la biblioth* [ u n y tle; et il sera disposé des deux autres eu faveur irétablisseoients publus, cooformémeut à ce qui sera prescrit par un règlement d*adoiînistration publique, qui déterminera en outre les conditions du dépôt, quant à Tétat des exemplaires, et fixera les cas ob il pourrait être nécessaire, dans l'intérêt du commerce, de réduire à trois le nombre des exemplaires dépiMés.
Le récépissé du dépôt, qui sera délivré conformément aux règlements, ou une copie certifiée de ce récépissé, formera titre à l'auteur ou à réditeur pour être admis en justice à poursuivre les contrefacteurs.
TITRE VI
DMposftlons pénal».
Art. 18. Quiconque aura, au préjudice des droits garantis parla présente loi aux auteurs et à leurs représentants, publié, imprimé, gravé ou reproduit en tout ou en partie, des écrits et ouvrages de tout genre, dessins, peintures, sculptures, compositions musicales et autres productions de l'esprit ou des arts, dé à publiés ou encore inédits, sera pas^ sible des peines appliquées au délit de contrefaçon.
Art. 19. Tout contrefacteur sera puni d'une amende de trois cents francs à deux mille francs au profit de l'État, et condamné en outre à payer au propiiclaiie des dommages et intérêts qui seront arbitrés par lès tribunaux d'après le prix de vente de rédition originale.
S'il s'agit d'un ouvrage, encore iuédit, les dommages et intérêts seront arbitrés d*après le prix de vente des ouvrages de même nature.
En cas de récidive, Famende sera de 600 francs à 4,000 francs; et le contrefacteur pourra, en outre, être puni d*un emprisonnement qui n'excédera point une année.
Art. 20. Quiconque aura introduit sciemment sur le territoire français, ou vendu des exemplaires d'éditions ronfr»>fnifps à l'étranger d'ouvrages publiés pour la première fois en France, sera puni des peines portées en Farlicle précédent.
An. 21. Quiconque aura débité sciemment un ouvrage contrefait sera puni d'une amende de 50 francs à 1,000 francs, et condamné en- ' vers la partie dvite à des dommages et Intérêts qui seront arbitrés par les tribunaux, ainsi qu*il est porté en Tarticle 16.
En cas de récidive, Tamende sera de 100 francs à S,000 francs, et le coupable pourra en outre être puni d*un emprisonnement qui n^excé* dera pas trois mois.
TOMB II
Art. 22. Dans les cas prévus par rartide précédent, les exemplaires contrefaits, et les plaaches, moules et matrices, seront confisqués.
La partie civile pourra demander que ces objets soient détruît5 en sa présence ou en celle de soi! Inndô pouvoirs, OU qu'ils lui soient attribués eu déduction de .^uii iiid< l uiiic.
Art. 23. Les infractions aux dispositions des articles 8 et 9 de la présente loi seront passibles des peines portées en 1 article 4i^8 du Code pénal.
Les articles tô5, i26, 427 et 429 du même Code sont abrogés.
I^es tribunaux ne pourront appliquer aux matières réglées par la pré' sente loi les dispositions de Tartide 463 du Gode pénal.
Art. 24. Les infractions à la présente loi seront constatées d*office par le ministère public, par les officiers de police auxiliaires du procureur du roi, et en outre par les préposés aux douanes pour les objets Tenaol? deTétranger; le tout sans préjudice des poursuites exercées sur la demande de la partie civile.
Art. 25. Tous procès-verbaux de perquibiiiun ou de saisie, faits d office ou sur la plainte de la partie se prétcudaut lésée, devront, dans les vingt-quatre beures, être transmis au procureur du roi.
Art. 26. Tous les livres en langue française dont la propriété est établie à rétranger, ou qui sont une édition étrangère d*ouTrages français tombés dans le domaine public, continueront de jouir du transit et seront reçus à Timporlation en acquittant les droits établis, et sous la con> dition de produire un certUlcat d'origine relatant le titre de Touvrage, le lieu et la date de l'impression, le nombre des volumes, lesquels devront être broches ou reliés, et ne pourront être présentés en feuilles.
Les livres venant de rétranger, en quelque langue qu'ils soient, ne pourront être présentés à riniportation ou an transit que dans les bureaux de douanes qui seiout désignés \y.u une oniuiiii tiK e du roi.
Les livres non tombés dans le domaine public qui auiaient été exiicdiés à rétranger, et qu'il y aurait lien de réimporter en France, sei out dirigés à Paris ou au chef-lieu de département ou d*arrondissement indiqué par réditeur ou parle propriétaire, et ne lui seront délivrés, ou à son mandataiio, qn*aprèsla visite des agents désignés par radministration.
Dans le cas où les livres présentés seraient soupçoni^ de contrefaçon, ou de condamnation prononeée par les tribunaux français, l'entrée en scr;j suspendue, et un exeuiplaire de chacun desdits ouvrages sera transmis, avec procès-verbal, au ministre de Tintérieur, pour, après vérification, être pai qui de droit statué sur la saisie, s'il y a lieu.
Les disposition» contenues eu cet article sont applicables à tons les autres ouvrages dont la re|^tMinctH>n a lieu par les procédés de la typographie, de la lithographie ou de la gravure.
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TITRE PREMIER
Du droit det auteurs sur leur* écrit».
Art. Lo droit excliisîf de publier un otivr.c-'p ou (rcn autoriser la piihlicatioii parla liiliograpliie, la gravure, la typographie, ou tout autre laodc, est garanti à r:niteur pendant toute sa vie.
Ce droit est également garanti à ses représentaats pendaat trente années, à partir do jaar de son déoès.
Art 2. L*aaiear pourra céder tout on partie de son droit èxclusif, non-seulement pour tout ou partie de la période de sa vie, mais encore pour tout ou partie de ta période de trente ans qui s*éGOulera après sa mort.
A défaut de convention eipresse, la cession est présumée faite pour
une édition seulemeiii.
Pendant la vie de l'auteur, le droit exclusif ne sera saisissable que sur les cessiuntiaires et par leurs créanciers.
Art. 0. Après le décès de Tauteur, le droit exclusif, pour tout le temps dont il n'aura pas disposé, sera transmis, suivant les règles du droit dvB, aux héritiers quUI laissera au moment de Touverture de sa succession.
Art. 4. A moins de conventions matrimoniales eontraires, le prodaii des publications et des cessions faites par le mari on par la femme avec le consentement du mari, entre seul en communauté.
Néanmoins, dans le cas de dissolution de mariage par le décès de Fauteur, la partie non cédée du droit exclusif sera portée dans l'actif de la communauté.
Art. 5. T e ]h npriétaire par succession, où à tout autre litre, d'un ouvrage postliuuic, jouira du droit exclusif de le publier ou d'en autoriser la publicatiou pendant trente ans, à compter de lu première édition, toutefois à la charge d'imprimer séparément Touvragc posthume, et sans le joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété pubUi|ue.
Ce droit sera transmissible aux héritiers ou ayants cause dudit propriétaire, dans les limites de la période de trente ans ci-dessus déterminée.
L'auteur conserve néanmoins son droit absolu de disposer de ses manuscrits par donation ou testament.
.\rt. r». I/éditeur pour la première fois d'un ouvrage anonyme oupseu» douyme jouira du droit exrlusif pendant trente ans, à compter du jour de la première publicatiou.
S avant Texpiration de ce terme. Fauteur prouve sa qualité» il rentrera dans ses droits, qui lui sontg Tantis par la présente loi.
Si cette qualité est prouvée après la mort de Tauteur, et avant trente aus révolus, à partir de la première publication, les héritiers ou ayauts cause de l'auteur ne jouii oiit Uu droit exclusif que jusqu'à l'accouiplisâemeot de ladite période de trente ans.
Art. 7. Tout ouvrage publié par ordre de TÉtat et à ses frais tombe immédiatement dans le domaine pulriic. Toutefois , si l^État publie an ouvrage par Feotreroise d*un éditeur, il peut lui céder le droit exclusif sur un ottvn^e, pour une période qui n*excédeia pas dii ans.
Les actes ofliciels de Tautorité publique ne sont pas susceptibles du droit exclusif et appartiennent au domaine public après leur publication officielle.
Art. 8. Le droit des académies et autres corps savants sur les écrits publiés en leur nom et par leurs soins durera trente ans, à compter de la publication du deriiiei volume de l'ouvrage, et à coniptci de chaque volume pour les recueils de mémoires sur divers sujets ou d'écrits devant former collections.
Le droit exclusif des académies sur les dictionnaires composés par elles durera trente ans, à compter de la dernière rédaction qu*elles eu auront publiée.
Art. 9. Les droits spécifiés dans les art.l,S, 3 et <4 sont garantis pour
la publication des cours publics, sermons et autres discours prononcés
publiquement, lesquels ne pourront être publiés isolément, ni en corps d'ouvrage, sans le couseutemeut des auteurs ou de leurs représentants.
A l'égard des plaidoyers et des discums prononcés dans les deux Cliaiubres, ce consentement ne sera nécessaire que pour leur publication en recueil d'auteur.
Art. 10. L'éditeur de dictionnaires et autres ouvrages collectifs, enuepris au moyen de la collaboration de plusieurs auteurs, jouira du droit exclusif fixé par les art. I, S, 5, 4 et S, sauf la faculté réservée aux auteurs de chaque artide, ou de chacune des parties, de les réimprimer séparément ou dans le recueil de leurs œuvres.
TITRË H.
Des ouvrages dramatiques.
Art. 11. Les ouvrages dramatiques des auteurs vivants ne pourront^ être représentés snr aucun théâtre, sans le consentement de ces auteurs.
Art. 12. Après le décès de Tauteur, et à défaut de conventions contraires passées soit avec lui, soit avec ses représentants, et dont copie sera déposée an ministère de l'intérieur, pour être communiquée à qui
de droit, le droit de représenter son ouvrage appartiendra à toute en* treprise théâtrale dûment autorisée.
Art. i5. Les ouvrages dramatiques poslhumes, ou sans nom d'auteur, ne pourront être représentés qu*avec l'autorisation des personnes
qui en sf^raiont prnprifnaires par sucrcssion ou à tout autre titre.
Leur dioil durera trente ans ;( pai tir de la première publication.
Art. 14. En ce qui concerne I impression des ouvrages dramatiques, les droits de Taiiteur et ceux de ses représentants seront réglés conformémeut au titre de la présente lui.
TITRE III
De» Œuiom de muiique»
Art. 15. Les auteurs d'ceuvres de musique, ou leurs représentants! jouiront, pour la puUication de leurs œuvres par un mode quelconque de reproduction, du droit eidusif établi par le titre de la présente
loi. Ils jouiront, pour celles de leurs œuvres qui seraient exécutées sur les théâtres ou dans les concerts publics, des droits établis par le titre II.
TITRE lY.
Des produit» du art» du dusin.
Art. 16. Les auteurs de dessins, tableaux, sculptures, mêflnilles, cartes géographiques, topograpliiqucs et hydrographiques, plaiis et autres dessins d'architecture, d un caractère non industriel, auront seuls le droit de les reproduire, ou d*en autoriser la reproduction, au moyen de la gravure, de la lithographie, de Tîmpresslon, du moulage on de toute autre manière.
Ce droit est garanti tant an^dits auteurs qu*à leurs représentants, conformément aux règles établies dans le titre 1°' de la présente loi.
Il n'est pas dérogé, par la présente loi, aux dispositions de la loi du 18 mars 180G, concernant les dessins de fabrique.
Les plans et cartes hydrographiques publics pnr îrs soins et sous la garantie du dépôt de la marine, ne pourront être reproduits sans l'autorisa tiou du gouvernement.
Art. 17. Les auteurs des ouvrages d'art mentionnés dansTarticIe précédent pourront céder le droit exclusif de les reproduire ou d'eu autoriser la reproduction, en conservant néanmoins eux-mêmes la propriété de TouTrage original.
TITRE V
IH$potHhn$ générale».
Art. 18. L'étranger jouira en France de tons les droit» ci-dessus spécifiés» pour les ouvrages dont la première publication sera ikite dans le
royaume.
Il |)(»urra être accordé, par des conventions diplomatiques, aux auteurs d'ouvrages de littérature, de science et d'art, piiblié-i, y>our la première fois à Tétrauger, tout ou partie des droits établis par la
présente loi.
Ait. 19. Dans le cas où les droits (^ui fonnetit Tobjet de la présente loi feraient partie d'une succession en déshérence, par suite de mort civile, une ordonnance royale pourra, sHls ne sont pas dûment réclamés par des créanciers, les attribuer aux parents ou au conjoint de l'auteur, pour une durée qui n'excédera point trente ans, ou faire Tabandon desdits droits au domaine public.
Art. 20. Les auteurs, leurs liéritiersou donataires, dont le droit exclusif résultant des lois antérieures ne sera pas épuisé au moment de l;i proaiulgatioii de la présente loi. jouiront des avantages qu'elle assure, en ce qui concerne la |>uMication, la reproduction et la représentation des ouvrages, pourvu qu lis u aient point aliéné eu totalité le droit exclusif qui leur était garanti.
Si le droit exclusif a été aliéné en totalité, à rexpiraiion du terme garanti au cessionnaire par la législation précédente, il tombera dans le domaine public.
' Art. 21. Il sera déposé cinq exemplaires tant ponr les écrits imprimés
que pour les gravures, lithographies, cartes, œuvres de musique, avec ou sans paroles, et autres ouvrages dont la reproduction a lieu par les procédés de la typographie, de la lithographie, de la gravure ou de toute autre manière.
Ln de ces exemplaires restera au ministère de i niteneur.
Deux exemplaires seront remis à la bibliothèque royale; et il sera disposé des deux autres en fovenr d*établissemenis publics, conformément à ce qui sera prescrit par un règlement d'administration publique, qui déterminera, en outre, les conditions du dépôt, quant à Fétat des exemplaires, et fixera le cas où il pourrait être nécessaire, dans l'intérêt du commerce, de réduire à trois le nombre des exemplaires déposés.
Le rcccpissc du dépôt, qui sera délivré conformément aux règlements, ou une copie cerllliée de ce récépissé, formera tiu e :i I nut^nr ou à l'éditeur pour être admis eu justice à poursuivre les cuutretacteurs.
TITRE Vi.
Dispoùtion» pénalei.
Art. 2). Quiconque, au préjudice des droits garantis par la présente loi aux auteurs et à leurs représentants, aura publié, imprimé, gravé.
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ou reproduit, cd tont ou en partie, des ouvrages et écrite de tout genre,
dessins, peintures, sculptures, œuvres musicales et autres productions de Tesprit ou des arts, déjà publiés ou encore inédits, sera passible des peines appliqtiées an délit de contrefaçon.
Art. 25. Tout contKîlacteur sera puni d une amende de 500 fr. à 2,000 fr., au piolit de l'État, et condamné en outre k payer au propriétaire des dommages et intérêts qui scrtint arbitrés parles tribunaux^ d'après le prix de vente de rédition originale.
S'il s'agit d*un ouvrage encore inédit, les dommages et intérêts seront arbitrés d'après le prix de vente des ouvrages de même nature.
En cas de récidive, Tamende sera de 600 fr. à 4,000 fr.; le contre- ' facteur sera, en outre, puni d*un emprisonnement qui n'excédera pas une année, et son brevet pourra lui être retiré.
Art. 24. Quiconque aura introduit sciemment sur le territoire français (Ips exemplaires d'éditions contrefaites à réfrnîiger, d'ouvrages publiés pour la |)ren)ière fois en Fiance, sera puui des peines portées en Tarticle précédent.
Art. 25. Quiconque aura débité sciemment un ouvrage contrefait sei a puni d'une amende de 50 fr. k 1,000 fr., et eondamné envers la partie dvile à des dommages et intérêts qui seront arbitrés par les tribunaux, ainsi qu'il est porté à l'art. 1$.'
En cas de récidive, l'amende sera de iOO fr. à 3,000 fr., et le délin» quant sera, en outre, puni d'un emprisonnement qui n'excédera pas trois mois.
Art. 20. Dans les cas prévus par les articles précédents, les exemplaires contrelaits elles planches, moules et matrices, seront coniisqués.
La partie civile pourra demander que ces objets soient dctruitH en sa présence ou en celle de sou fondé de pouvoirs, ou qu'ils lui soient attribués en déduction de son indemnité.
Sera passible des peines portées par Tart. 25, 1* tout imprimeur qui tirera un nombre d'exemplaires supérieur à celui qui lui aura été commandé; 2* tout éditeur qui fera tirer un nombre d'exemplaires supérieur au nombre porté dans la convention passée avec Tauteur.
Tes dommages-intérêts seront arbitrés d'après le prix de vente des exemplaires tirés au delà du nombre.
Art. 27. Les infractions aux dispositions des art. 7,8 et 9 de la présente loi, seront punies des peines portées en Tart. 428 du Code pénal.
Les art. 425, 426, 427 et 429 du même Code sont abrogés ; ils seront remplacés par les art. 49, 20, 21 et de la présente loi.
Art. S8. Les infractions à la présente loi seront constatées par les oflDciers de police judiciaire, et, en outre, par les préposés aux douanes pour les objets venant de l'étranger ; elle seront poursuivies d'office par le ministère public, sans préjudice des poursuites exercées sur la demande de la partie lésée.
PROJET DB LOI FOUR l'aLI.FMAGNE , RI I,\HF X LA PKOTKCTION DU DROIT DI S ATTFrHS SI R LKS OUVIUtiKS DE LirTfiH\TI5RB KT D KlVt CONTRE LA KfctMPRKSSION KT CONTRE LA REPRODUCTION OU LA REPRÉiïEJITATION ILU- CITE, PRKSf NTÉ EN 1.^57 PAR L*CNION DE LA BOLRSB (BCBRAB-TEREIN) DES LIBBAIRES ALLBHAHDS ST PAR LtSVtLÈ6tiM W LA UBBAlMB A LtmiG, aO COUVBBMBKBNT DO BOTAOHB DB SAXB.
L ÉCRITS
Â. DfûU exclusif des écrivains.
§ 1. Le droit de muUipUer en toul ou en partie par des procédés né- CBDiques un éerit déjà édité, appartient exdusiYement à Fauteur et à ses ayants cause.
{ i. Seront assimilés à Tauteur, par rapport à la protection garantie par la présente loi :
a. Celui qui a commandé un ouvrage, et qui, dans le but de le multiplier, en a remis le travail et l'exécution à autrui d'après un plan
conçu par lui ;
h. I/éditnur on rontroproneiir d'un ouvrage, qui sera composé d'articies ét rits par plusieurs collaborateurs, et qui lorme en même temps nu tout;
c. L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme;
d. Celui qui édite en tout ou en partie, avec le consentement du propriétaire du manuscrit, un ouvrage non encore imprimé pour lequel personne n*a acquis le droit de réclamer protection contre la réimpressîon.
Toutefois, si, dans le cas du ftif. b,^ les articles séparés forment une 'œuvre ayant une existence propre, et sont uniquement réunis par un titre commun, l'éditeur ou l'entrepreneur ne sera point assimilé à l*att« teur.
B. Difenu de réimprimer»
§ 3. Toute multiplication ^hécanique de la totalité ou d*une partie d*un ouvrage déjà édité sans le consentement de ceux qui ont acquis sur lui un droit exclusif, est réputée contrefaçou et défendue.
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C. Ce qui (hU être attimiié à la réimptmhn
S 4. SeroBt assimilées à la léimpression interdite, lorsqu'elles ont lieu sans le consentement de Fauteur ou de ses ayants cause :
a, La eopie de maauscriis de tout genre;
h. la reproduction des discours ayant pour but rédifiGation,rînstniotion ou ragrément, sans distinction s*ils sont publiés ou non sous le véritable nom de Pauteur.
r. L'impression des changements et des travaux critiques relatifs au texte d'un ouvrage tombé dans le domaine public, lorsqu'ils sont réelienient nouveaux, maiâ seulement pendant dix ans à partir de leur preflijt rt' jinblication ;
4. La rcimpressiou d uu ouvrage par 1 auteur ou par Téditeur, si elle n*est point autorisée par les oonveotioDs existantes entre eux, et sMl n^a point obtenu le consentement de Tautre partie :
Dans le cas des litt. a et b, le consentement de Tauteur doit être également obtenu par le légitime possesseur de Toriginal ou d*nne copie d*un manuscrit» et pour la publication d*un discours recueilli par écrit»
B. Ce qui n'est point réputé contrefaçon^
§ 5. Ne sont point réputées contrefaçon :
a: Les citations littérales de passages isolés d'un ouvrage;
b. reproduciion d'articles séparés (Vnn ouvrage déjà publié, de pièces de vers, et d'autres productions littérair es de peu d'étendue, daus un écrit avant parliculièremeut le caractère d un ouvrage critique, littéraire ou historique, qu'il paraisse ou non sous ia forme d'un écrit périodî(}ue, ou dans ua recueil d'extraits, des écrits de différente auteurs ayant un but littéraire spécial, par exemple les livres à Tusage des églises, des écoles ou de renseignement, pourvu que dans tous ces cas lé nom de Tauteur on la source soit indiquée;
e, Léimpression de faits réels (nommés nouvelles de journaux), tirés des écrits périodiques et d'autres feuilles publiques, pourvu que la source Sirft iodiquée; ou des annonces publiques de tout genre, oflicieltes ou non oflicielles, même lorsqu'elles font connaître une série d'événements et de Taits, par exemple les affiches de théâtre, les programmes de fêtes ou de cours;
d. L'impression des livres de ioi et des publications officielles des autorité!» civiles ou ecclésiastiques qui ont déjà été répandus publiquement;
e, La réimpression d'inscriptions, de plans, d'avis, de sentences, dé décisions et de jugements officiels, et de tous autres actes publics qui ont été déjà publiés par la voie de Pimpression, k moins que raotorîté compétente ou leur auteur ne se soit réservé expressément sur le titre le droit exclusif de les multiplier;
TONS n. 32
f. L'emprunt du titre d'un ouvrage déjà publié, pour une puUicatiou
nouvelle.
Néanmoins, remploi d'un même titre, lorsqu'il n'est pas indispensable pour désigner la matière traitée et qu'il peut indoîie le public «ner* reur sur Fidentité des ouvrages, donne à la personne lésée le droit de rédaner rentière réparation du préjudice à arbitrer par les experts. (§ 21.)
La permission d'imprimer accordée par les litt. rf et e ne met point obstacle à l'application de la peine qui pourrait être établie par d^autres lois pour la publication d'un de ces actes.
§ 6. Pareillement n'est point réputée contrefaçon la traduction d'un ouvrage déjà imprimé, (\n\ aurait été déjà tnulnit par un autre ou non.
Toutefois les traductions seront, par exception, considérées comme contrefaçons dans les cas suivants :
a. Lorsqu'il est édité une traduction, en une langue vivante, d'uu ouvrage qui a paru originairement en langue morte, sans le consentement des ayants droit;
h. Lorsque Pauteur d*un ouvrage Ta fait paraître simultanément en plusieurs langues vivantes, et que, sans son consentement, il en est fait une traduction nouvellè en une des langues dans lesquelles il a paru originairement.
Si l'auteur s'est réservé expressément sur le titre de la première édition la fariilté de faire paraître une traduction en une ou plusieurs lingues déterminées, sa traduction sera protégée contre touti' traduction nouvelle pendant cinq années à partir de sa publication, si elle j)araît dans le délai d uu un à compter de la publicatiou de 1 œuvre originale.
E. Durée du droit exclusif.
§ 7. La protection de la présente loi contre la lemipression et les faits qui lui sont assimilés (§§ 1 et 6), appartiendra à l'auteur d'un écrit imprimé, d*un manuscrit ou d*un discours, durant sa vie entière.
§ 8. Les héritiers de Tauteur jouiront encore de la même protection pendant Tespace de trente ans après la mort de Fauteur. Â Texpiration de ces trente années, la protection de U présente loi cessera.
j 9. Les œuvres collectives, composées par plusieurs auteurs, seront protégées contre la réimpression durant l'espace de trente ans à partir de l'année où elles ont paru pour la première fois, sans qu*il y ait à distinguer si les auteur*; ont été nommés ou non.
Si les auteurs ûv^ divers articles ont été nommes, la protection durera pendant trente ans après leur décès, lorsqu'ils ont été publiés séparément.
Quand il existe pour l'ensemble d'une production littéraire une coila-
bontion effective de plosienrt auteurs, les trente années seront comptées depqis le décès du dernier vivant de ces auteurs.
1 40.SM1 est édité des mémoires» des dissertations ou d'autres produe* tioQs littéraires qui ont paru déjà dans des écrits périodiques, tels que lesjournauxet les autresfeuiUespnl>liques,Ies livres de poche et les alma« nachs, leur auteur ou ses ayants cause ont le droit de les imprimer cinq ans aprcsl'expîration de rannéfide leur publication, soit séparément, soit dans la collection de^ ofiivre^ fir* Taiiteur, sans la penuissioii de l'éditeur de rouvrap;c dans lequel ils ont cié primitivement insérés» et dans ce cas les dispositions des §§ 7 et 8 recevront application.
§ 11. La protection ne durera pendant Tespace de temps déterminé ci-dessus par les §§ 7 et 8 que pour autant que le Y^taMe nom de Tauteur soit mentionné sur le titre ou sous la préface ou la dédicace.
L*écrit qui parait sons un autre nom que le véritable nom del*auteur, ou dont l'auteur est inconnu, sera protégé contre la réimpression pendant trente ans à partir de la première édition.
La jouissance du droit à cette protection appartiendra à celui qui édite et publie l'ouvrage au lieu et place de Tau leur inconnu.
Si pendant l'espace de trente ans, depuis la première édition, le véritable nom de Fauteur est rendu public par lui-même ou par ses ayants cause, au moyeu de renregistremeut dans le registre d'inscription pour l'Allemagne GG-7i), ils seront en droit de réclamer pour l ouviage la durée de protection plus longue, qui est établie par les §| 7 et S.
§ 12. ouvrages qui sont mis au jour pour la première fois après la mort de leur auteur (posthumes) obtiendront la protection de la présente loi pendant Fespace de trente ans» à partir de l*année où Touvrage a paru pour la première fois.
§ 15. Celui qui a commandé, édité ou entrepris un ouvrage, et qui est assimilé à l'auteur par le § 2, ne peut rédamer protection que pendant trente ans à partir de la publication.
§ 1 1. 7. es ouvragf^s édités par les académies, les universités, les établissements d'instruction publique, les sociétés savantes et les autres sociétés autorisées, seront protégé.s pendant trente aas à partir de leur première publication.
Toutefois, si les auteurs des méaioires et des dissertations insérés dans ces ouvrages en font paraître sous leur nom des éditions séparées, il y aura lieu d'appliquer les dispositions des §§ 7 et 8.
{15. Pour les ouvrages composés de plusieurs volumes ou parties, le délai légal de la protection commencera à partir de la publication de chaque volume ou partie.
Cependant s'ils ne constituent qu'une seule édition en plusieurs volumes ou parties et s'ils peuvent être envisagés comme ne formant qu'un seul corps d ouvrage (parmi lesquels il faut compter les lexiques), le délai ne commencera qu'à partir de leur achèvement.
Kéanmoini» i*â s*e8t écoulé entre la publication des divert Tolumes oii.|»nies, un interveUe de trois ans ao moins, les volumes, livraiions» etc., qui ont paru antérieurement, seront considérés comme un ouTrage à part, et les GODtinuation& qui paraitront plus de trois ans après, comme un ouvrage nouveau.
Les prescriptions ti-dessusue modifient point le délai de la protection accordée à i auteur, si elle dure peodâut sa vie eotière, et trente ans après sou décès.
§ 16, Dans le terme de trente années, n^est point comptée Tannée de )a mort de l*nuteur, ainsi qne Tannée de la première publicalion de Toup ▼rage.
1 17. Â partir du jour de rassemblée de la Confédération, il ne sera plus octroyé de privilèges ayant ponr objet d^acoorder une protection pendant un eipaoe de temps plus long que celùi qniest déterminé par la présente loi.
F. TrammimoH du même droH.
§ !8. Le lit oit exi'lusif de [tublicr et de répaiidre des écrits, qui appartient à 1 auteur ou à ses béritiers, peut être transmis à d'autres en tout ou en partie,, par eonyention ou par disposition à cause de matU
G. iiuMmiiil^s et peine»,
§ 19. Celui qui porte atteinte au droit exclusif appartenant k Tauteur ou à ses ayants cause, est tenu d^indemniser entièrement la per* sonne lésée, et puni en outre d*une amende de KO à IfOOOYereins-tha-
lers.
§ 20. Le délit de contrefaçon est consommé, lorsqu'il est émis un exemplaire d'une production littéraire contrairement aux prescriptions de la présente loi, soit sur le territoire de la Coufédératiou germauique, soit au dehors.
Il y a lieu de décider, d~;iprcs les principes généraux de la législation pénale de cbaipie État de la Coufédératiou, dans quel cas il existe une tentative punissable.
La peine de la tentative doit être déterminée d*après les mêmes règles eu égard i celle qu*établit le § 19 pour le délit consommé. Toutefois s^il en résulte qu*à défaut d*uue disposition pénale, une tentative réprébensible en soi ne serait point punie, le juge pourra, selon le degré de hi tt'ntalive, arbitrer la peine d'iiprès le § 19.
§ 21. si l'nnvragf^ des ayants droit est déjà édité, le ninntnnt des dommai^es'iatéréts sera Û%é d'après les circonstances par le lil>re arbitre
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4es experts, & une somme égsle an prix de vente (prix net des libraires), de deux cents à mille exemplaires de Tédhion légitime. Lear stîs donné dans ces limites sera confirmé purement et simplement parle
juge.
§22. Si la partit lésée <;outient qu'il lui o<;t une indemnité plus élevée que le maxiniuni dt terminé dans l'article 21, ou si l'auteur du dommage prétcad que ie préjudice souffert est inférieur au minimum de cet article, les experts donneront encore leur avis sur ce point d après leur libre arbitre après l'admission de la preuve.
Toutefois en pareil cas, la contestation sera umkdbée par le joge, qui a demandé sur ce point Tavis des experts.
§ S5. Si le juge et les experts sont d*aceord sur ce point que la' preuve tentée par la partie lésée et par Tauteur du dommage n^a point été fournie, ie juge demeurera lié par Favis douné par les experts dans les ii> mites du prix de vente de 200 5 1,000 exemplaires.
§ 24. Si i'ou>Tî^î^«> des avants droit n'a pas encore été édité, le montant de l'indemnité sera déterminé eu justice, en raisondes circonstances de chaque espèce, et après que des experts auront donné leur avis.
§ 25- Les exemplaires qui restent encore de l'édiliou illicite, ou, si la reproduction illicite a été effectuée par un moyen régulier et servant exclusivement à cette reproduction, le matérid employé dans ce dessein (les moules, planclies, pierres, dichés, etc.), sera confisqué, tant dans le cas de délit consommé, que dans ie cas de la tentative la plus éloignée, et, après que la sentence aura acquis force de cliose jugée, il sera détruit.
Toutefois il est loisible à la partie lésée de les reprendre on toutou en partie à titre d'indoninité, et dans ce cas seulement, i! v aiir:i lit^ti de tenir compte des déboursés qui, d'après les cireoostances du dommage, seront jugés nécessaires ou prouvés.
§ 2G. La peine de la contrefaçon sera encourue bien que le lucre des ayants droit n^ait point été diminué par la réimpression.
S 87* Lorsque ceux qui ont été condamnés pour contrefaçon se rendent de nouveau coupables du même délit, le juge pourra d'àprès les circonstances élever la pénalité jusqu^au double de ta limite la plus baute de la peine 19).
§ 28. Lorsque des exemplaires d'une production littéraîr^^ ont été émis contrairement nnx pre^^enptions de la présente loi sur le territoire de la Conlédéralion germanique, ou au dehors, celui qui les a répandus sciemment ou dans un but de spéculation sera tenu, solidairement avec l'auteur de la reproduction, de payer rindemnité due pour ia réparation du préjudice, et puni en outre d*une amende conformément aux prescriptions des §§ 19-26.
La confiscation aura lieu, conformément au { 25, en cas de mise en. circulation Olicite, même lorsqu'elle n*a point eu lieu sciemment.
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H. Procédure,
§ 29. Le jugement de I action en indemnité et Tapplication des peines établies par la présente loi sont de la compétence des juges ordinaires.
Toutefois la poursuite u aura pas lieu d*olIice, mais seulement sur la plainte de la partie lésée.
§ 30. yactioD en payement d*une indemDité ou pour requérir une poursuite judiciaire est ouverte à toute personne lésée par la reproduction illicite qui peut établir un intérêt particulier et indépendant.
§ 31. Lorsque les poursuites ont commencé, la demande des dommages-intérêts peut être retirée, mais ce désistementserasans effet en ce qui concerne les poursuites et rnpplicatiou de la peine.
^ 32. L'action pour la réparation du dommage et Taction pénale sont prcsciMfp? npr<"'s trois ans révolus.
Ce délai court depuis le jour ou la personne lésée a connu Texistence et Tauteur de la reproduction illicite.
§ 33. Lorsqu'il y a lieu de rechercher si un écrit imprimé constitue une reproduetioo illicite, ou si le montant de Tindemnité est contesté, le juge peut prendre d*office Pairis d^un comité d'experts (|§ 21-32).
Sur la demande de Tune des parties, le juge est tenu de requérir leur avis.
Lorsque le comité des experts a donné son avis, il doit être entendu
de nouveau par le juge à la demande de chacune des parties sur les oppositions formées contre leur avis, dont le fondement a été contesté par la partie adverse.
§ 34. Un semblable coniitr d'experts composé d'écrivains et de libraires sera organisé dans tous les États de TAlleniagne. Il demeurera cependant loisible à chaque État de s'unir à uu autre £tatpour organiser coujoiutement ce comité.
Les parties sont du reste en droit de laisser juger de commun accord leur différend par une décision arbitrale du comité.
il. Dessins géographiqueif topo{fraphiques, (ThUtoire naturelle, d'architeC'
ture et autres,
§ 35. Les dispositions des articles 1-34 sur le droit exclusif de multiplication des écrits est aussi applicable aux dessins et figures géographiques, topographiques, d'histoire naturelle et autres, qui d'après leur but principal ne peuvent pas être envisagés comme œuvres d'art.
IIL CompittHiontmutiealei.
§ 7>0. Serout assimiles à la réimpression illicite tous les travaux édités sans le consentement de l'auteur d'une composition musicale, qui ne peuvent pas être envisagés comme une compusitioa propre à celui qui les produit.
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Ne seront poÎDt considérés Gomme tels les travaux composés (l*ettrtiits d*une eompositiOD musicale, ainsi que les arrangements d*une composition musicale pour un ou plusieurs instruments ou voix.
§ 57. Est permis remploi pour une composition musicale d'un texte
rendu public par l'impression.
Sont exceptés les textes composés exprès pour une coraposition, et gui par leur nadii c ont uniquement coimne tels leur raison d'être.
Le conseriieiueiu du poLie ou de ses ayants cause est requis pour la reproduction du texte sans la musique.
J 38. Les comités d'experts qui doivent être organisés conformément au I 34» seront composés de compositeurs, de musiciens et de marchands de musique.
f 39. Les prescriptions des |$ i-34 recevront aussi application pour le droit exclusif de reproduire les compositions musicales, en tant qu*elles ne sont point modifiées par les §§ 3<>-58.
IV. OEuwa é^art et figum grapMqMei
I 40. La copie des dessins ou tableaux et des œuvres de sculpture de tout genre est interdite, quand elle a Heu sans le consentement de l'auteur de rœuvre d'art ou de ses ayants cause.
§ a . Est interdite la reproduction de dessins et de tableaux par la gravure sur cuivre, sur acier ou sur bois, par la lithographie et l'impression coloriée ou par un autre procédé, par I héliographie (daguerréotype, photographie etc.) par le décalquage ou par un autre mode, de même que ta reproduction des sculptures de tout genre par le moulage, le modelage, la galvanoplastie ou par un autre procédé, tontes les fois qu*eUe est faite sans le consentement de Tauteur de i*œuvre d'an ou de ses ayants cause.
{ 44. La reproduction légitime d'une œuvre d*art par un procédé différent de celui employé pour Toriginal, par exemple, parla gravure
sur acier, sur cuivre, sur bois, par la lithographie ou par le moulage, le modelage, etc., ne peut être copiée et multipliée sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants cause.
§ 45, 11 n'y a point lieu de distinguer, relativement à cette défense, si la reproduction (copie, gravure sur cuivre, etc.) est faite dans des dimensions autres que celles de l'œuvre repioduile, ou £>i elle s'en écarte sous d'autres rapports.
Est aussi considéré comme reproduction illicite remploi d'une œuvre d*art comme modèle pour les produits des manufactures, fabriques et ouvrages à ta main, sans le consentement de Fauteur ou de ses ayants cause.
§ 44. Il n'y a point reproduction illicite :
a) Lorsqu'une œuvre d'art produite par la peinture ou par un des arts graphiques, est reproduite par l'art plastique, et réciproquement, à moins qu'elle ne soit exécutée par un procédé purement mécanique ;
è) Lorsque les changemeats soDt tellemeiit piépoodérants que le tn- TsH ne peut plus être envisagé oomme une simple copie, et doit être considéré comme une ceuvre d*art originale ;
c) LorsquMl est joint k un travail scientifique des figures qui soDt jointes au texte, pourvu que le travail scientifique soit l'objet principal de ronvrn<r«> of que les figures soient un accessoire servant uniquement à rexjtlii utiuii (lu texte;
d) Lorsque ia reproduction a pour objet une œuvre d'art exposée publiquement dans les rues et sur les places.
§ 45. La protection garantie par les art. 40 et 42 contre la reproduction, appartient à ràtttenr de rceovre d*art durant sa vfe entière. Ses kéritiers jouiront aussi de la même protection pendant Tespace de trente ans après la mort de leur auteur.
1 46. Le droit exdosif de reproduction appartenant à Tanteur d*une ceuvre d'art et à ses héritiers (j 40), ainsi que le droit de reproduc> tion (§§ 41 et 42), demeureront acquis, tant qulls n'auront pas été transmis à autrui, en tout ou en partie, par une convention expresse, indépendante de l'acquisition de l'original de l'œuvre d'art.
Si pareille transmission de droit est opérée, Tacquéreur du droit de reproduction sera protégé contre toute reproduction pendant le temps déterminé par le § 45.
La seule acquisition del*œuvre originale ne renferme point le droit de la reprodaire dans le but de la multiplier.
Toutefois,. Facquéreur de foriginal ne peut, sll n*y a point eu une réserve expresse à cet égard, être contraint de remettre roriginal k Tautenr de rcravre d*art et à ses ayants cause, pour en permettre la copie et la multiplication.
Cependant, si une œuvre d^art est faite sur commande, et si Tartiste ne s'est point réservé le droit de la reproduire, ce droit passe à celui qui Ta commandée et à ses ayants can^e.
Le droit d'interdire la reproduction d un portrait appartient, dans chaque cas, à celui qui eu est propriétaire.
§ 47. Le droit de protection, inentionué dans les §§ 40 et 46, ne peut être revendiqué que pour autant que l'œuvre ait été enregistrée dans le registre d'inscription pour rÂllemagne (§ 66).
§ 48. Cette disposition ne s'applique pas anx ceuvres d'art multipliées par la Toie de Timpreasion.
§ 49. Le comité d'experts, organisé Gonforméasent au 1 54, sera composé d'artistes, de connaisseurs et de marchands d'œuvies d'art.
V. Exécution publique des œuvres dramaiiqiies, musicales j ou dramatiquesmusicales,
§ 50. Le droit exclusif d'exécuter ou délaisser exécuter publiquement une œuvre dramatique, dramatique-musicale ou musicale appartient
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«xdiiBiveiiieat à lenteur, sMl est noiamé, durant sa vie entière, et k ses héritiers et ayants cause encore pendant trente ans après sa mort.
I.es dispositions des t et 13 seront également applicables à ce droit, avec cette restriction que l'œuvre posthume^ ou provenant d'un auteur anonyme ou pseudonyme, doit être inscrite dans le registre d'inscription avant la première exécution, et que pour les œuvres anonymes ou pscudntn ni< s un lepiéseuiant de Tauteur incouou doit en même temps senoiimu'i et >o {'■Mve inscrire dans ce registre.
La jii nt( rtiua aiâiisi acquise contre !a multiplication et l'exéculion illicites ne durera néanmoins que pendant respace Ue trente uns, qui seront comptés depuis Teuregistremeot dans le registre d'inscription, ou depuis la publication, si elle a été foite antérieorenient par la voie de rimpression.
1 51. La publication d'un ouvrage dramatique ou dramatique>mulical
par la voie de rimpression ne feit point perdre à Tauteur et à ses béri tiers le droit exclusif d'en autoriser la représentation publique. • L'anieur d'uno roniposition purement musicale peut se réserver ce dioit par une (Itn laï aîion spéciale, suivie de l'impression de son nom, qui doit être impi ime eu téte sur le titre de tous les exemplaires de chaque édition de son œuvre.
Une semblable réserve demeure efficace pendant la vie entière de Pautenr, et on faveur de ses héritiers durant dix ans après son décès.
Si l'œuvre musicale est anonyme ou pseudonyme, renregistrement dans le registre d'inscription doit être mentionné sur le titre de chacun des exemplaires*
§ 5i. L'autorisation accordée par Tautenr à certains théâtres, ou à dos institutions ayant pour but l'exécution publique des œuvres musicales,
d'exécuter son œ'ivre, î<vec ou sans la mention de son nom, ne donne pas à d'autres la même laenlté, s'ils n'ont pas obtenu l'autorisation de l'auteur pour les œuvres dramatiques, musicales ou dramatiquesmusicales.
§55. L'exécution publique d'une œuvre dramatique, dramatique-musicale on musicale, qui aura lien sans le consentement de Tauteur, de ses héritiers ou de ses ayants cause sera punie d'une amende de cinq à mille Yereins-thalers.
Les manuscrits ayant servi à ta représentation illicite (livres de texte, partitions, rûles, etc.) seront en outre confisqués.
§ o4 Celui qui auia êié lésé par la représentation illicite aura le droit de ré'-lamer à titre d'indemnité le montant total de la recette de chaque représentation, soit qu'il ait pratiqué une saisie, soit qu'il ait dû l'obtenir ultérieurement, sans déduction des frais faits pour la représentation, et sans qu'il y ait lieu de distinguersi l'ouvrage a été donne séparément ou avec une autre œuvre.
Ne sera point recevable la réclamation d*ttne indemnité plus élevée
VI. BiêpOÊiUmtê eemÊKiiMt
^ .'>o. II n'y aura point de droit de retour au li^c ou d'autre dévolution sur les successions des ayants droit eu ce qui coucerue les ouvrages de litiératare et d*art.
1 56. A respiration du délai de la loi, ou aDtàrieureinent , lorsqu'il ii*exîste pour imoiiTrace aucon auteur , héritier ou ayant cause, qui ait droit à la protection de la loi, les «euvres de littérature et d*art tombeal dans Je domaine poUlc , et peuvent être léimprimées ou reprodniies dans telle forme igue Ton voudra, pourvu qu'elles soient réimprimées et réproduites aveeTétendue et la disposition de l'édition qui a pani originairement trente ans avant Texpiration de la protection légale.
Cependant, les cbaogemeuts et les additions d'une édition nouvelle sont protégés par la loi pendant le temps qui sera déterminé ci-dessous, que le nouveau coopéra te ur soit nommé ou non.
Tant qu'un ouvrage n'est jioint t lo on tomije dans le domaine public, toute annonce ayaut pour objet iciuipressiou sera interdite sous peine d'une amende de cinquante à mille thaler$,etdounera à la personne lésée le droit de réclanier du contret enanf rentière Indemaîté, i iKie d*experts.
1 57. La présente loi sera également applicable en lavenr do toutou* vrage de littérature et d*art mis au jour antéiîieureinont à sa puèlicatiou
en Allemagne.
Quant à l'auteur d*un ouvrage ayant paru avant le 9 novembre 1857, qui serait décédé avant ce jour, toute protection plus longue prendra fia
|c 3i décembre 1867.
§ 5H. La disposition du § 57 s'applique aussi aux ouvrages qui, d'après les lois actuellement en vigueur dans chaque État de l'Allemagne, sont tombés dans le domaine public. Toutelois, si en vertu de ces lois un de ces ouvia^es esttleja réimprimé au moment de la mise en vigueur de la présente loi, il pourra encore être vendu à Ta venir.
1 59. Pour assurer Teiéeution de la disposition du § 58 les gouvernements des États de laContédération germanique feront dresser par leats antoritéSyConformément aux instructions qui seront données i cet égtid, un inventaire des livres dont il vient d'être lait mention et des exemplaires de ces ouvrages qui existent encore en magasin, et ils feront ap> poser un timbre pareil sur les livres compris dans cet inventaire.
$ 60. Après l'expiration du délai fixépourrappositiondu timbre prescrit par le § 5Î*, tous les exemplaires des reproductions interdites de ces ouvrages qui ne seront pas revêtus de ce. timbre seront passibles de confiscation et de saisie, tant diez l'éditeur que cbez les libuùrc^ deiaillauts et les commissionnaire».
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§ 61. Le possesseur d*un privilège valaUement coocédé avaot la pu< blicadioD de la préaenle loi, par la Confédération germanique on par lea diTersgoovemements de la Confédération» aura la laeolté d*en foire nsage on dlnvoquer la protection de la présente loi.
Le bénéfice d*un semMabic privilège ne peut néanmoînt être invoqué que sur le territoire de TÉtat qui Ta concédé.
Il ne pourra d'ailleurs être invoqué que pour aulnnt que sa teneur ou sa sn]>st^(!ir(> soit imprimée à la ^^^tc (\o IVnn înt!t\ et mentionnée f5ur le titre ou a Ja suite <îu titre. T,orsfj?!p, par la nature des circonstances, cette formalité ue poiin » |ki> t ti c n niplie, le privilégedoil, sous peine de déchéance, être publii par reuregislrement dans le registre d'inscripLion pour rAilemaj^rie t)l)-74) et annoncé publiquement par le curatorium dans les trois mois à partir de la publication de la présente loi.
g 6S. La présente loi entrera en vigueur dans toute Fétendue de la Confédération germanique le
£lle remplacera les résolutions prises antérieurencnc pour la protee» tion des œuvres de science et d*art» ainsi que les lois de chaque pays de riillemagne sur cette matière, qui seront abrogées.
§ 63. Les ouvrages d*un auteur étranger, multipliés sur le terri toi rt de la Confédération germanique et publiés par un éditeur qui y est domicilic, jouiront de la protection de la présente loi.
îj's éditions de ces ouvrages, qm ont paru hors du t'M'ritnii'c de U Confédération germanique} ne peuvent eu aucun cas être répandues sur le territoire :
a. Lorsqu'il s'agit de l'édition d'ime composition musicale qui a paru en pays étraugei', et que l'auteur a cédé à un éditeur allemand le droit de Téditer;
b. Lorsque Tauteur étranger de tout antre ouvrage a transmis k un éditeur allemand le droit exclusif de Péditer.
Dans tous les autres cas, réditenr allemand ne peut empêcher en Allemagne la distribution de Tédition légale de Téditeur étranger.
S 64. L'éditeur,. établi à rétrauger, d*un auteur étranger ne jouit de la protection de la présente loi que pour autant qu'elle lai soit assurée par un traité conclu avec TÉtat auquel il appartient.
§ 65. Le droit de protection assuré par le § 65 à l'éditeur, domicilié en pays étranger, d'un anteur étranger, commence à produire ses ellets quand la loi des États étrangers (non-allemands) ou le tmité qui établit la réciprocité est imrté publiquement par une ordonnance du gouvernement allemand à la connaissance des habitants de ce pays.
▼II. Re^istrê d^inuflptUm ât fAttma^.
§ 66. n sera établi à Leipzig, un registre d'inscription pour les écrits imprimés, y compris les dessins dont il est fait mensian <lBns leJ3ftvmasi
qut: pour 1rs œuvres musicales ci les œuvres d^art, sous le nom de Registre d'inscription de i'Âilemagne, qui sera publié de temps â
autre.
li sera déterminé p;u les traités coucIih par la Co>i fédération germanique avçp les États étrangers, si les produclious littéraires et artislitiqucâ jiaraissant en pays étranger doivent y être enregistrées et jusqu'à quel poiut elles doivent i'étrc.
{ 67. L'enregiglrement dans le registre dinscription de rAllemagne d*uD ouvrage de littérature ou d'art confère, jusqu'à preuve du contraire, k Tauteur qui y est nommé, k l'éditeur ou à celui qui le publie, le droit d'actionner en payement d*one indemnité ou de poursuivre la répression de la contrefaçon.
§ 68. L'administration du registre d*inscription est régie par nn coratorium; ce curatorium est présidé par un commissaire du royaume de Saxe, et composé en outre d*un savant nommé par Tuniversité de Leipzig et du président de l'union de la Bourse (Boerse-Verein) des libraires allemands.
r* président du curatorium doit nommer, pour le suppléer en sou absence, un iibraire domicilié à Leipzig.
§ 69. L'enregistrement ne doit avoir lieu pour les productions littéraires ou artistiques qui sont multipliées par la voie de Timpression, que lorsqu'un exemplaire de Touvrage aura été produit.
Pour les tableaux, les sculptures, etc., il sulBra qu'une description soif envoyée par Tauteur. Néanmoins Tenrogistrement peut dans tous les cas être effectué séparénpent par la production d'une représentation graphiquc, et il sera permis à Tauteur en tout temps de la produire.
§ 70. La livraison d'exemplaires fournis gratis ne peut étreexigée pour Tenregistrement dans le registre d'inscription.
5 71. Le curatorium du registre d'inscription pour rAllemagucest teiia de procéder dnns chaque cas à l'inscription et de délivrer, s'il en est requis, un certiticat qui la constate.
S'il surgit une difficulté de t[ui Iqne nature qu'elle soit , ou si un tiers signifie une réclamation, le certiiiiat sera délivré sous ia réserve et avec la mention de la difficulté ou de la réclamation.
§ 72. Les certificats délivrés d'après le registre d'inscriptioD pour rAUemagne auront l'autorité d'un acte pubHc surtout le territoire de la Cottféd^tiott germanique.
I 73. n sera pourvu aux frais de l'administration du registre d'biscription au moyen des droits de taxe perçus pour l'inscription et la dé* livrance des certificats.
^ 74. Les ordonnances et les instructions qui seront nécessaires pour l'exécution des §§ 66-73 seront publiées par le ministère de rintén>iii' du royaume de Saxe sur la propoiitioa du curatorium du registre d'io* scription pour rAllemagoe.
MK08BI0K AB LA SOCIÉTÉ B^ÉCOIIOIIIE POLITIQUE US PARIS iUE LA QOtSTtOll DE LA PIOPRI^T]^ LITTÉIAIRE ET ARTlSTUtUB.
La Société d'économie pdHiqiie de Paris, fomiée des homniM les plus émioents dans les sciences admlDistratives et politiques, a discoté d*oae manière approfondie, dans ses séances du 5 juillet, du 5 octobre et du
5 novembre 1858, la fiuestioii do, principe qui a occupé la plus large place dans les délibérations dn Congrès. Nous pensons que rinférêt de notre publication ne peut que gagner beaucoup à la rcprodurtion ^\^^ cette discussion instructive, dont nous empruntons le compte rendu au Journal des Économistes (t).
Rhadm d« $ )uUkl 1858.
Oë la PROCRIbTI- LITTÉRAIRE (INVITATION DU CO>'(;rÈS DF. LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE DE BRLXELLKS}.
La réunion est présidée par M. L. Wolowski, membre de lln-
stitut.
M. le secrétaire perpétuel donne communication d*une lettre de MM. C. Faider et Rnmberg, président ft secrétaire du comité d'organisation {\u Congrès de la propriété littriMii e rt artistique convoqué à Bruxelles pour le "27 septembre procham, et sur lequel il avait appelé J*attention de la société dans la séance précédente.
Par cette lettre, les membres de la société d'économie politique sont gracieusement iuviléi à se rendre à lîruxelles pour concourir à cette soleunité littéraire et scientifique.
La réunion donne avec empressement son adhésion an Congrès de la propriété littéraire et artistique. Quelques membres manifestent le désir d*y assister; Ils représenteront, ainsi que d*antre8 membres absents qui pourront encore se rendre à Bruxelles, la société d*économie politique au sein de cette assemblée, dont les traYaui auront un vif intérêt.
Sur la proposition de M. Esquirou de Parieu, la conversation générale s^engage sur le sujet de la propriété littéraire. Plusieurs membres y prennent part : MM. Wolowslii, Esquirou de
(I) Jo^rneU des Économistes. Paris, Guillaumm et compagmf, livraisons de juillet, octobre et novembre 1858.
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Parieu, Villiaumé> Joseph Garnier, Quijano, Peilat, Frcd. Passy, Magae,
de Fontenay, Courtois, laies Pantet, Yielor Manaequio, Levasseur. 4
Divers argameots sont éDonoés en favenr d*aa privilège temporaire et ! contre la propriété absolue, particulièrement par 11. Wolomki. '
La propriété perpétuelle est surtout défendue par HM. de Parien et Joseph Garnier. '
11* Yllliaumé signale les bienfaits de la loi de 4793 qui a constitué pour | la première fois un droit de propriété pour tous les auteurs, et qui a I do!Mié à ces derniers une indépendance et un bien-être que n*ont pas j connus les auteurs des siècles précédents. |
MM. Levnsseur, professeur an collège Saint-I^ouis, cl Wolowski dis- ! cutent sur divers faiis relatifs à ce genre de propriété cher, les anciens. "
M. IjEvasseur répuml à cet argument contre i;« propiieté littéraire que les jurisconsultes anciens ne Tout pas reconnue, puisqu'ils n'eu parlent pas,— qu'il n'y avait pas, dans Tantiquité, matière à propriété littéraire et artistique. Les copistes étaient nombreux : Gicéron, par exemple, en entretenait un grand nombre, et Âtticus employai! à cette Ibesogne cinq cents esclaves; mais il n*y avait pas là matière à commerce. Au surplus, les copies pouvaient se vendre, mais les auteurs étaient trop heureux d*avoir des lecteurs pour songer à revendiquer un droit de copie. Il y avait bien à Athènes et à Rome des professeurs tirant profit de leurs leçons, mais ils vivaient de leurs leçons orales et non de leurs écrits. Le*s choses sr passèrent à peu près de même au moyeu âge. Les lecteurs étaient peu nombreux, et si les troubadours, par exemple, parvenaient à vivre de leurs poésies, c'était en eu tirant parti par la récitation. Ce n'est qu avec l'imprimerie qu'ont surgi les éléments de la propriété littéraire, laquelle poai tant ne s'est produite que lentement. Au dix-septième siècle encore, les écrivains acquéraient de la réputation, mais ils vivaient des pensions de la cour ou au moyen d'une place chez les grands seigneurs. Leur indépendance, par le produit de leurs ouvrages, commence au dix-huitième siècle, et, de nos jours, ce sont de véritables produeteuis, vivant du commerce de leurs œuvres.
M. WoLowsKf croit, au contraire, que la propriété littéraire existait ches les Romains et rappelle que Martial parle positivement des bénéfices des auteurs.
Eh terminant, M. le secrétaire de la société rappelle que le Congrès delà propriété littéraire et artistique se réunira a Bruxelles le !27 septembre 1858; que sa durée sei a de quatre à cinq jours et que les adhésions et les communications doivent être adressées à M, Edouard Romberg, directeur des affaires industrielles au département de Tintérieur, rue Royale, 58, à Bruxelles.
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Réunion du 3 octobre 18S8.
COMPTE RENDt* DU CONGRÈS DE LA PIIOPUIiIti; I ITTÉRAIRE ET ARTiSTiUl! 8. PISCUSSION SUR LA MATURE DE CETTE PROPRlÉTi.
M. Ch. DuiKiyor, meiiibrc de l'IubtiLal, a présidé celte réuuion, beaucoup plus iioiubreuiie que la précédeule, et à laquelle avait été invité H. Lévy Jordào, avocat à la Cour de cassatiou cl membre de 1 Académie des sciences de lisboone, délégué au Congrès de la propriété Huéraire et artbtique par riostitut de Goîmbre.
M. WoLowsKi rend comj^te des travaux do Gongrès d« la proftiété littéraire et arlistif ne <im s*est réuni à Braxelles les ti, 29 et 30 sefitemlïre dernier.
Le programme rédigé par le Comité d*orgaiiisation présetitaitcinq catégories de questioDs relatives à la reconnaissance internationale du droit de propriété, à la durée de ce droit et au droit de traduction ; — au droit de représentation des œuvres dramatiques ou musicales; — au dioil sur les œuvres d'art; — à la circulation des imprimés et des œuvres d'art, — qui ont été Tobjet de rexaineu des cinq sections du Congrès. Inattention de la réuuion s'est plus particoUèrêmit portée sur les questions de la deuxième section, qui comptait les deux tiers des membres; et la discassion qui a eu lieu au sein de cette section (présidée par M. Wolowslû) et dont il n'est pas resté de trace» a été de beaucoup pitjs complète que ceUe qui a eu ensuite lieu dans le Congrès en séance générale.
iVI. Wolowski dit que, tout en considérant la propriété littéraire comme sacrée, il a combattu la durée illimitée du droit des auteurs, et que son opinion a été partagée par les deiM^ tiers des meml^res de la section et des membres du Congrès.
M.Joseph Garmiir, parti le matin de Bruxelles, et la vcille d'Amsterdam, et qui, grâce à Tadmirable rapidité des voies de oommuaication, a pu arriver à tèïups (malgré la perle d*une heure pour attendre un convoi en retard) pour remplir ses fonctions de secrétaire perpétuel, — ajoute quelques détails à ceux qui viennent d'être donnés. M. Wolowski a joué un réie considérable dans ce Congrès ; il y a défenduavee talent, habileté et une infatigable persistance, l'opinion opposée à celle que M. Garnicr aurait voulu y voir triompher, et que M. Hachette, éditeur, et M. Jules Simon, entre autres, ont délendue, le premier avec autorité au sein de la section, le second au sein du Congrès, avec grand éclat.
Selon M. Joseph Garuier, ce Congrès a fourni une nouvelle preuve de rinconvénicut qu li y a à renvoyer lés questions générides et de prin« cipe k Texamen des sections, plus propres, selon lui, k étudier et Goor-
donner les détails, et dont les éèbals font avorter les discussions dans rassemblée générale, au seiu de laquelle les membres des sections, ne . voulant pas entendre des redites, précipitent les votes par leur impatience. C'est ce qui est arrivé au sujet de ia question de la limitatioD
ou de la bom limitation dr la propriété.
Lp. \(vn émis à cet égard Ta été à la majorité indiquée par M. Wo-
lowski ; mais M. Jos [>li Garuier peuse qu'eu pareil cas, ce n'est pas tant
le nombre que la qualité des votes qu'il serait intéressant de connaître;
et il regrette que Tou u'ait pas dressé une liste des pai tisau» de 1 nu et
de l'autre principe, comme l'a trop tard proposé M. Colombier, éditeur
de musique de Paris.
MM. Wolowski et Joseph Garnier donnent encore sur le Congrès
d*autres détails, que le lecteur trouvera dans- le compte rendu spécial de cette réunion que contient ce numéro (1).
M. Josepli Garnier regrette que le Gongré» de la propriété littéraire n^ait pas compté parmi ses membres, et ses membres actifs, quelquesuns des hommes qui se sont occupés avec plus d'autorité de cette ques-
.tion : d'uur* pnrt, M. Henouard, conseiller à la Cour decassafion et uo des vice-presidents de la Société d'économie politique ; M. M.ir;uilay, le célèbre historien, membre du Parlement; M. Tielemans, conseiller à la Cour de cassation belge, et auteur d'un rapi>oi t à la Chambre des représentants, tous opposés au principe de la propriété j>erpetiielle ; — d'autre part, M. de Lamartine, défenseur de ce principe au seiu de la Cbambre des députés ; sir Noon Talfourd, défenseur ds ce même principe au sein du Parlement anglais ; M- Jobard, qui a été le plus ardent vulgarisateur de Topinion qui assimile la propriété des œuvres d*inteUigence et d*art k toutes les autres propriétés, et qui, voyant approcher Tépoque du Congrès, avait pris la clef des champs.
Après ces communications, la réunion est d'avis de mettre en discus' sion le principe de la propriété littéraire et artistique (2), et M. le président prie M. Henouard de prendre la parole.
M. Henouard, conseiller à la Cour de cassation, dit que, quand on parle de propriété littéraiie, il faut, pour savoir si l'expression est juste ou inexacte, s'entendre, tout d'abord, sur ce qu'est la piopncié.
La propriété est la pleine attribution d'une chose à une personne, avec faculté de la posséder, d'eu disposer, de la ii ansmettre. Sou priu-
(t) Les membres de la Société d'économie politique qui ont assiste au Gongràsdcla propriété littéraire sont : MM. L Wolowski. Joseph Garnier, Gaîllaumin, Paul Coq. MM. Frédéric Passy, V. Modeste, de Fontcnay, l'aillottct s'étaient entendus pour envoyer une adhésion motivée au priDcipe de la propriété absolue.
(2} Une première discussion sommaire avait eu lieu dans la séance du
5 juillet ma.
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cipe est le droit d uccupaiiou, par lequel oii fait sien ce qui, susceptilile d*apprélieDsion privative, est néanmoins resté vacant. La trausmissiofi par échange, donatian, succession, vient easoite, mais sappose an établissement antérieur de la propriété ; roocupation est ie premier anneau delà cbaine qui unil et attribue les choses à I*homme. Le travail focilite, féconde, justifie i^acqaisilion des choses, mais ne la constitue pas.
Les hommes ont des droits, les choses n*en ont pas. On peut donc s'emparer des choses quand elles sont vacantes ; mais celles qu'un homme a faites siennes, soit en les occupant, soit en les recevant par transmission régulière, sont marqnées de son droit que nul n'a permission d'envahir. Toute possibilité de vie sociale périrait si les choses, dont la oature est finie, est limitée, étaient livrées à rindistiacte jouissauce de tout le monde.
■M. Renouard se demande s il en est de même des idées. Une simple phrase va résoudre péremptoirement cette question tant controversé; pour plus de précision, elle sera enfermée dans deux beaux vers, simides, énergiques, aisés à retenir; tous les auditeurs ici présents, quand ils les auront entendus, ne conserveront plus aucun doute ; la vraie solution, dégagée des nuages, leur sera révélée et acquise. On*on ne taxe pas d^outrecuîdance ce qui vient d'être dit, c'est une pure hypothèse ; maïs supposez sa réalisation : est-ce qu'aucun pouvoir humain serait raaitrc de retirer de vos esprits ce bienheureux disfiqne, une lois qu'il V serait entré, d'empêcher que vous ne puissiez vou? le redire à vousmêmes, le réciter tout haut et i euseigner à tout venant, récrire, en multiplier les copies, le reproduire, à l'aide de caractères d imprimerie, par milliers d'exemplaires? Yous pourrez tout cela, si une loi ne vient pas vous le défendre. Ce qui est vrai de deux vers l'est de dix, décent, d*une fable ou d*un poème, d'un ouvrage quelconque de Tesprit, quelque étendue qu'on lui suppose.
Telle est l'essence des idées. Elles se communiquent et circulent sans se détruire ni s'amoindrir en circulant. Nul de ceux qui se les assiml** lent ne les ôte à ceux de qui il les tient. Les retenir pour soi tout seul, quand elles sont émises, n'est dans la puissance ni dans le droit de personne.
Mais, dit-on, l'auteur a matérialisé son livre en l'imprimant ; cette matière, frappée de sou sceau, ne doit appartenir qu a lui. Point de confusion. Qucréditiou, publiée par Vauteur,soit sa chose, ou ue songe nullement à le contester ; la question n'est pas là; elle consiste à savoir uniquement dans quéUe classe de droits sera rangée la faculté, essentiellement immatériéHe, d'interdire à d'autres pareille publication.
Le fait naturel est qu'en l'absence de loi prohibitive toute personne « la faculté d'imprimer à son gré à la matière la forme conçue en son esprit, sans que cette faculté dépende ni du titre, ni de i'origino de cette conception.
TOns II. 34
Cependant la jnstiee et futilité générale cosiBiaiiiieiitqae le prodacteor dUdées en recueille un profit; eon traviil a grossi et enricbi leplos prédeux capital de rhumanlté, le domaine iotelleetael ; k ee tnifail, le plus noble entre tons, un salaire est dû.
Les modes de salaire peuvent être fort divers. Les législateurs se sont accordés à préférer celui qm consiste à accorder temporairement à Tanteur lin droit exclusif de reproduction.
Les sociétés, eu statnaiU ainsi, ont, par une iuç^vmense et équitable combinaison, grevé U'uue servitufie toii^ !i urs membres, en leur imposant, pour un temps, la renonciatiuu à leur droit naturel de reproeiuc tioH, aliu d'en laisser le privilège exclusif à Tauteur premier, dont cette eiploîtatiOQ privilégiée rémunérera le service.
La qualification de service donnée au travail de Téeriviin et de Fartiste ne saurait être traitée avec dédain; c'est celle qu^a adoptée un des plus grands esprits qui aient honoré la philosophie; c'est la définition de Kaot.
M. l^enouard développe les motifs qui lui font croire que cette rémunération temporaire suffît, et qu'une interdiction perpétuelle du droit de reproduction, non-scuicmcnt nuirait gravement à la société, mais attcnternit ^^^ravcmcnt à ses droits essentiels.
11 ajoute que le privilège doit embrasser toute la vie de l'auteur, et qu'une durée de trente ans après sa mort est une part suflisante faite à SCS héritiers, non assimilables à ceux qui, succédant à une propriété matérielle, doivent être investis de droits identiques à ceux du précédent propriétaire.
On a grand tort quand» à la faveur et sous Tahrl d'une abusive extension du mot de ffOf/riéU, on transporte à un droit qui a pour objet les idées et la reproduction des Idées, les attributs du droit qu a les choses matérielles pour objet. M. Renouard, après avoir insisté sur les différences de ces deux ordres de droit et indiqué plusieurs considérations d'utilité, termine ses observations, que nous sommes obligés de beaucoup abréger, en disant que, partisafi sincère et convaincu delà propriété des ch< m s eu attributions distinctes, il est communiste en fait d'idées. Il croit i|irà cette condition seale nu peut asseoir sur de solides arguments et sur une demuustrat on complète l'incontestable légitimité de la propriété.
H. FiutDÉsic Passt est d'un avis entièrement opposé à celui de M. Renouard. Il est convaincu de la réalité du droit de propriété réclamé en faveur des écrivains et des artistes. Il est convaincu, de plus, de la si» mliitode complète de cette propriété avec la propriété matérielle. Il croit, par conséquent, qu'en niant l'une on compromet l'autre ; et il regarde dès lors comme de nature à ébranler la base même delaacieoce, la solution qm vient de prévaloir au Congrès de BruTc elles.
Cette couvictiou, M. F. Passy l'avait avant le Congrès; et c'est pour
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cela que, de coucert avec quelques membres, MM. PailloUct, de Foutenay et Modeste, îi avait cru devoir envoyer à Bruxelles une adhésion motivée au principe de la propriété littéraire. Mais elle a été singulièrement fortifiée dans son esprit par la lecture du peu de détails que les journaux li aurais out donnés sur la discussion à la suite de laquelle ce principe a été repoussé; et elle ue s'est point aU'aiblie, il ne peut s'erapécher de le dirb, en entendant de ta propre bouehe des savants viceprésidents de la Société, Teiposé des motifo qui les eenduisent à la même condusion.
Pour justifier cette impression, 11. F. Passy rappelle d'abord diverses phrases do discours prononcé à Touverture du Congrès, par son président même, discours qui a été comme le manifeste des adversaires de la perpétuité du droit des auteurs; et il montre combien il serait facile, par la simple substitution d'un mot h un autre, de faire de ces phrases autant de déclarations formelles conti e toute espèce de propriété. Dire que « In jouissance de la pyrorlvié intclleciueiic doit être gî^rantie laidement, mats dans des limiter raisonnables s ,u'cst-ce pas fournir nu évident encourageiueut à ceux qui se proposent de garantir de la même façon la jommmee de la propriétimatéridlef Proclamer qu'il faut, i en organisant le droit des auteurs, foire la part, la large fan, de la foule qui attend d*eux le pain de la scienoe et de la monlisation, i n*esi-oe pas justifier ceux qui, en demandant à orjfantter k dmt des proffUtaires et des capitalistes^ prétendent obéir à la nécessité de (aire la part de la foule^ qai altend d'eux le pain de ra/imeittoltoii quotidienne et la rétribution de son travail? Cette similitude malheureuse, dit M. F. Passy, se retrouve partout dans discours de M. Faider, soit qu'il invoque, comme décisive pour 9 le législateur i»la raison» du bon marché, dette du génie envers la miiliitude ; » soit qu'il invite « les génies créateurs à verser à tous, sana uvartce, leurs facultés et leurs dons ; > soit qu'il parle de « concilier le droit de l'individu avec ceux de l'intelligence universelle * ou qu'il professe que i les ebefs-d'ceuvre des arts doivent être accessibles à tous tan» Hra onéreux à pmoÊUM. > Toutes ces expressions, selon H. F. Passy, portent avec elles leur condamnation. Toutes sont pleines de périls. On u*artfaniae pas un dfOfi, on Mlimite pas uneprapriâ^. La richesse^ quelle qti*en soit la nature, ne constitue pas une dette envers la multitude. Il n'y a aucun antagonisme k concilier entre l'individu ciVuniversalité. Et le bon marché n'est pas un résultat que le législateur ait mission ni pouvoir de décréter, mais bien obligation de ne pas empêcher. Faire iitt<'rvenir ainsi l'utilité, au lieu de s'appuyer uniquement sur la justice (j ii suliii à tout, etassigdd a la puissance publique un autre objet que dt; iaire respecter le droit de chacun, c'est tout livrer au hasard et à l'arbitraiie, et saper l'ordre social jusque dans ses fondements. On doit s^éionner assurément qu*un homme aussi distingué que H. Faider, aussi peu sympathique aux tentatives des réformateurs contemporains, soit arrivé à
reproduire prôciséiip'nt leslorniu!»'s les moins rassurantes deces réforma teurs. Mais tel tsi 1 entraînement de ia logique; et la concordance des idées se révèle inévitablement par la concordance des paroles. L'argumentation de M. Renouard en est, aux yeux de M. Pass} , une nouvelle preuve.
M. Renouard, est vrai, et M. Passy s'empresse de le recounattre, a su éviter ce qu'il y a de plus choquant daos le langage des autres défen* seurs de la non-perpétuité, Taceoiiplement continuel de termes onvei^ tentent incompatibles. II s^est gardé, par eiempte, d^appeier prttprtéii la chose même à laquelle il refuse les conditions essentielles de la propriété. 11 a dit : < le droit des auteurs ; i et il a même ajouté que ce droit, suivant lui, n'était pas un droit rigoureux, « mais un simple avantage, nnc concession sociale , iin « prix i payé en retour d'un « service, » une « servitude » imposée pn)i!ie nu profit de certains parti" culiers, servitude e«|nhaijle et utile, mais servitude dont la société, qui la crée, reste, maîtresse d(; fixer la durée et de déterminer les limites; mais ces expressions, toutes mitigées qu'elles sont, impliquent contradiction CMnme celles qui le sont moins ; et comme elles, elles eoûtiennent en germe les conséquences les plus inacceptables. M. Renovard fa senti pour Fune déciles, et H reconnaît que la Société n*a pas de «oir MiMORs à foire. Hais a-t^e davantage à imposer on à subir des nm^ iHif»? A-t-elle qualité pour fixer le jiiiird'un servies? et nn privilège temporaire assuré par elle peut-il être considéré comme le prix d*uii service? Qui dit prix dit rémunération accordée, après débat libre, par celui qui l;i doune, et acceptée par celui qui îa reçoit. Où est ce double consentement dans le système de M. Renouard, et quels sont les éléiiK ijts de révaluaîion imposée à la fois aux auteurs et au public? Qui dit seniiude dit ou une interdiction de faire ou une obligation de souffrir, une dépendance à legard d'autrui, eu un mot. Ou cette dépendance est juste, et alors c'est un droit, que la loi ne crée pas, mais reconnatt; on elie ne Test pas, et alors c^est une violation du droit, que la loi ne peut sanctionner. Dans un eas comme dans Pautre, Pexpression est inexacte. Il en est de même de toutes celles qa*on peut lui sul^ stîtuer. Cette impossibilité, dans laquelle se trouvent les plus éminents partisans du droit temporaire des auteurs, de donner à leur système une formule précise et inoiîensive suffît, dit H. Passy, à démontrer la fausseté de ce système. II faut donc l'abandonner, et le choix ne reste qu'entre les deux eonelusions extrêmes : Ou l'auteur n'a aucun droit, absolument aucun, sur son œuvre, et la société ue lai doit aucune garantie; ou il a sur smi œuvre un droit absolu, et la société lui en doit la garantie absolue.
Aucun droitt — n suffit d'énoncer cette proposition pour la réfuter; réquité proteste contre elle; et, en effet, si beaucoup de personnes ia proclament comme abstraitement vraie, aucune ne songe à la présenter comme pratiquement applicable.
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Un droit absolu? £t pourquoi pas? Quelle est roriginc du droit de rhommo sur les choses? La liberté inoralo, ypanagc de rhoinine, comme Ta parfaitement dit M. Reiiouard. Quand Fliomme produit au dehors celte force intérieure qui est en lui, c'est sa personne même qu'il étend. Sa personne est à lui ; Textensinn de sa personne est à lui aussi, pourvu qu'elle soit clTcctuée sous une loruic saiàissabic et qu'elle ne coustitue pas UD empiétement sur la personne d^auirui. Or, où donc, dit M. Passy, ces conditions sont-elles mieux réalisées que dans la production des œuvres de Tesprit et de Tartl Et quels biens sont plus personnels, plus exempts d'usurpation que ees aéatwM vraiment individuelles, qui u^empruntent à la matière que les moyens de se fixer, et qui n'enlèvent rien ni aux possessions ni aux fiicultés de qui que ce soit» ni au présent ni à l'avenir.
M. P,)ssy insiste sur cette considération, et il montre combien, sous ce rapport, la propriété intellectuelle est, quoi qu'on eu dise, plus facile à défendre que la propriété matérielle elle-même. L'espace est borné, dit-il; celui qui en occupe une jioi lioii empêche un autre de l'occuper, et il ne laisse pas que de falloir un certain eHort de léÛexion pour comprendre que cette limitation n*est qu'apparente, que la terre n^est que le fonds sur lequel, par une progression indéfinie, s'applique le travail humain, et que c'est ce travail, déposé sur elle, qui est la véritable substance de Tappropriation. Hais le domaine de rintdligence est infini, et nul travail n*y peut faire obstacle à un autre travail, nulle appropriation à'une autre appropriation. Tout au contraire, chaque progrès réalisé dans ce domaine est une facilité pourla réalisation de nouveaux progrès ; et, plus il y a de livres ou de tableaux, plus, sans les copier ou les reproduire, il est facile d'en faire d'autres; de même que, plus il y a de terres bien cultivées, j lus, sans toucher au droit de leurs possesseurs, il est facile d'en exploiter utilement d'autres.
11 est vrai, très-cei taiuemeut, comme on le dit, et comme l'a répété M. Renouard, que c'est h la société que l'auteur ou l'écrivain doivent la plus grande partie des éléments qu^lls mettent en œuvre. Il est vrai aussi que c'est la société qui fait la valeur, honorifique ou autre, de leur travail, liais il en est de même pour ia propriété foncière ou industrielle, et il n'y a pas un travail d'un ordre quelconque qui ne suppose d'autres travaux, comme il n'y a pas un produit qui ne soit payé par d'autres produits.
Il n'ost pas moins vrai q?ie ce qu'on prend danslc fonds commun doit être rendu au fonds commun. Mais l'auteur ou l'artiste qui a puisé des idées ou des seutimeuts dans le milieu social n'a pas anéanti, en les employant, ces sentiments ou ces idées, pas plus qut" le cultivateur ou l'industriel, en employant les procédés de la culture ou de l'industrie, u'cn- Icve à d'autres la faculté de s'en servir, comme s'il ne s'en était pas servi lui-même. L'un comme l'autre, s'il n'a pas fait une œuvre Inutile»
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a doiinn plus qu'il u'a pris. Il est vrai oiirare que letouDaitrc, dam sa pîéntiude, la propriété litléraire ou artibtique, c'est reronnaîlre à l'auteur ou à SCS représeut<^ujis le pouvoir d'exploiter mal ou île ue pas exploiter du tout, de détruire ou de détériorer leur bien, etc. MaU Itt propriété matérielle emporte le même ponYoir que ceux qni ta possèdent; et nous ne voyoBS pas que te public soit pour cela frustré des fruits qu*elleest appelée à produire pour son avantage. Noos affirmons, an contraire que e*e&t parce qu^elle est ainsi maîtresse et responsable d'eilc-méme qirelle est, dans son ensemble, progressive et utile à tous.
Il est vrai, eufiu, (jue le fils ou le représentant d'un écrivain ou d'un nrtiste est le plus souvent complètement étranger à la création de Tœu- VI e tlont on revendi(iiie pour lui la propriété. Mais le fils ou le représentaut d'un propriétaire ou d'un industriel n'est pas moins étranger à la création de la richesse, dont il est unanimement reconnu légitime propriéttire. EsM, comme on le dit, parce qu'un champ on une usine ont besoin d*ètre gardés, que leur transmission ne souffre pas de dlffieultés? Non, car outre que pour cette tAcbe un homme en vaut un autre, et que la société^ au besoin, pourrait se charger de faire respecter et exploiter la succession de ses membres, il n'est aucunement prouvé qu'un objet d'art ou un travail de l'esprit soient par eux-m^mes inaccessibles à toute détérioration ou à toute injure. Mais c'est ]inrce qu'i' est de l'essence même du droit de propriété d'être transmissible, et que la transmission existe précisément dans la collation à autrui de ce à quoi il n'aurait sans elle aucun titre. Ce qu'un fils ou un représentant quelconque ajoute à Hœuvre de son auteur est une propriété de son chef« dont il est le premier titulaire: tout ce qui lui est dévolu par transmission, au contraire, lui est dévolu indépendûmmeiU de toute pa% ticipatUm personnelle à sa ctéaUon, Nier eda, c^est nier l'hérédité, le don, réchange, le droit de disposer, en un mot : C^est mutiler la propriété; et hcci égard, il n'y a aucune distinction à &ire entre les diverses sortes de propriété,
M. F. Passy passe ainsi successivement en revne h plupart des objections qui ont été soulevées contre la perpétuité du dioit des écrivains ou artistes; et il n'en trouve pas qui ue soient des objections contre la propriété en général. Il condnt donc, ou qn^elles ont une portée qu*évidemment n^ont pu leur donner ceux qui les ont présentées, ou qu^elles n*ont pas celle qu^ils leur ont donnée.
En somme, dit-il, tout dans ce mondese réduit à d es manliéatatîons de l'activité humaine. Partout oîi ces manifestalions se font sous une forme matérielle, déterminée, distincte, durable, d y a propriété. Mais partout la forme matérielle n'est ({ue le moyen de l'appropriation ; et ^on véritable objet, comme justilieation, c'est la vie humaine incorporée dans cette fonii* . l'ossed< r un champ, une usine, ou un fonds de conimeKO , c'est, aussi bien que posséder un livre ou un objet d'art.
avoir k sa disposition un ensemlile de oonnaissaooes, d*idéGS ou de sentimeols déposés dans on objet sensible. Exploiter un livre ou un objet d*art, e^est, aussi bien qu'exploiter un champ, une usine ou un fonds de commerce, faire participer autrui, à charge de retoup à la jouissance de ces connaissances, de ces idées, ou de ces sentiments. La différonco est dans les mots; elle n'est pas dans les choses. On dit, par e\i iiiplr, (jiie les livres soul faits pour cire lub et les œuvres d'art pour être vues, absolument comme les habits pour être portés, le blé pour être mangé. C'est eu laissant ceux qui pruduiàcnt les habits et le bic entièrement libres d*en foire ee qu^iis veulent qu'on pourvoit le mieux aux intérêts de ceux qui ont iiroid ou fiiim. Ce sera de même eu laissant ceux qui produisent les livres et les tableaux entièrement libres d^en foire oe qu'ils voudront qu^on pourvoira le mieux aux intérêts de ceux qui manquent d'instruction ou de goût. Et il ne sera jamais ni plus honnête ni plus expédient de dépouiller les uns à Taide de la plume, do la presse ou de la plaque de Daguerre, qu'il n'est honnête et expédient de dépouiller les autres par l'effraction, la fraude ou l'abus de confiance.
M. Joseph Garnier partage le sentiment de M. Frédéric Passy.
Après ce que vient de dire cet honorable membre, il ne croit pas devoir entier d^us le fond de la discussion, bien qu'il y ait encore à ajouter ; mais il veut foire trois observations qui lui paraissent importantes, si on veut arriver à un édaireissement à travers les divers oj gaues invoqués de part et d'autre.
La première observation, c*est quMl est indispensable de distinguer ridée de la Forme qui la traduit, l'idée inappropriable, de la forme trèsappropriable, puisqu'elle est limitée, définie, visible et palpable. U est à remarquer que les adversaires de la propriété liltérairc et artistique oublient constamment cette distinction, après l'avoir établie dans les prémisses.
La seconde obseivation, c'est qu'il faut séparer la question de la propriété lifiérairc et ai tistiq?ie de la propriété des inventions, qui se traduit p 1 des toraicb d uu autre oidre, et moins faciles à apprécier dans plusieurs cas, et quant à présent, que les écrits, les dessins, ou les compositions musicales. Or, il est à remarquer qu'un des procédés de discussion les plus fomilien aux adversaires de la propriété littérabre et artistique, c'est de parler des inventions en général et de transporter les difficultés résultant de la nature des brevets aux œuvres littÀnires 1 1 d'art qui ne présentent nullement ces difficultés.
Li troisième observation, c'est que les adversaires delà propriété des œuvres de littérature et d'art raisonnent toujours sur les chefs-d'œuvre dont ils font la chose du genre iiumuin, ( t dont les auteurs pourraient être, si ou veut, utilement expropries, moyennant une large indemnité, vec CCS millions de labeurs moyens et ordinaires, au point de vue de
la science et de Tart, qui rendent, dans leur petite sphère, des millions de services et constitaeDt des millions de propriétés aussi importantes
que respcctaMps.
M. Di i'uiT, inspecteur général des ponts et chaussées, ne pense pas, cumme M. Garnier, que ce soit un moyen d'éclairer la dîscnssion que de la renfermer dans la question spéciale de la propriété litléiaire. Pour faire disparaître les diflUcuItés qu'elle soulève, il faut au contraire envisager la propriété sous toutes ses faces. Ces diUicultés ieunentà ce qu'on fait dériTer la propriété d*aB droit naturel antérieur à la loi, au tien de la foire dériver de la loi qui la consacre, parce quVJIe est utile à la 8<h dété, et lu! accorde des privilèges dans la mesure de Futilité qa*elle en retire. En effét, si on envisai^ la propriété litléraire et la propriété foncière au point de vue de Téqnlté, on ne saurait justifier la manière dif** férente dont elles sont traitées par le législateur, il semble même que la première ait quelque chose de plus naturel que la seconde. Cependant rellf»-ri n'a jamais été et ne sera jamais qu'une propriété heaueonp plus restreinte, une espèce d'usutniit lein^xiraire. A quoi tient cette différence qu'on retrouve chez toutes les nations?
I niquement à ce qu'il est utile à la société que la propriété foncière soit une propriété individuelle, et que ia piopriété littéraire soit dans le domaine public. Inutile de démontrer dans une société d'économistes que ce n*est que quand la terre est appropriée qu'elle produit le plus, et que son produit va sans cesse en augmentant par les améliorations successives que le propriétaire y accumule incessamment, certain qu*il est que ces améliorations profiteront à lui et à ses enfants. Mettes la propriété foncière dans le domaine public : chacon, ne tnivaillaot plus pour soi mais pour les autres, travaille le moins possible, consomme le pins possible, et ne se prive jamais |>0Mr améliorer. C'est ce qu'à défaut 4u raisonnement prouverait rcxpérience, car des peuples vivent ou ont vécu sous le régime du communisme; il existe même encore en France uncertain nombre de propriétés appartenant à des communes, et oiices résultats peuvent être constatés. Il est facile de voir, au contraire, que c'est lorsque la propriété intellectuelle est dans le domaine public qu'elle est la plus utile à la société ; d*abord il est évident que sons le régime de la libre concurrence, le livre se vend au meilleur marcbé possible; pois * on le traduit, on rimite, on en fait des extraits pour tous les âges, pour tous les sexes, pour toutes les fortunes. En6n, il fiiut le dire, puisque les auteurs actuels paraissent l'oublier, c^est lorsque la propriété littéraire est dans le domaine public qu'elle se conserve le mieâx et qu'elle rapporte le pltis de gloire. Il y a donc eiitrc ces deux espèces de propriétés une dilîérence essentielle, et lorsque la société les a constituées, elle n'a eu égard (]uî\ on pi opre intérêt, et c'était son droit el son devoir, car la prof« ( tmii «ie la propriété lui coûte des peines et des soins, et il ne lui est pas permis «le les imposer à ses membres pour défendre
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des dn^ts 08 de prétendus droits qui ne leur seraieat pa^ utiles. Daus une des dernières conversations» il s^agissait des dettes de Jeu, de paris de la Bourse sur la hausse et la laisse, et tout le monde semblait d^aceord pour reconnaître que la loi ne devait pas intervenir, parce qw le jeu ou le parisar les fonds publics n'avait aucune utilité pour la société. Cependant, est-ce qu*il n*est pas juste que 'e joueur gagne la somme qu'il s'est exposé h perdre, et qu'il mirait payée s'il avait iierdu? Qui voiHfr.ut -noni^v ici qu'il n'a j)as payé une délie de jeu ou une différence de Bourse ? Tout ce qui est juste u'est doue pas protégé par loi ; et si la société se montre si vigilante, si partiale pour la propriété loiiciére, celte préférence est-elie iuudée sur le droit?
Un membre qui est aussi savant jurisconsulte qn'éeonomiste distingué, H. Renouard, disait tout à Tbeure que l'origine de la propriété foncière était dans Toocupation ; que celui qui avait le premier occupé un terrain avait le droit de le cultiver et de le conserver. Cette manière d*envisager l'origine de la propriété foncière ne parait pas à M. Dupuit conforme à l'histoire. Avant d'être agriculteurs, les hommes ont é'é chasseurs et pasteurs. Dans ces états primitifs de b soeiétc, la terre, propriété commune de la tribu, a toujours été insullisaute pour satisfaire à ses besoins; les f<)iét> nuuquaieut pour la chasse, Icis prés pour les troupeau.\ ; de là les guerres incessantes des peuples a demi sauvages. Le premier qui s'avisa d'enclore un champ et d'y semer du blé fut certainement un usurpateur ; de quel droit venait-il restreindre le territoire delà tribu, pourquoi ce ch^mp plutôt qu*on aune, pourquoi les troupeanx qui y avaient trouvé leur pftture Tannée dernière en feraientils le tour cette année? Ce champ, le propriétaire ne Ta ni créé, ni trouvé : il était connu, exploité fort mal sans doute, mais qu'importe pour le droit ^ Si l'occupant n'était pas i)nrvenu à faire reconnaître que l'usurpaiiou, loin de reh^treindre !r lerritoire de la tribu, l'augmentait, parce qu'il av *it besoin de dix fois moins de surlace pour se nourrir lui et SA famille que lorsqu'il était pasteur ou chasseur, s'il u uvait faitcomprendre par le raisonnement et par l'expérience, que son travail de- . venu plus productif non-seulement suffisait à ses besoins, mais produisait un excès qui tournait au pro6t de la société, jsmais cette usurpation n*eût été consacrée comme un droit ; si le travail et Toccupation peu* vent faire naître le droit de propriété, pourquoi o*existe-t-iI pas pour lescours d'eau n'ivig ibles ou flottables? Est-ce que ceux-ci aussi n'ont pas été occupés? est-ce que pour les régler, les contenir, iisn'ontpas exigéceut fois plus de trav;iil que les champs qu'ils tmvcrsent? Kh bien, ils res. tent dans le domnine public, tant que la société n liesoiu de s'en servir, pour un usage coiniiiuii, l.e fondement de la prupiiété u est donc pa^ le juste, cêsL 1 utile. La prescription, est-elle juste? L'héritage, est-il juste? Évidemment, non ! car 11 n'y a pas dans les balances de la justice deux poids et deux mesures. Qu*on trouve donc sur la surface
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de la terre deux peuples qui règlent rhériiase de la même maDîère.
Quand on se place &n point de Tue de Téqnité et de la justice pour régler les droits de la propriété, que d'embarras, que de contradictions! Quinze ans de durée paraissent suffire pour TinTenteur de la boussole,
de la machine à vnpeur ou de la vaccine; on repousse (avrc mison mais par d'autres motifs que ceux qu'on Tait valoir) les prétentions des avocats de ces bienfaiteurs derhumaniié; puis, vienne je ne sais quel rnifeur obscur qui s'avise de publier un traité sur la boussole, sur la uiacliiueà vapeur ou sur la vaccine, ou une farce digne des tréteaux de la foire, ce n'est ni quiuzeansni vingtans qu'il leur faut, c'est la vie tout entière, c'est l^éritage, c'est la perpétuité. Sauvage meurt dans la misère, et tout le monde aura le droit de se servir de Thélice ; mais quel malbeur si les petits-enf«nts de Tauteur de Jocrisse ne touchaient plus leurs droits d*auteur !
Que faut-il donc faire pour la propriété littéraire ou intellectuelief Ce qu'on fait pour 1« propriété industrielle : lui accorder tout juste une existence suffisante pour que l'homme de lettres, le savant, l'artiste ou l'inventeur fassent jouir Ij société du fruit de leurs travaux. Tout ce qu'on sccordera au delà de ce qui est nécessaire pour ce résultat sera de trop.
On le voit donc, le principe de ruiilité fournit seul une solution complète et parùlilement logique des difficultés que présente la question de la propriété. —Propriété matérielle dans toutes ses variétés, les ehampi, les eaux, les forêts, les marais, les mines, tes meubles, les animaux, etc., etc. ; propriété intellectuelle, littéraire, artistique, Indusilf ielle, tout découle de ce principe, de la manière la plus simple ei la plus naturelle, et les embarras et les diffitultés qu'on éprouve ne tiennent qu'h ce qu'on ne veut pas le recouuaitre, et lui substituer le principe du droit naturel.
M. WoLowsM, luenibre de l'Institut, ne partage en aucune manière les appréhensions dont M. Frédéric Pussy s'est rendu Torgaue. Le dioil de propriété est. Dieu merei ! assez solidement établi pour qu*Ott n*ait pas besoin de te défendre, en usant d'une sorte d*artiflce destiné h en étendre le domaine, en lui adjoignant, au moyen d*une assimilation inexacte, ce qu^on appelé propriété inieÛectuelU* Il y aurait au contraire danger à cette extension arbitraire : la nouvelle province ajoutée h l'empire delà propriété risqueraitfortd'étre envahie, car elle nepoorrait résister aux orîiiqiies très-fortes que provoquent des prétentînns exagérées, et une l'ois la confusion établie entre ce qui par sa nature mémo ost et doit rester dans le domaine privé, et ce (jui appartient eu réalité au domaine public, le droit de propriété risquerait lui-même de subir un échec.
Tous les arguments dirigés contre la propriété intellectuelle ébranlent, suivant M. Frédéric Passy, la propriété civile. Rien de moins exact qa*une pareille assertion; sans donte, il est des objections auxqucilea
on serait en droit d'adresser un pareil reproche, mais M. Wolowski les a toujours écartées comme inacceptal»!»^-; u'esi point parce que la société a besoin des œuvres inlelleciuelie^, j)i pour renfermer ce droit des auteurs dans de justes limites^ ni pour assurer le bon nf:Tché des prodaits intellectuels, qu'il a combattu le système de perpétuité, basé sur une éqniToque. L^iniérét pul»lk est un mot trop élastique pour qu'il prétende rinvoquer : chacun Teniend à sa manière. Hais ce que tout le monde doit comprendre de même, c*est un principe, basé sur la nature des clioses. Les lois, suivant Tadmirable définition de Montesquieu, sont les rapports qui dérivent de la nature des choses: or, comme celle-ci diffère du tout au tout quand il s'agit de la propriété et quand il s'agit du droit des auteurs, on ne saurait, sans user d'arbitraire, appliquer les mêmes règles à des situations entièrement différentes. Avant que d'établir ce point esseuiR'l, xM \YoIowski croit devoir s'expliquer au sujet des idées émises par M. Dupuit : quelque prix qu'il attache à le voir conclure dans le même sens que lui, il ne saurait accepter un auxiliaire dangereux. H* Dupait regarde la propriété comme un droit social, ayant uniquement pour base le principe de Tutifo, et il arrire aisément à démontrer que, au point de vue dr l'intérêt général la perpétuité du droit des auteurs ne saurait être admise. Pour M. Wolowski, au contraire, la propriété est un principe de droit naturel, que la société ne fait que sanctionner : la loi est le palladium de la propriété, elle n'en est pas la source, celle-ci se rencontre dans la constitution même de notre être. L'homme est né propriétaire, parce que seul de tons les êtres de la création, il a reçu une intelligence libre ; la nature tout eaiière estdévo lue à sa puissance; quand il s*en approprie une fraction quelconque, quand illa marque du sceau de sa Toionté, alors qo^aucune autre inlellifence ne lui avait encore communiqué un reflet de cetie essence supérieure, il la tût iiemu. Une chose matérielle, limitée, doit être à quelqu'un, parce qu'elle ne peut être à tous; elle ne remplit son but, qui est de servir à l'individu, qu'alors qu'elle entre dans le domaine privé; c'est ainsi qu'aux fruits spontanés, rares et chétifs, viennent s'adjoindre les produits du travail, qui résultent de l'action de l'esprii sur la matière. Tout le monde gagne à. cette appropriation , qui multiplie les moyens de douuer saiislactiun aux be^ioias, et personne n'y perd.
Mais si Pho iime a le droit de dominer la nature morte, impersonnelle, inintelligente, il n*a pas de droit sur des créatures égales à lui en dignité fit en puissance. L*homme ne saurait être la propriélé de Thomme ; TesclaTage, que condamne la morale, est également proscrit par la justice, par le droit naturel. L*bomme ne saurait non plus asservir une intelligence libre ; il ne saurait imposer de limites à l'expression des facultés naturelles, du moment oii elles s'appliquent à des choses légitimement po6i>édées
Telle est la base de ia loi suprême de la liberté du travail, de ce droit
de Iravaillt r qnr |)roclai)iait Tiirgot, et dont !V'\orcico ne samnit être généen aucune manière, tant que Thouinje applique son intelligence et ses lacuilcsà des choses qui n'appartiennent pas à autrui. La pensée n'est pas appropriable^ car, loin de s'individualiser, de se drcouscrire, elle se répand comme la flamme, et g gne co puissance k mesure qu^elle s^ropare d*an plus graod nombre dlntellig^nees. Uhomme a le droit dln- ▼enter, de créer, de produire au dehors tont ce qnl a germé dans son esprit; les liens factices qui le gênaient sont maintenant brisés, il n'y a plus de jurandes dans la sphère da travail, de compagnies privilégiées dans la sphère du rommerce, de rensnre dans la sphère de rintelligence. Mais la pensée (iroduite, sousquelque forme qu'elle soit publiée, devient l'apanage de toutes les intelligences qui la comprennent, qui se Tassimileiit et qui ont le droit de Téniettre à leur tour. Le droit d'imitalion, de reproduction, esteoutemuorain du droitde création ; l'homme ne progresse qu*à ce prix, et Phnmanité, suivant la belle expression de Pascal, est comme un seul homme qui vit et qui apprend toiijours* Ici pas de limites, pas de divisions, pas de barrières ; qu^on morcelle la terre, qu'on la borne, qn'on Texploite par parcelles, rien de mieux; c^est ainsi qu'on lui faitriHidre la plus riche moisson. Elle se prête d'elle-même à cette séparation; ce qui est à t'un ne saurait, sans une confusion fatale, appartenir à l'autre; il y a tout profit à sortir de l'indivision. Mais prétendre tailler, nioreelf-r. limiter l'expression de la pensée, mais repousser les effets de cette libéralité divine, qui renouvelle chaque jour le miracle de la multiplication des pains parle TI^A angile, et s'efforcer de clore et d'isoler ce iiui de sa nature appartieui à l'infini ; mais attribuer à un seul le droit de reproductiou, qui appartient à tous, c'est faire violence à rharmonie des œuvres de la création. A ceux qui soutiennent que rien ne distingue le droit des auteurs du droit de propriété, M. Wolowski répond qu*il n'y a pas, au contraire , un seul point de similitude véritable qui rapproche ces deux droits distincts dans leur origine, dans leur essence et dans leur exercice. M. Garnier a insisté avec raison sur la nécessité de faire cesser dans le débat une ron fusion préjudiciable et de simplilîer les données; il a voulu ainsi écarter le droit (ïinvention, qui le gênait, pour ne s'en tenir qii'rni droit nir INruvie littéraire ou artistique. Il aurait pu aller plus ioai, eu muatiaiii (|ue le livie , dont chaque copie est identique et devient un original , uo saurait être mis sur la même lign - que le tableau, que la statue, qui ont leur individualité propre ; mais il aurait dA surtout éviter lui-même la conhision la plus périlleuse, qui seule provoque le débat actuel, et qui, une fois dissipée, ne laissera plus de place à une controverse sérieuse : c'est la confusion entre le droit «« ptùdmt, et le dnii de reproduction. L'auteur a le droit auproduity manuscrit, tableau, statue ou machine; mais tous les autres hommes ont le droit h la reproduction nonseulemeutde la pensée émise, ce que tout le monde accorde, mais de la
lorme sous laquelle cette pensée s'est formulée. Cette multiplication des rxpmplairts de la pensée ne loiichc point au produit cédé, dans Tindividualité qui lui appartient; cette niiilliplicatioti, loin de nuire h Vriuteur, le sert ei nen oît la seule récumpense qu'il puisse reve[uli,|iuT d'une manière exclusive, celte récompense d'honneur et de prolit matériel, qui s'attache à l'oeuvre, sans s'étendre à rinterdicliou de nieitre au jour des œuvres analogues. Homère citante Viliade^ et les rapsodes qui répètent fes chants éternisent sa gloire : il n'a pas le droit de les empêcher de redire ses vers sublimes, quand leur mémoire lésa retenus. Raphaël fait vivre sur la toile la sublime image de la Madone : il n*a pas le droit d'empêcher que d*autres se pénètrent de cette admirable création et eo multiplient la merveille. Mais, seul, il recueille la gloire, monnaie spirituelle d'un service rendu par Tesprit ; seul, il peut disposer aussi de cette toile immortalisée par son génie.
Le droit d'auteur a deux faces '.l'une supérieure, l'autre subalterne. La face supérieure, ]:\ <^eule dont l'antiquité se soit occupée, c'est la gloire qui s'attaelieaa génie, c'est le mérite du service rendu à l'humanité. — La face suballerne, d'origine moderne, c'est le bcuéfice que Ton peut retirer de l'œuvre, en faisant payei- tribut a tous ceux qui prétendent en multiplier les exemplaires. Ce bénéfice ne résulte que d'une servitude imposée au libre emploi des facultés humaines; il ne peut dériver que d*ttne h't qui défend ce qui naturellement pourrait être fait par tout le monde. Qu*on ne parle pas ici du dmi de propriété de ra»le«r;ce droit est pe sonoel, inaliénable, il ne saurait être communiqué à personne : c*est le droit de Holî^ à la gloire d*avoir enfanté Tartufe ou le Miêantkrope, c^est encore le droit au manuscrit que sa main a tracé, c^est le droit au produit créé; le droit de l'auteur, en tant quMl consiste h empêcher le^ autres de copier son oeuvre, soit h la maiu, soit par un procédé mécanique, n'est pas en lui : il s'attache à une faculté qui est dans tous les autres hommes, et les Anglais, peuple juridique par excellence, l'ont parfaiteninit iletiiii, en \m donnant le nom de droit de < *>[»ir i pii-riqht, comme Allemauds lui ont donné le nom de Verviel lulitcjutnjsreciit (dimt de multiplication). Or. on comprend que pour assurer à l'autenr une réoom' pense matéridle du service qu*ii a rendu, la loi limite pour un temps ce droit naturel, qu'elle prononce une interdiction temporaire, alors qu'on n'a pas encore trouvé de moyen meilleur pour rémunérer l'auteur. Mais, quelle que soit la durée de cette interdiction, son caractère ne changera point ; elle sera Pœwre de la loî, elle n'aura rien de commun avec un droit naturel de l'auteur, tout an contraire elle imposera un sacrifice au droit naturel de tous. M. Wolowski approuve le droit de copie, ainsi entendu : il veut que l'auteur ne soit pas victime de sa générosité, qui lui lait oublier le soin de ses intérêts matériels; il désire que ce droit spécial assure à ceux qui instruisent, qui moralisent et qui charment la société, le bénéfice d'une noble indépendance, et il admire, comme un
nouveau bieatait, les facilités que fournit à cet égard la magnifique invention de rimprimerie, qni a permis de substituer au régime du yatronage ancien, exercé par le gouvernement ou par les grands, le régime du suffrage uuiverâel eu fait <Je lettres et d'art, qui apporte à Tauteur le prix d*uD noble travail, en le mesturaat au 'aomlire de ceui qui en profitent. Mais U foit remarquer en même temps rineonséqnence dans laquelle tombent ceux qui prétendent transformer le droit de copie en une propriété perpétuelle. Ils sont les premiers à reconnaître que rien de pareil 'n*a existé dans le monde ancien; Pimprimerie n'existant pas, le droit quUls réclament sommeillait. On pourrait faire remarquer qneeet argument ne s^applique point aux oeuvres d'art que Tautiquité nous a I<'guées en si grand nombre, et que jamais ni sculpteur, ni architecte de l:i Oèoe ou de Rome n'eut I;i pensée d'empêcher la reproduction ou l'imitaiiou des créations de son génie. Mais restons sur le terrain ehoisi par les partisans de l'opiuion contnire : ils prétendent que la pio|iriété utile des auteurs est née avec rinipi inierie. Singulière propriété que celle qui résulte d'un fait étranger à ceiui auquel un l'attribue, d'une invention qu'il viendrait absorber à son profit exclusif!
Non, tel ne saurait être le point de départ d'un dfoit; oelui-ei n'existait pas dans Tantiquité; les jurisebnsnltes romains, si pénétrants dans leurs savantes déductions, ne Tout pas soupçonné ; cependant les copia des ehefe-d'oBum se muliiplialent et faisaient Folyet d^ne industrie sans que le poète, le philosophe ou Thistorien aient jamais songé à une mainmise quelconque sur ce travail, destiné à populariser les fruits de leur intelligence. Le droit n'a pas pu naître par suite de rinveniion de la copie mécanique qui s'appelle la preise; mais il y a eu uu moyen iacUc^ d'assurer la récompense de l'auteur en lui réservant une partie du beiie fice matériel de cette multiplication des exemplaires, d'après uu type uniforme. Ou l a saisi, et on a bien fait. Seulement, il est permis de rappeler que si c'est Guttenberg qui a permis de récompenser ainsi les auteurs, ceux-ci ne sont pas trop à plaindre quand ils voient consacrer i leur profit un droit exclusif, qui dure toute leur vie et trente ans après leur mort, alors que Guttenberg n'obtiendrait qu'un brevetdequinxeans!
Les défenseurs de la propriété des auteurs ont fait bon marché de ricMt, ils n*ont revendiqué que la forme. Ils ont oublié qu'Us condamnaient ainsi les œuvres qui demandent le plus de travail, et qui ne valent que par le fond des idées qu'elles renferment. Que signifie la forme dans un ouvrage de mathématiques, de chimie, de physique? Ils prétendent sanctifier le travail, et ils ne donnent un privilège exorbitant <]iraux œuvres d'inspiration. Les plus grands sciviros, dans l'ordre intellectuel, ne sauraient rencontrer ainsi une récompense légitime. Que Copernic découvre le système du monde, que Galilée répète : E pur si rnunve, que Newton révèle la loi de la gÉaviiation, que Laplace détrôuele hasard au moyen du calcul des probabilités, la forme de l!œuvre importera fort
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pea, et si Ton mesnrait ie seryice rendu au bénéfice lecueilli, ces grands bommes risqueraient fort d*étre siogulièrement distancés par Talmanach de Mathieu Laensberg.
Le principe dont on part, en voulant organiser la propriété perpétuelle des auteurs, est faux : les résultats auxquels il aboutit le démontrent suffisamment.
Une admirable harmonie gouverne toutes les conséquences du droit de propriété civile, tel que le i>ou sens de Thumanité Ta partout reconnu et maintenu ; le juste est ici pleinement d'accord avec Tutile, et c'est à ce cachet que se reconnaît la vérité.
Une dissonance constante trouble au contraire la prodamatlon du prétendu droit de propriété întdlectuelle et les résultats qu*il fondrait en déduire. Cest*que Ton ne saurait appliquer la loi des chom approftw^ bles, Unies, tangibles, aux idées et à leurs formes.
Lorsque le droit de propriété n'est pas garanti, lorsque l'héritage n'est pas assuré, le travail lançuit, il s'arrête, parce qu'il se pro|)ose un résultat matériel. La succession dans le droit se ionde sur la ( oiuinuation du travail de Theriiier, ou sur la nécessité de la conservatioa du la chose. Ia rapport entre le propriétaire et l'objet possédé est toujoifrs le rnéme, n'importe dans quelles mains Fobjet Tient i passer; toujours ei partout le propriétaire exerce Tattribut essentiel de sa puissance, le droit de jouir et de disposer de hk chose de la manière la pins absolue.
Du moment où il s*agit du droit de l*antenr, rien de pareil ne se produit. L'argent n'est pas le résultat auquel visent les auteurs dont les œuvres durent, et ce sont les seuls qui soient intéressés dans la question. Pour ceux qui font de leur plume meii«rei marchandise, ils ii ont pas voix dans ce débat, on ne s'occupera point d'eux, ni de ce qu'ils ont fait pendant trente ans après leur mort. Mais le |)oëte,le philosophe,rhomrae d'État, le publiciste poursuivent une autre récompense : ce qu'ils veulent, G*est chanter, moraliser, élever llntelUgenoe ; loin de courir après le gain, ils sacrifient leur labeur, leur fortune, leur liberté et quelquefois leur vie. pour une idée ! Permettre k un héritier avide ou voué à d'autres opinions d'amortir ou de ralentir lUmpulsion que fauteur a voulu imprimer aux autres hommes, c'est aller conti-e le vœu le plus cher de tous ceux qui font de leur plume un instrument de civilisation. Ils n'écrivent pas seulement pour eux et iionr leur lamille, ils l'criverit pour l'humanité! — D'ailleurs, l'œuvre qu'ils ont rréét\ personne ne doit y toucher ; la modt lier serait un sacrilège : le travail de l'auteur est tout personnel^ il ne saurait se continuer dans l'héritier ; quant au besoin de , conservation, il rencoutre la garantie la plus sûre dans ie nombre de ces * copies, dont on voudrait interdire hi multipllcatîon. — La cbatne qui rattache le propriétaire à Tceuvre est rompue d'une manière définitive par la mort de l'auteur, le rapport qui existait entre lui ethi chose ne peut pas plus exister pour l'héritier qoe pour le eessionnaire*
M. Wolowski éiaut appelé à discuter cette question lirons une réunion (l'économie politique, croit devoir ajouter uue coiisi l^ i ttum lun-^i i dans cet ordre d'études. Le travail de l'auteur est le seul qui ue ^oil pas domioé par la questiou des frai» de ptoduclion. Ou écrit, quand on se croit appelé à produire une idée» sans s'inquiéter du prix de retfientf qui reste le plus souTent au-d^sous du prix de vente ; et combien ne voitM>a pas d*an leurs qui payeraieot encore pour se foire lire ! Le droU de copie concédé pour la vie et pour un nombre sufiisant d*années après la mort de Tauteur, voilà tout ce que'la justice prescrit et tout ce que Tintérét bien compris de fauteur commande. Dans sou beau discoure qui a fait repousser par le Parlement ia motion désir Talfourd, un écrivain dont le nom a bien qaelqiie poids dans la quostion, rillustre Macaulay, a pleinement démontré qu'il y aurait un avanta^'e insigniliant pour Tauteur et un grave préjudice pour la société, si ou uduplail une durée de jouissance trop prolongée. Un produit lointain ne peut être estimé que peu de chose quaud on le ramène à la valeur du joui , même alors que c*e8t on produit cer ain. Or, le bénéfice d'un droit d'auteur à percevoir au delà d^un deml-aiècle, e*est la chance la plus aléatoire, c^est un gros lot qui échoit bien rarement. Quand Tauteur traitera avec on éditeur, ou quand ses héritiers liciterout celte propriété pour sortir d'indivision, quel supplément de prix obtiendront-ils en échange de celte hypothèse ? Presque rien ; mais les éditeurs qui auront eu la main heureuse fonderont de v( rita!»!es liek littéraires, et, comme l'a si>ii ituellemeut déclaré un homme <;oiupélent, M. Charpentier, l'intérêt de la famille est réellement étranger à cette question : elle ne touche point les petits-ûls de Corneille , elle ne regarde que les petits-ûls de iiarbiu. .Macaulay en a dté une preuve décisive : Milton a vendu pour un prix dérisoire la pro* priété du Paradk perdu, et moins d'un siècle après sa mort, pendant que le cessionnaire de son éditeur faisait condamner un autre libraire comme contrefacteur, pour avoir voulu publier une édition à bon mar^ ché de ce poème sublime, pendant que le titulaire de ce fief littéraire en tirait d'amples bénéfices, la petite-fille de Milton tendait la main à la pitié publique, et Garrick donnait une représentation à son bénélice, pour la soustraire aux ;ingoisst's de la faim !
La propriété littéiaire, d'une durée indélinie, était reconnue du temps de Miiiuu, et, u moins de constituer des majorais littéraires, on ne saurait en tirer parti pour garantir les héritiers d'un grand homme contre la misère; ce qui les protégera toujours, c'est l'auréole de gloire attachée à leur nom, c'est cette récompense immatérielle et éternelle que la reconnaissance publique voue aux descendants de récrivain dont les œuvres survivent i liais cette gloire même dont il jouit est une dette qn^il contracte : il nesaurait demander à passer sous le niveau delà propriété matérielle, qui ne récompense que des efforts matériels. Chaque travail est avant tout payé de sa propre monnaie ; celui qui se borne à uuia-
beor obscur en ?ue d'an bénéfice, obtient le bénéfice; celai qai vise pins haat rencoatre la lenommée. Ne rattacber son CBUvre qa*à one question d*argent, c'est l'abaisser, en abaissant le bat ; c*est étoufl^le génie sons
des préoccupations métalliques au lieu d'en favoriser Tessor. Sans doate s'il est oablirax de lui-même, la société doit veiller sur lui pour lui procurer, au moyen d'une récompense légitime, ce qui fortifie Tâmc, une position (J'indcpendance. Les grands hommes, suivant la pittoresque expression deDryden, ne doivent pas être comme lis cierges, condamnés à se consumer pour éclairer le monde. Mais !a jimissance temporaire dudroitde copie répond à ceLtc Itigitinie exigence : on n'a pas besoin d'invoquer et de créer arbitrairement une propriété qui n'existe pas sous le point de vue purement matériel ; le drnU naturel est pour la liberté de produolion, le droit êoeUU Intervient et limite pour un temps cette liberté» afin de procuier une récompense à l'auteur. Tons les intérêts sérieux se trouvent conciliés, et Ton ne sacrifie point à une chimère les droits les plus sacrés du progrès de Tesprit humain et de la civilisation.
Ai. Wolowski s'excuse d'avoir longtemps occupé l'attention de la Société : la matière est si vaste, qu'il n'en a effleuré qu'un petit nombre d'a<;pects. .Vais ii lui semble que les deux points essentiels à établir étaient :
La distinction entre ic Jioit de i'autenrà l'œuvre pi odaite en tantquil s'agit de la matérialité de l'œuvre, et de la renommée qu'elle procure, et le droit de tous, puisé dans le principe de la libre application des facultés hamaines, qui est le droit d'imitation et de reproduction. On comprend la limitation temporaire de ce droit de l'humanité, on n'en comprendrait pas la confiscation.
La divergeiice des résultats qui provient de la différence de principe entte le droit de propriété et le droit des auteurs, très-bien dénommé par les Anglais, droit de copie (copy-right). Pour résumer cette différence en un mot, M. "Wolowski dit que le droit de propriété est un levier et le droit des auteurs un ob&taclc ; ^\ !:! société était assez riche et assez folle pour iîHleniniser les propriétaires du sol, et leur enlever le chanqi qu'ils fécondent deleurs sueurs, on se heurterait contre uuecalamitépublique; mais si les auteurs pouvaient être largement indemnisés, en laissant leurs productions au domaine public, tout le monde y applaudirait, et les auteurs les premiers, car leur v«s le plus cher, c'est fci diffasion de leurs œuvres. — ^Par leur nature, les choses matérielles valent d'autant plus que leur quotité diminue, qu'elles deviennent plus rares ; les pi-oduits intellectuels augmententde prix à mesure qu'ils se communiquent davantage ; les unes, pour remplir leur but, doivent tomber dans le domaine privé et servir à la jouissance de l'individu ; les autres, au contraire, doivent enrichir le domaine public et servir à tous. De \h viennent les difficultés d'organisation que reucoairent tous ceux qui ont voulu assimiler le droit
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d*âiiieur an droit de ^priété. Ib en arrivent ooMtaminaDt k eapita-
1er et à conclure h un droit limité, après avoir proclamé un droit perpétuel. Ces difficnltéSt il foodrait les Taîneie» si le pria€q»e était vrai, ear nu siècle oùnous vivons surtout, nous ne devons pas nous contenter de faire les rlioses faciles ; mr^is elles n'existent que parce que le principe que ! «u prend pour point de défiart m faux, elles en révèlent la faiblesse. Il faut en dire autant de Topposition que le droit d'auîenr provoque entre l'intérêt public et l'intérêt privé. « Tous les intérêts légitimes sont haruiouiques, »a dit Bastiat ; et quand il se produit une dissonance irremédlaUe entre ee qne vous prodamez juste etceqoeviiHie reeonnaitsez comme vtile, soyes str queveaB commettez une erreur de doetrlne. L*iittten*estqtte la oontre-épreuve du juife : ils mareheni toujours en» semble. On arrive ainsi, en ce qnl concerne le droit des auteun, i les concilier «sur le terrain de la jonlssanee temporaire du droit de copie {copy-right) ; c'est à cette solution que nous convie la iMMri dM dum, à laquelle on ne fait pas impunément violence.
M. Léonce de Lwergne, qui avait demandé la parole, y renonce, vu l'heure avancé^* de la soirée ; mais il croit devoir donner une adhésion complète ài'opiaion émise par MM, Renouard et Wolowski.
I Et moi, dit M. Duisotrk, j'éprouve le besoin de dire que jesuis d'un avis diamétralement opposé- i
Ces deni déclarations sont suivies d*un dialogue animé entre divers membres.
La réunion se sépare vu Theure avancée : mais il est conveiiu que cette discussion sera reprise.
Réunion du 5 notembre iSâS.
JIELA lUlUBE l>B Là fROPBlM LITTÉaàIRE.
{Troitième diicuuwn,)
M. A. RciK.n.iid, (onseiller à la Gourde cassation, a présidé celte réunion, très-noniiu eusc, et à laquelle avaicutété invités M. JulesSimou, ancien représentaut, aucieu professeur de philosophie à la Faculté de Paris, M. Édouard Camels, avocat à la Cour impériale de Pai is, M. Katcheooffsky, professeur de droit naturel et des gens à runiversité de Cbarkow en Rtissie, e* M. Tscbîcherin, rédacteur de YAthenœttm de Moscou.
1^ oonvmation, ainsi que cela avait été convenu dans la dernière
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téwf», % porté sur Ia propriélé tittéiains, wjei tlonlla Sœiété s*éui( déjà occupée daas deux awtres réunions.
M. DoHotEB, qni Tient de eéder la présideooe à M. Reoouard, demande la parole, et, après quelques observations échangées avec divers membres sur la position de la question ei Tordre k stiivre daus le débats, il loprcnd les choses viu point ou les avait laissées la discussion précé- (ieufe, e demande a laire qu- Iques remarques sur !f^s propositions fondamentales qu'ont avancées M.VI. Renouard et Wolowski.
Voici, dit M. Dunoyer, la thèse soutenue :
Il n'existe pas de propriété intellectuelle. A ne consulter que les lois ordinaires de la propriété et én TabseiiGe de toute législation spéciale, le plagiat est de droit naturel, la contrefaçon est permise à 'ont le inonde t Ce B*eat pas nat^reUement à Tauteiir qu'appartient un ouvrage livré à la publicité, e*est au pulriic. Il en a même été ainsi longtemps, et H en eftt été ainsi toujours, si, par une législation exeeptionnnelle, on n*avait bien voulu, à titre de récompense et<)*encourageineDt, aceorderpoiir un certain temps, à Tautenr, le droit exclusif de reproduire son ouvrage. Ce temps, plus ou moins long, était siisceptiblc d'é rc prolongé encore et 11 Ta été; mais il ne saurait Vètif indoiininient, car ce serait déclarer raijîf m {)ropriétaire"; tandis que tout ouvrage publié est, par ce seul fait la piopiitfté du public. Pourquoi? Parce qu'il u est pas possible de publier ses idées sans donner au public le moyen de se les approprier, et que, lorsqu*iI se les est appropriées, eUes lui appartiennent aussi bien qu*ii TautAur qui les a émises.
A cette thèse M. Dunoyer répond :
Oui, sans doute, les idées publiées sont destinées, par cela même qu*elles sont rendues publiques, à tomber dans le domaine public; mais de ce qu*i]n auteur met ses idées dans le domaine public, s'ensuit-il qu'il y mette aussi la propriété de l'ouvrage par lequel il les y a mises,
et ne commet-on pas ici uno grossière couiusi'Hi ?
Il y a dans tout o «vrage rendu public plusieurs choses a distinguer: Les lettres, les mots, les signes et tous les moyens d'expression de la
langue dont Tauieur s'cët servi ; Les idées de l'auteur et leur forme;
L*ottvrage enia, troisième chose, fort distincte des deux précédentes en possédant un corps certain, un titre, un nom, une individualité qni luisontpropres.
De ces choses, la première était d*avanr<^ dans le domaine public et y reste; la secondeest incontestablement destinée parTautenrè y tomber : qu'arrive-t-il de la troisième ?
Pas de doutes, assurément, à l'égard de la première. Personne n'est tenté de f'OiiteRter qu'après comme avant la publication d'un (niviago la langue qui a servi à le formuler ne reste entièrement à la di.sposition de quiconque a la volonté et la capacité de s'en servir.
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Pas pins de difficulté à Tégurd de ia seconde. Il ii*est certamement pa» eoDtestallle que, lorsqu'un auteur publie un ouvra(;e, U ne désire trèsvivement qu'on le recherche, qu'on le Use, qu'on en accueille les idées, qu'on s'en inspire, qu'on s'en serve pour la composition d'autres ouvrîiges, à la seule f ondition d'en user sans plagiat, et de lui faire honneur, dans la iiifisiire un il le hk rît«^ de cr qui peut lui être personnel dâns les idées, dans la nietltuiie, les lormes de langage de la composition qu'il a publiée.
Hais qu*avieni-il naturellemeDt de la dernière chose signalée, de Vottvrage mène, c'cst-è-dire de rinflmment dont Tautear s*est servi pour mettre ses idées dans la circulation ?£iic4»re une fois, de ee quHa livré ses idées an public, s^ensult-il qa*il a entendu lui abandonner aussi la propriété de son ouvrage, et qu'après avair consacré de longues années d'efforts, de veilles, de patience, k la composition d'un bon travail, et fait, pour le rendre public, des sacrifices considérables, il ait admis que le premier venu qui voudrait consacrer quelques francs à en acheter un exemplaire pourrait en publier des éditions, et faire dulivre, aussi bien que lui, un objetde commerce? Comment oser le soutenir?
Autant il est vrai qu'il a voulu divulguer, propager ses idées et les mettre à la disposition de tout le monde, autant il est faux qu'il ait consenti, en les divulguant, i se dessaisir de la propriété del*instnHiient par lequel il les a répandues etse propose de continuer à les répandre. Entre ces intentions, si dissemblables, il n^existe évidemment aucun lien ; la première ne conduit nullement à la seconde, et l'on peut défier l'argumentateur le plus habile d'arriver de Tune à Tantre par aucune induction que la logique et la morale puissent avouer.
Aussi demeurent-elles séparées, quoi qu'on fasse pour les confondre, t!t, quand paraît une publication quelconque, est-il également certain, d'une part, que les idées qu'elle met dans la circulation sont destinées à devenir communes à tout le monde, et, d'une autre part, que le corps d'ouvrage qui les répand reste la propriété privée de 1 auteur, que Tautenr ne Ta pas aliéné parée qu'il a rendu ses idées publiques.
Il n*est donc pas vrai qu'en Tabsence de toute législation spéciale, cet ouTrage fût resté sans propriétaire, ou n*e6i eu pour propriétaire que le public, et que Fauteur, pour en conserver quelque temps la possession, efit eu besoin qu'une loi vint lui en attribuer teniporairement la jouissance. Cette loi quand elle a été rendue, n'est pas venue reconnaître et consacrer son droit, elle est venue le méconnaître et le mutiler au contraire, et micux eût valu pour îiii, sans rnniredit, que ce droit, si mal (Il II iidu par la législation spéciale, eût été laissé purement et siniplenu iii sous la protection du droit cummui}.
Ce droit naturel des auteurs sur leurs ouvrages, considérés indépendamment des idées qu'ils ont pour objet de propager, ne se distingue absolument d*aucun autre, et, quoique la classe particulière des pro-
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dults sur lesquela il porte, les maaiisarits, les livres imprimés, eic., semUe avoir, plus qa^aucane aotre, pour objet spécial d^aglrsur Tesprit, il n^en résulte assurément pas qae la propriété en soit moins respectable : il Ikadrait plutôt en induire qa*elle doit être pltisrigoareusement respectée.
On dit qu'il n'existe pas uaturcllemciit de propriétés inicllcctuelles. Pour parler un langage rigoureusement exact, i! fniujrait dire au contraire que toute proj-riété, comme toute production, toute richesse, toute valeur créée a, par sa nature, un caractère intellectuel ou immatériel. N'est-ce pas, en effet, une des vérités de réconomie politique les plus uatureileDient évidentes, et par cela même devenues les plus baaa- ]es,qn(e nous ne pouvons créer la matière? Et» sll en est ainsi, ponvons- -nous, sans nous exprimer d*nne façon manifestement ioeorrecle, qualifier jamais nos produits de nuàiHihî CSe ne sont pas nos produits qui sont matériels; ce sont les eboses dans lesquelles on au moyen des-» quelles nous les réalisons, et quant aux produits eux-mêmes ils revêtent toujours un caractère immatériel. Que Ton parcoure, soit dans les choses, soit dans les honinics, le catalogue infini des productions ou des transformations qu'a partout opérées l'activité humaine, et je défie qu'on trouve nulle part autre chose que des conceptions de l'esprit humain réalisées. Sans doute, c'est toujours sur la matière et avec son concours que notre activité s'exerce, et il en est ainsi nicma alors qu'elle agit sur l'esprit, puisqu'elle ne peut agir sur l'esprit que par ses organes, qui sont matériels, et en agissant sur eux ; mais si les choses qu'elle emploie ou sur lesquelles elle agît revêtent toujours une forme matérielle, les résultats qn^elle obtient se ressentent invariaUement de sa nature qui est «idritueHe, et, même alors qu'elle agit sur la matière la plus brute, ne sont jamais que des productions de l'esprit.
Que signifie donc, quand il n'est pas de production à laquelle rintelligeuce n'ait participé et qui ne soit essentiellement (!e sou fait, de dire qu'il n'existe pas de propriété intellertuclle ? Il n'eu existe, selon nous, que de cet ordre-là. Et. au sui [»Iii>, ou voudrait n'accorder la qualilication de propriété qu'a des conceptions de l'esprit qui se seraient rendues accessibles aux sens eu prenant des formes sensibles, qu'il faudrait encore la donner à la dasse de productious dont il s*aglt ici, aux produe* tions dites littéraires, puisqu*on ne peut concevoir ces productions que 8008 la forme de lettres manuscrites ou imprimées, sous la forme de manuscrits ou de livres, qu'elles ne tombent dans le commerce et qu'on n'en parle que lorsqu'dles ont pris un corps, et qu'ainsi elles possèdent la dernière condition requise de toute propriété, qu'elles revêtent une forme matérielle.
II ne manque donc à res productions, pas plus qu'à celles d'aucune autre classe, rien de ce qui est nécessaire pour qu'on puisse les attribuer, ou plutôt pour qu'on doive les, laisser à ceux qui les ont légiti-
memeot créées, et à qui natureTIement elles appartienncDt. Un outragt est la propriété' de rautciirsotis ta forme de manuscrit qu'il lui a d*abord donnée. Il peut en conserver et il en conserve ordinaireiuêot la propriété en le transformant en livre. Il ne saurait la perdre enfin qu'en 1 aliénant, et il n'alieue, eu le publiant, que les idées, les méthodes, les formes de style, à lui jusque-là, qu'il met, jusqu'à un certain point, par le fait même de la pablieation, à la disposition de tout, le monde.
H. Bunoyer s^ioterrompt id pour dire qu*i] oe veut pas répondre en ce momeotaux objectioas de- fait qa*0D a soulevées contre cette attribu* tion laissée aux auteurs de la propriété de letirs œuvres. Il persiste à affirmer, comme il l'avait fait précédemment, qu'il n'en est pas une qui puisse supporter un examen sérieux, et il se réserve d'y répondre dans le cours dp In (Msrnssion, à mesure qu'elles seront reproduites. Il ne veut, en termmuut, que dire quchjues mot> du reproehe particulier fait aux auteurs qui ne trouvent pas la propriété littéraire assez rcsp^tée, de courir après la fortune :
Ûa*est-ce, dit-il, que cette plainte contre la recherche de la f- rtune, faite dans les termes les plus généraux, sans aucune distinctiOD des bonnes et des mauvaises manières de Tacquérir, et qui prétend s*adresser surtout aux gens de lettres) On ne peut sans doute se préoccuper trop de la manière dont se créent beaucoup de fortunes, et de Tusage qu'en font leurs créateurs. Ou ne saifrait trop flétrir les richesses mal acquises et l'usage immoral qu'on fait presque toujours de biens immoraleroent amassés. Mais que signifie le biàuie iuUigé, eu termes abstraits et absolus, à la recherelie de la fortune? Si cette recherche, parles mauvaises voies et pour de mauvaises lins, est profondément csorrup> trice et perturbatrice, en faut-il dire autant de la même recherche bien dirigée? Ne savons-nous pas que TMLcrciite savant et moralement irréproobeble des bonnes industries condtilt à la fois à tontes les acquisitions honorables? Ne savons-nous pas aussi quelle est la vraie bonne manière de venir en aide aux classes qui ont le plus besoin d'être secourues? Elle ne dispense pas sans doute de l'intervenlion d'une charité éclairée et du concours des affections sy!»»î*3^''inu6s ; mais n'est-i! pas certain que c'est elle surtout qui peut conduire à une meilleure coiulition les elasses les moins heureuses? Couiu)ent ne pjis prendre garde d'ailleurs que j'ucquisition de la fortune n'est pas seulement une question de bien-être ; qu^éUe est aus^ une question de force, ilndépendanoe, de dignité, et que si ces biens sont désirables pour tout le monde, le ministère élevé des gens de lettres leur en fiiit un besoin particulier; qifela dassedes gens de lettres est peut-être, de celtes qui ont mission d*agir sur la société, celle à qui il est le moins permis de dédaigner la fortune honorablement acquise ? Je conçois qu'on attende d'elle qu'elle se montre plus délicate qu'une autre dans la manière de l'acquérir et d'en user; mais non pas qu'on veuiHe la lui faire considérer connue
une chose méprisable. Aussi, de toutes les raisous alléguées pour ne la laisser jouir qu*à moitié én fruit de ses œuvres, eell^ est-elle oertaiuemeut une des moins dignes d*étre approuvées ; d^autant que, si on instruit les gens de lettres à dédaigner le prix honorablement acquis de leurs travaux, ils sont excités d*ailleiirs à rechercher avec beaucoup (i'âprofé dos biens dont raequisilion n'omit pas toujours aussi légitiuic, et qu il n esi [las très-rare »le voir réunies chez les moins bien doués, à Taffiche du plus haut (iesiuteresbcment, des convoitises d'un ordre beaucoup moins noble. — ici encore, le mieux ne serait-il pas de respecter rigoureusement lents droits, et de se borner à leur laisser recndllir pleinement le fruit de leurs œuvrest
H. PiiLLOTTBT eherehe d*abord à démontrer, par quelques exemples* que la propriété littéraire n*a aucun caractère exceptionnel et qu'elle n'est au fond, comme toutes les autres popriétés, qu'une application d'une des grande?» lois naturelles qui régissent l'ordre social II cite Pexcniple d'un chanteur qui réunit, dans une salle de spectacle, cinq ou six mille auditeurs et se fait rémunérer par chacun d'eux i)our le service qu'il leur rend à tous à la fois, en leur procuraiitle plaisir d'entendre sa belle voii. Qu'un seul acte d'un hontme rende service a des milliers de personnes à la fois, et qu*il mérite à œt bomme des miniers de rémunérations, on trouve cela tout simple, on y est accoutumé. On trouverait probablement très-légitime aussi, que si un auteur, ayant composé un ouvrage qui peut intéresser un grand nombre de ses semblables, et réuni dans une enceinte quelconque des milliers de personnes, leur donnait, par la lecture, communication de son manuscrit, il reçût de toutes une rémunération convenue (Vâvance, Au lieu de flatter Torcille, il a satisfait l'esprit de ses au* diicurs; c est uu service tout aussi appréciable et apprécie : jusque-là donc le droit de l'auteur ne soulève aucune objection. Mais si, au lieu du procédé oral, il emploie pour sa communication le procédé graphique; si, au fien de convoquer une réunion nombreuse, il se borne k mettre à la disposition de tous ceux qu^die pourra intéresser, à une époque ou une autre, sa communication sous la forme d*un livre, en quoi cette substitution d'un procédé 11 un autre peut-elle affaiblir le droit de l'auteur à recevoir de chacun un service en échange du service qu'il rend à chacun? S'il rend service à un million de personnes, pourquoi n'obtiendraitil pas un million de rénitiuérafinns ' S'il l end encore service bien des siècles après sa mort, pourquoi son droit à la réciproc t-; des services ne serait-il pas exercé par ceux en laveur de qui il en aura disposé? Nous ue faisons pas un pas dans la rue sans rencontrer un droit identique exercé par substitution. Gda résulte de ce qu'une iérU inàéUtminie de unUu appelle natwrdtement une série irMerminée de rénnnératwne*
M. Paiiloitet s^attacbe ensuite à justifier la propriété littéraire du tort d'empiéter sur le domaine immatériel. Nul ne veut et en tout cas nul ne peut empêcher le rayonuemeut de Tidée. Toutes le» idées avec tous les
signes qui les représeaient appartiennent i tout le monde; mais cela n*enipéclie pas qu*un travail qui porte sur les idées et leurs signes ne soit chose parfaitement individnelle, distincte et propre à celui qui Ta créée*
Et puis, de ce que tous ont le droit de parcourir en tous secs le monde immatériel, il ne s'ensuit pas que chacun puisse effectivemeut et sans assistance aucune exercer ce droit. On voyage difRcHenieiit et Ton s'é- {{are souvent dans ce monde-là, si l'on s'y aventure saiib guides. Or, les bons livres sont les bons guides. Le service spécial qu'ils rendent consiste précisémeut à faire passer de plus en plus, de Tctat virtuel à Tétat réel, le droit de chacun sur le domaine commun. Quelle méprise d'aecuserlesauteuTs d'empiétement! Quelle injustice de repousser leur requête, qui se réduit à ceci : « TrouTCz-vous que n s travaux vous rendent le monde immatériel plus aecessihle, profitea-en et rendes-nous service pour service ! »
M. Paillotiei termine par l'examen du prétendu droit de reproduction. Pour le bien apprécier, il le suppose en vigueur dès sa naissance (ses partisans le font naître dès qu'un ouvrage est publié) , et en fait apparaître les conséquences premières. jLIIcs suffisent pour moutrer que le prétendu droit consiste en ceci : Un auteur a créé un moyen de rendre des services. Moi, qui n*ai pas pris la peine de le créer, je vais prendre la peine de m*en emparer, et par ce genre de IrftMt/ je suis autorisé à en tirer le même profit que Tauteur. Cette espèce de travail et le droit prétendu dont il dérive constituent Tinfraction la plus directe au précepte du Décalogue :
Le bien d'autrui ue prendras Mi retiendras a ton escieut.
11. yiLLiAUMé dit qu*il ne s^agit aucunement de savoir si Tauteur aura le droit exclusif de copie ou de reproduction; que ce droit sacré est proi^mé depuis soixanie-einq ans, sans qu'il ait donné lieu à aucune conlestetiou émanant d'hommes sérieux. Mais le point de la difficulté est
de savoir s'il i!oit être limité ou perpétuel.
Selon l'orateur, l'intérêt dos ;niîeurs eux -mènics, autant que l'intérêt public, veut la limitation. Eu elict, un écrivain digne de ce nom travaille surtout pour la gloire et la satisfaction de sa conscience. Sans doute il doit jouir seul du produit de ses oravres; mate si cette jouissanee était perpétuelle en sa famille, il arriverait souvent que ses héritiers, mus par des passions religieuses ou politiques, ou achetés par Tor ou rambition, anéantiraient I œuvre par le refus de reproduction. Cela n'est pas une pure hypothèse, dit M. Villin imé, qui cite à l'appui de son opinion plusieurs faits cnrietix arrivés dans le dernier siècle et de nos jours môme. Si doue un héritier s!ip|i? ini;iit l'oeuvre, il irait directement coulre la volonté de s()u auteur q"i n'eu a ambitiooné que la diffusion.
le rayonnemeat incessaut et universel. Par conséquent, il faut que la loi protège, soosce rapport, rauteur contre un indigne héritier.
Quant au public, il est évident que la limitation lui |»rofite, puisque à un moment donné, les droits d^auteur étant supprimés, la concurrence de la librairie loi fkit obtenir l^ouvrage au plus bas prix possible. Cet ouvrage en aura-t-il moins de mérite? Pas le moins du monde, car Tauteur n'a jamais calculé, en le composant, ni le profit, ni le salaire. 11 a sii même braver, au besoin, la misère, la prison. Téchafaud. .4 fortiori, il s'est peu occupé des individus qui Texploilerout à la cinquième, à la dixième i;énéralion... Ce qti'il a surtout ambitionné, c'est sa lecture par tout le monde, c est son influence morale. D'ailleurs, en fait, il arrivera le plus souvent que cet ouvrage ne piolîtera qu*à un éditeur cupide et rusé auquel on Taura cédé. Cet homme et ses descendants vivront dans le Inxe à côté d^un héritier pauvre.
M. Villiaumé répond à robjection des partisans de la perpétuité qui pensent que Ton pourra eiproprier Touvrage pour cause d'utilité publique. L'expropriation ne peut s'entendre que d'un immeuble dont la nécessité est constante et la valeur positive. Or, qui décidera si le livre est nécessaire au public, et qui oserait eu fixer la valeur ? Quel*- sont lei» experts et les témoins / ]Ne suûit-il pas d'analyser ainsi robjectiuu pour en montrer Taljaurdité?
Quelle doit être la durée du droit de copie? Selon M. Villiaumé, la migorité du Congrès de BrozeHes, en la fixant à cinquante aus après la mort dn dernier conjoint, a fait un compromis biaarre avec la miooriié qoi demandait la perpétuité. Ce n*était pas la peine de venir en si grand nombre et de si loin pour aboutir à ce résultat. Carcinquanteans après la mort de la veuve nous reportent souvent à soixante et dix ou quatrevingts aus après la mort de l'auteur ! Un livre étouffé pendant trois ou quatre générations est un livre perdu pour le public. Et quelles difficultés, après vingt ou trente ans, pour un éditeur qui voudrait le réijiiprimer, de suivre la trace des cessiouuanes et des héritiers jusqu'au douzième degré I... L'orateur conclut en demandant que le droit de reproduction ou de copie ne dure pas plus de dix ans après la mort de l*eutettr.
H. M LàVBUG!», membre de Tinstitut, dit qo*il fout que l*onne comprenne pas bien la question, car, quand il écoutait tontàilieore MM. Dunoycret Paillottet, il était ideinement de leur avis sur presque tons les
points, quoiqu'il arrive à une conclusion toute différente, et, quand il entendait M. Villiaumé dont il partage les conclusions, il sentait qu'il était le plus souvent en désaccord nvec Un pour le fond de idées. Ce qu'a dit M. Duuoyer sur l'indépeudautc ulm ess ui e à rhomme des lettres m'a surtout frappé, dit M. de Lavergne, et je eoinprenda iies-bieu que la plus sûre garantie de cette précieuse indépendance est le juste salaire que récrivain retire de son travail. Il reconnaît que toute production, 101» u« 87
même la plus matérielle, dérive beaucoup plus de l'esprit qui dirige qu« de la roain qui exécute; il sait que le salaire defécriTain et de Fartlste est on des plus mdes en même temps quNin des plus féconds, eie. Hais toute cette argumentation ne lui parait à sa place que contre ceux, sM! en est, qui refuseraient toute rémunération aux œuvres de TinteUigence. Or, il est généralement admis que Tauteur doit être investi pendnut sa vie entière du droit exclusif de reproduction et que ce droit doit ^Ire transmis à ses iiéritiers pendront un temps assez prolongé. Certes, la rémunération est alors aussi complète que possible, car, quel est aujourd'hui réerivaiu dont les œuvres auront une valeur sérieuse cinquante ans après sa mort? Sur quoi discutons-nous donc? Sur un principe métaphysique, une sorte de Jeu d*esprit, qui peut doiiner lieu, par son vague, i des querelles aussi Interminables qu*inutiles.
Cependant, puisque la qnestioti est posée en ces termes abstraits, et tout en regrettant qu'elle le soit, il doit dire qu'il est de ceux qui ne reconnaissant pas à ce qu'on appelle la propriété littéraire le caractère d'une propriété. Ce n'est pas à un propriétaire que le producteur liitéraire et artistique lui paraît comparable, c'est à un ouvrier qui travnille pour autrui. Cet ouvrier a droit à être rémunéré de son travail, et d'autant plus largement fjue ce travail est plus dillicile et plus utile; mais le fruit méuiê qu il eu ubtieut ue lui appartieut pab, ii appartieut au maître qui le paye.
ll«rri?e quelquefois que le propriétaire cède au producteur le diroit de vendre une partie des fruits pour représenter son salaire, c'est ce qui a lieu, par exemple, pour ta cultore du sol quand le cdtiTaletir est un fermier, mais ce n'est là Qu'une forme de la rémunération, elle peuttte prendre d'autres, et, dans tous les cas, le droit du propriétaire sur ces fruits subsiste toujours et survit à celui du producteur. Ici, le propriétaire, le maître, c'est le public. Le champ que nous cultivons tous tant que nous sommes, histoire, philosophie, économie politique, sciences, lettres, arts, n'est pas à nous, c'est le patrunoiue de l'esprit humain. Quand nous y recueillons une nouvelle gerbe, nous méritons d'être récompensés de l'effort qu'elle nous a coAté, mais la gerbe elle»méiDe revient au fonds commun. Les comparaisons et les métaphores, dont on se sert trop dans ce débat, pèchent touées par quelque tùté, mais vollft celle qui, sans échapper au - défaut général, me parait le plus près de la vérité.
Âu fait, ce qu'on réclame, ce n'est pas le droit d'exploitation, puisque tout le monde l'accorde dans la mesure de l'utile, c'est le droltde destruction. Je ne vois, en elîct, dit M. de Lavergne, que cet(< ditli rence esseutiellc entre les deux opinions. J'avoue que j'ai beaucoup de peine à reconnaiiie ce droit. Je ne l'accorde certainement pas aux héritiers, j'hésite même à l'accorder dans toute sa plénltnde à Tauteur. Tout le monde sait qoe Virgile, en monnùt, avait ordonné de détnilre VEitéUe,
fli*U ne trouvi^lpas assez achevée; faut-il blâmer Texécateur tectantv. taire qui n'a pas satisfait à cette volonté? Sans doute, dans le plus grand nombre des cas, Tauteur est maître de son œuvre, tnah l%^st-il toujours et absolument? Je ne puis V&âmetue.. Nous avons tous le sentiment instinctif d'un droit du public sur U s œuvres qui rôclahent, le perfectionnent, lui font faire un progrès quelconque; ce droit, il ne l'exerce pas toujours, nims il l'a, nous ne pouvons eu douter. Nous remercierions tous celui qui aurait arrécé Pascal jetant au feu les Frovineialet au Des- «irtes déebir«nt le Ditewn ntr la mùkiyde,
Gelte théorie absolue delà propriété littéraire, surtout quaod elle est soutenue avec passion, a cet îoconTénient entr? autres qu'elle abaisse, quoiqu'on en dise, le rôle des écrivains. Entes voyant attacher tant d'importance à la rémunération matérielle, on ne peut s'empêcher de (sraindre que la partie commerciale de Tart ne l'emporte pour eux sur des considérations d'un or Ire plas élevé. La rerherrhe d'un salaire m rité, si légitime qu'elle soit, ne doit pas être leur miiquo iii même leur principale ambition; c'est surtout par là qu ils se distinguent des producteurs agricoles, industriels et commerciaux. Le livre qui rapporte le plus n'est pas toujours le meilleur, ni le plus utiie, tt l'on a vu gagner beaucoup d'argent avec des o&uvres trës-peu honorables. Cette déplorable tendance vers te gain à tout prix prend de nos jours un caractère si général qn^on ne saurait trop éviter ce qui la favorise et la justifie. Si le talent donne des droite, il impose aussi des devoirs : avant tout, la conscience, la vérité, le service à rendre au public, en augmentant la somme de ses ridiesses intellectuelles; le profit ne vient qu'après, et bien après. Il me jemble donc de la dignité des écrivains d'accepter la solution proposée, qui concilie tous les intérêts, et de ne pas pousser plus loin des exigences qui n'ont plus vraiment d'ohjet raisonnable.
M. Jules Simon, ancien représentant, ancien professeur de philosophie à la faculté de Paris, hésitait à j)rendre la parole, parce que les observations qu'il a à soumettre à la réuuiou sont d une sinijjlieité peutêtre excessive. Il est avec le gro^ public dans cette affaire, et non avec les savants; etil craint que lesdiscQSsioos de métaphysique et de jurisprudence auxquelles se livrent les ennemis de la propriété littéraire ne soient pas comprises de la foule. La foule voit les choses plus simplement; il D*oee pas dire plus grandement. La démonstration générale de la propriété repose, grâce à Dieu, sur uo grand nombre de preuves; mais il n'y en a pas de plus forte, ni surtout de plus populaire que celle-ci : le droit créé au travailleur parle travail. C'est la seule preuvequ'on puisse faire comprendre aux ignorants et aux in ites ; la propriété, et par conséquent la société, en ont un besom urgent : li est déplorable de l'ébranler, tle dépenser beaucoup de science ei de subtilité d'esprit à obscurcir cette notion si simple, si naturelle, si puissante sur les masses.
Il est ciair comme ie jour que, âi le travail crée ia propriéic, ie6 û;u-
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fTCs iDtellectuellesappartienneDt àleîirituteur. On ne crée pas un poëme, un système en se jouant. De tous les développements de la force humaine, le plus pénible, le plus personnel, le plus inctirrrier, rVst le travail intellectuel. Personne ne le nie. NV-st-il pas étrange qu'eu retouruant la terre d'uu champ, ou se crée une propriété, et qu'on ne s'en crée pas une en écrivant V Enéide ?
La grande objection des adversaires de ta propriété littéraire, c*est que le poète ou le savant travaille • sur le champ d*atttruî. » <~ Je ne donne pas la propriété de ma maison, disait jf. L. de Lavergne, à Touvrier que fappelle pour la réparer. — 11 est vrai; mais cet ouvrier appelé travaille avec les capitaux et sous la direction du propriétaire ; il n'est pas la direction, le lalenl; il n'est que la main-d'œuvre. TI aliène, pour ainsi dire, son œuvre avant de la produire, par le contrat de louage. Le véritable ouvrier ici, c'est le propriétaire, ou l'auteur du propriétaire, pelui qui, à l'origine, a couru l'idée, dri sm' Ip plan, exécuté l'édifice.
Toutes ces compaiaisous plus ou ntoius fautives ne parviendrout jamais à persuader k m esprit droit que 0escartes et Yoltaire ne sont pas les créateurs de leurs œuvres. Les érudits, les socdiastes auront bêan trouver le : i Je pense, donc je suis, i dans Giordauo Bruno, dans sajnt Augustin, et jusque dans Platon : il est évident qu*il est Tœnvre propre et originale de Descartes, puisque Descartes est le seul qui, sur cette conception, ait bAti immonde.
M. Jij!es Simon déclare qu'il ne serait pas embarrassé pour rétorquer l'argument, si cela en valait la peine. Est-ce quelc laboureur ne travaille pas sur la terre originairement commuue? est-ce qu'il crée la semence? est-il l'inventeur de la charrue? Quand la valeur de son fonds se décuple par les assolements, les engrais, ie drainage, lui couteste-t-ou cette plus-value sous jirétextc qu il s*est servi des découvertes d^autruit La création de cbemins, de canaux, rétablissement de bonnes lois sur la propriété, la consolidation même du gouvernement, améliorent son terrain à son profit, sans qu*il s*en mêle.
Selon M. Jules Simon, ce n*est pas l'iatérétdes auteursqui est en jeu. C'est à peine s'il est permis à quelque auteur puissant de i êver la perpétuité de sou œuvre, et personne à coup sûr ne se préoccupe de la perpétuité des profits. Ce qui est en jeu, c'est la propriété elle-même. A part quelques arguments de détail, dont l'artifice consiste à trausîoi mer des dillicultés en impossibilités, tous les arguments invoqués contre la propriété littéraire portent contre le principe de la propriété. Là est le danger de cette discussion, et la plus solide réftitation des théories de nos adversaires.
M. CU1IBI.S, avocat à la cour Impériale, repoussa, comme Ta fait M. Dunoyer, le S3rstèmë par lequel Tauteor se trouverait dessaisi du droit de
reproduire son œuvre par le fait seul de la publication. Ce fait ne peut exerœr aucune influence sur la nature du droit. Pour déterminer cette
nature, ii faut interroger ce qui se passe lors de la formation d'une créatioii de rinteHigeoce. L*aiiteur, Tartiste, avant toute divulgation donnée h son œoTre, asnr cette mm uu droit absolv. Sent il joait de «on tmaîl; mais e*estli nne jonissance contemplative» et si à ce moment déjà on constate ponr IVutenr Pexistence d*ttn droit, il fant bien dire; comme disait le droit romain an sujet d*im certain droit d^nsage, que e*est un droit une effeUu,
Mais lorsque arrive la publication, la divulgation de Tœuvre, tous peuvent s'inspiror k chaquf œuvro, fous pouvpnt en reproduire la substance» s'assimiler les idées qu'elle rcnfei me , et, faisant uu pas dans les sciences ou les arts, produire h leur tour une œuvre nonvello.
La jouissance de l'auteur, deTartiste, n'est donc plus déjà une jouissance aussi exclusive, aussi étroite, aussi égoïste.
Ces observations faites, on est conduit par des déductions logiques à déterminer de la manite suivanle le droit de l^anteur ou de Tartiste : edoi qui fait une œuvre nouvelle est arrivé à ce résultat en combinant deux éléments : Télément intellectuel public, c*est-i-dire le fonds com<* mun des pensées déjà existantes, d^à publiées ; et Télément qui lui est personnel, c'est-à-dire ses propres pensées, ses idées. Si ce que Tauteur ou Tartiste a produit n^est pas le résultat unique, exclusif, de son travail, « il ne doit pas être appela à en jouir seul. Aussi croyons-nous que la société propriétaire de ce fonds commun de penspps, et même des formes qu'elles ont revêtues, doit être appelée, » comme Fauteur d'un ouvrage, à jouir d'une œuvre à laquelle elle a éminemment contribué ; comme l'auteur, elle doit en tirer un profit. Il ne suffît pas que le travail existe pour qu'on doive reconnaître un droit de propriété. Le laboureur qui, péniblement eourbé sur le sol, le creuse, le laboure, le plante, Tarrose de ses sueurs, n^acquiert qu'un produit. La moisson récoltée, il recommencera son labeur s*il veut récolter une moisson nouvelle. L*auteur, au contraire, jouira de son iravaii pendant de longues années : œuvre unique, produit multiple. Le droit de propriété ne natt donc pas nécessairement du travail.
M. Galmels, exposant une théorie qu'il croit avoir présentée le premier (i), dit que Ton doit assimiler l'auteur et la société à deux associés qui auraient chacun, par snito d'un apport mis en commun, concouru à la formation d'un produit iiouveau. Chacun des deux associés doit avoir sa part dans ce protiiiit et dans le bénéfice qu'il doit ju oeurer. Rien n'est doue plus juste, après que l'auteur aura le premier prolité du droit exclusif de reproduire son enivre, de laisser également à la société la jouissance du même droit.
(1) De la PnfrUté ttitkt emmfkçm ds» flwont éHMU^muêfli vol. in-S«,
€em coMéqueDM eit Ubénle, gésérewe <ft tMiirémettt la cobtc» k pins féconde du pnigiès el de la civilisattOD.
Au fond, ce système est conforme aux principes du droit rigoureux. Il n'existe, en effet, que deux natures de droit : le diroit de propriété ou
îfî droit idéal, el le droit de créance ou le droit personnel. H est évident, d'après ce qui a été dit, que i'auteur no peut avoir snr mu œnvre la jouissance absolue qui constitue le droit de proprii té; il faut doue que ce soit «n droit de créance ou personnel à Fauteur, droit qui sera limité et par le droit même de la société, comme on vient de le démontrer, et par riotérét général.
H. Calmels n'admet pas que l'anteur soit considéré comme rniufnii* ticr d*0D fonds commue, car raotouf ftit plus que de se servir des idées connues, il en ajoute de nouvelles. Gefle qualité inexacte d'usnfriMiter enlève d^ailleurs à Thomme le prestige de la plus noble de ses quaUtés : celle de penser et de perfectionner les Idées déjà émises. Penser, c'est de l'essence de l'homme; émettre ses pensées, c'est la loi de sa oRture, c'est la loi du caractère de sociabUilé inhérent à l'homme. Coraiin nt donc l'homme pourrait-il i cvendiquer un droit perpétuel de propriété sur les pensées qu'il a divulguées?
Répondant à une interruption, de laquelle il résulte que le droit de l'auteur porte sur la fsrme donnée aux idées el non aux idées mêmes, M. Calmels a répondu que si Ton ISiit le sacrifice du droit privatil«xeFCé aor les idées,, il ne comprendrait pas que l'on vint revendlqiier pour la forme sons Isqudle ces idées sont apparues «n droit de les reproduire i perpétuité. La forme, oomme la pensée, est empruntée au fonds public des créations de rintelligence : eelle présentée aujourd'lHii n'est qu'une modification de celle d'hier. Qui pourrait donc méconnaître que l'auteur et l'artiste n'aient pour la pensée et pour le style, pour le fond et pour ia forme, largement emprunté à leurs devanciers ?
I. ,a forme d'ailleurs n'est pas toujours une création bien importante, et nos descendants, en vérité, ne peuvent être déshérités d employer, pour exprimer leurs pensées, telle forme pance ^*éi» amalt été déjà employée par d'autres. Yenant après le Bmtrgeok GsntfUuMimc» .personne ne pourrait donc ptas, sous peine de porter atteinte à la propriété d*autrui, s'écrier tendrement : < Belle marquise, vos linanx jeuat me font mourir d'amour; t — ni : t D'amour mourir ne font, belle marquise, vos beaux yeux, etc., etc., > ni employer toutes les belles tournures de phrases, toutes les formes enseignées à M. Jourdain.
M. Joseph Gahkier ne serait pas de l'avis de M. de Lavcrgne en ce qui touche la position de la question. Si ia société d'économie politique (comme ç'a été l'illusion du Congrès de Bruxelles) avait à discuter et à voter une loi, elle agirait sagement, pratiquemeut exi s'en tenant dans «B moyen terme; et les partisan» droit de propriété ^e contenteitient dm cinquante ans ;^rès là mort dn demiér omgoiiit, éi«|oe
au delà de laquelle la plupart des œuvres aurout vécu de leur vie naturelle» ée cette vie que MM. J. Garaier et de Holineri fonlaieiit foire consacrer à Bruxelles par uo Tœo qui ii*a été accadlli par la majorité da Congrès que comme one excentricité taqaine d^opirasaots. Maie la Société n'est pas autre chose qu'une réunion scientifique, qui doit aborder le fond des questions scientifiques, s'attaquer courageusement aux tliéo» ries absolues et chercher à les éc'aircir et à les préciser. Il est toujours bon d aillcuis que, même au point de vue prafiqiip, Ifs prinripps soient nelteineni formulés. Si M. Jobard, auquel il faut rendre la justice qu'il niei Ile, n'avait pas depuis quinze ans demandé sur tous les tons la perpétuité de la propriété des œuvres d'intelligence et d'art, ou n aurait point aeeru le temps des brevets etla durée des droits d'auteur dans divers pays; on serait peut-être revena k la loi de comme Ta proposé M. Yi^ liamné pour rétrograder encore; la contrefa^n aurait été pourchaaiée avec moins d*énergie, et le Congrès de Bruxelles n^aurait pas en lieu.
M. ioseph Garnier examine ensuite la valeur de quelques-uns des arguments principaux qui ont été donnés dans cette discussion.
M. Jules Simon vient de légitimer la propriété en général et la propriété Htréraire en particulier, en la faisant dériver du travail; M. Dupnii, «hius la séance précédente, a déduit la perpétuité de la propriété eu général et la temporanéité de la propriété littéraire en particulier du principe d'utilité sociale. Selon M. Garnier, la propriété a les deoa fondements à la fefs, et la propriété littéraire lut paraltjnstifiée fwr le travail ^oi en fait la chose de celui qui Vû produite an point de mt éa juste, et par Tntilité qu'en retire la société, intéressée à eneoungerlee producteurs intellectuels par Tintérét, le plus puissant moteur que 'a nature ait mis dans le cœur de Thomme.
On a dit, et M. Viillaumé a répété, que l'auteui' ne travaille qu'en vue de la gloire (ju'il letirera de !n publication de ses œuvres. Sans doute, il y a des espnt^ qui sont excMes par l'espoir d'une célébrité future; il y eu a qui, moins ambitieux ou se faisant moins d'illusions, cherchent seulement à se faife remarquer de leurs contemporains; il y a encore des esprits 'd*éllte qui, simplement tourmentés par le besoin d'exposer la térité qu'ils sentent en eux, !a formulent même lorsqu'il y a péril pour leur personne <m pour leur renommée; mais tous ces tniTalUevrs, tous ees producteurs sont bien plus encouragés encore si au désir de conquérir la gloire, si au besoin de dire la vérité, vient se joindre l'espoir d'un revenu, doi:i profiteront leur femme et leurs enfants,qui les mettra eux-mêmes à l'abri du besoin dans leur vieillesse. Au surplus, ce sont là des travailleurs exceptionnels; la grande masse des travailleurs littéraires et artistiques ne peuvent être payés eu gloire et eu disliuctiou ; ils créent, comme les autres producteurs, et ainsi que l'ont dit MM. J)unoyer e< PalUottet, des prodniti et des servicM analogues è eeus qui iont obtenus dans ice autres industriee.
H. WoIowBki a présenté la propriété littéraire comme une viobtioB de la liberté du travail, comme tin obstacle au traTail. Mais, dit M. Josepb Garoier, Tanteor propriétaire, de son li?re o*empéche qu'une chose, la reproduction matérielle de son œuvre, et s'il empêche la liberté de travail, c\;si à la manière du propriétaire de la maison, du proprictalrp dn meuble, quiempêcheut qu'on ne leur prenne leur maison, leur meulilê. Quiconque croit avoir besoin d'un livre en paye un exemplaire, et y pui&e If^s lumières qui y sont contenues. L'objectiou de M. Woluwski n'aurait de portée que si 1 auteur prétendait se réserver le monopole des idées contenues dans sou ouvrage.
11. Joseph Garnier trouve une grande parenté entre rargoiment do fonds eommun dans lequel puise Fauteur dont la propriété doit alors appartenir à tous, rargonient de Técrivain usufruitier k la manière du fermier, développé par M. de Lavergue, et rargoment de Técrivain coas* . socié de la société produit par H. Galmels. Ces arguments ont le même point de départ, dériveïit fie hi même conlusion que celui de ^]. Wolowski. Sans doute, rauteur prolite des lumières ré^yandue? dans la société; mais en cela il ressemble à tous les autres producteurs. Les agriculteurs, les indusiriels de toute espèce font de môme, et c'est pour cela que les théories socialistes et communistes leur couiestent la légitimité de la propriété absolue de leurs gains et de lenr bénéfioe. Hab en profitant de ces lumières de la société, appauvri8sent*ils la société, en priveoMIs quelqu^un? Pas le moins du monde, car ils augmentent ces lumières. Loin d*appauvrir le fonds commun, ils renrichissent, s'ils sont aatea heureux pour bleu faire; ils sont fermiers d*une propriété qui ne c<^^^jie d'être à la disposition de tout le monde; ce sont des coas* soeiés qui travaillent pour la société sans prendre la place de personne. I>escartes, par exemple, que citait M. Jules Simon au Congres de Bruxelles, a reversé dans h ioiids commun plus qu'il n*y a puisé. Que peut deiuauder la société à uu pareil jtrmier L.. car un ne réclame pas l'appropriation et le monopole des idées de Descaries, mais simplement la propriété de Touvrage dans lequel elles sont formulées.
Id M. Joseph Garnier fàit remarquer de nouveau que, dans toute cette discussion, les membres qui contestent la propriété absolue des ou vrages d'intelligence et d*art ne cessent de faire la confusion qu'il signalait dans la dernière séance entre l'idée et la forme donnée à ridée. Ils admettent bien la légitimité de cette distinction ; mais ils la négligent dans Targumentation.
M. Pellat, doyen de la faculté de droit, reconnaît que les auteurs doivent avoir uu druit. il ue se propose pas, pour le moment, de rechercher ce qu*est ce droit; il veut seulement déterminer ce qu'il n'est pas. Suivant lui, ce n*est pas un droit de propriété, La propriété est un droit suioeptible d*étre transporté intégralemeiit d'une pemonne k une autre* Le propriétaire peut fiîlre un propriétaire : raneien propriétaire
se dépouille complétemeni pour investir le nouveau, ce dernier a désormaift tout le droit qv^avait le premier et dont eeloi-ci ne conserve absolument rien, ni déposition, ni surveillance. Appliquer an droit d'auteur ridée de propriété, c^est Tezagérer d'un c6té, et Vamoindrir de l*autre;
c*€st s'exposer à ce qu'on en tire des conséquences devant lesquelles reculeraient les plus zélés partisans de cette assimilation. M. Pellat cite plusieurs exemples.
L'auteur d'un livre se marie sous le régime de la communauté : si son droit est une propriété, couuuc propriété mobilière, il tombe dans la communaulé. La femme nieut i, ton liéritier collatéral devient propriétaire par indivis, avec le mari, des biens de la communauté, et par conséquent de la propriété littéraire qui en fait partie.
Le mari veut publier une nouvelle édition corrigée, remaniée; Tbéritier de la femme, propriétairo pour moitié, aime mieux quelanouvelle éditiou ne8oitqu*une réimpression de la première sans changement. Si c'est une propriété, son droit est égal à celui du mari, puisque le mari a aliéné la moitié de sou droit priniitlf. Ou se tirera d'embarras par la lioitation ; soit : rbéritier de la femme fait l'encbère la plus forte; la propriété lui est adjugée. Devenu ainsiseul propriétaire, il iviinpriniera, s'il le veut, l'ouvrage tel qu'il est: en vain l'auteur dira qu il veut Ip pï^ifeclionner, lui donuer une nouvelle l'orme; la réclamaiiuu devra étxe repoussée, si le droit d'auteur est considéré comme un véritable droit de propriété ; car, la propriété une fois transférée, rancien propriétaire ne peut plus contrôler le nouveau propriétaire dans rexploltation de sa propriété et imposer à celle-ci une nouvelle forme, quoique évidemment plus avantageuse.
Autre exemple. Un auteur voit ses biens saisis par ses créanciers. Si son droit de reproduction est mie propriété, il sera, comme tous ses autres biens, le gage commun do ses créanciers, qui le i. ront vendre aux eiu lures. L'adjudicaiaire pourra publier de nouvelles éditions conformes à la première, quand il voudra, il ne sera pas tenu d'écouter l'auteur qui voudrait corriger, améliorer, transformer, s'il n'est pas lui-même convaincu que ces changements augmenteront le produit de la nouvelle édition, s'il croit au contraire qu'ils le diminueraient. Vainement l'auteur dira qu'il veut adoucir ou retrancher telle- historiette, modifier ou supprimer telle opinion morale ou politique, effacer tel passage, publié Jadis impunément, et qui aujourd'hui pourrait susciter des poui^uites M*acquéreur, qui compte précisément sur le maintien de ces morceaux pour augmenter le débit de l'ouvrage, au risque même d'être compi is comme complice dans le procès, se refusera à tout chan- ^emer)t, et il sera fondé si le droit qu'il a acheté est vrauueui uu droit de piopiiete.
Ces exemples, qu'il serait facile de multiplier , montrent clairement que plusieurs des conséquences qu'entraînerait rassimilation du droit de
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reprodueiion au droit de propriété peuvent être aoo^tées sadeiiieiit ptr des aalettrB qui ne verraient dans leur œuvre qn^u&e marchandise dont ils n'auraient plusancnn souci dès qo>lle serait sortie de leur caliineti pas plus qu^un fiiMcant ne s*inqaiète de sa pièce d*étoffe une fois sortie de son magasin, lin auteur, vraiment digne de oe nom, ne consentira jamais à abdiquer toute surveillance sur le sort futur de son livre, tonte faculté de le corriger, de le modifier, de le refondre. Pourqu'il conserve ces nobles attributions de son titre d^auteur, malgré les aliénations, voloutaires ou lorcées, du droit <le ropie. il faut donc que son droit ne soit i oint cont'ondu avec le droit de propriété, qui, une fois aliéné, laisse le propriétaire primitif absolument dépouillé, et le nouveau propriétaire complétemciu investi du droit de surveillance et de disposition.
Le droit d'autour uu d'artiste est moins, est plus que le droit de propriétaire; c*est autre chose, c'est un droit sut generii»
U. 'QoiiAMO reeonnait qu'on n^avait pas encore satisfait d'une manière sdenciiqtte et concluante à cette argumentation des advenaires de la propriété littéraire, savoir, que dès qu'on homme achète un Uvire qui hii est livré sans aucune restriction. Il en fah sa propriété ; conséquemment qu'il a le droit de l'apprendre par coeur, de le réciter, de le copier, de céder cette copie, d'en faire et d'en céder raille copies, un million de copies. Cependant, dans l'opinion de M. Quijano, cette argumentation prouverait seulement que !':intenr, dins ce cas, a négligé de sauvegarder son droit de propriété, mais nullcnimt qu'il ne l'a pas eu. Personne ne conteste que tuu te composition lutellectiielle, en tant que produit du travail humain, constitue uue propriété, l-^lle conserve sans doute le même caractère quand fauteur lui donne une forme matérielle en h fixant sur le papier. Elle ne la perd pas quand Fauteur transforme ce manuscrit en livra au moyen de ilmpression. La difficulté commencerait lonqse Tauteur se décide à puhlier ce livre, car c*est là le moment de déterminer et de fixer lesdroitsqne l'acquéreur du livre va obtenir. Or, il semble à M. Quijano que cette limitation dépend exclusivement de fa volonté de Tauteur. 11 est le maître de céder tons ses droits en exigeant alors une rétribution plus grande; il Test aussi de n'en céder qu'une partie en se contentant dans ce cas d'un prix moindre : et rien n'est, à son avis, plii-^ facile. Que l'auteur déclare, eu téte de chaque exemplaire, qu il n entend irausnietire à l acquéreur que le droit de le lire, mais qu'il lui interdit la faculté de le copier ou de le reproduira, qii*it se réserve pour lui-même, et il paraît évident que le droit exclusif de la raproduction lui appartiendra désormais sans qu'il ait besoin de la protection d'une loi spéciale, mais seulement eu vertu du droit commun.
M. WoLOWssi, membre de l'Institut, répond à qudquesHines des ohservatieas lUtes par ilM* Pailloitet, Dnn^er, .Simon et lonspk Qêt-
nier- ^ thwienJ^.tffA réunit daps une salle des milliers de spectateurs
ne saurait pas les empêcher de répéter les accords qu*il a fait entendre: s'il t^st Doproz, il n'aura pas un droit «exclusif sur la reproduction de Vnt de poitrine; s'il est Tamberlick, il n'aura pas non plus ee droit, sur l'ut âthe. Tous ceux qu'une riche nature aura dotés d'un registre de voix assez étendu pour renouveler ces modulations hardies peuvent le faire en appliquant librement leurs facultés. Eu général, l'auteur qui comnin- nique un écrit» soit à des auditeurs réunis dans une salle, soit à des lec> teurs qui en obtiennent nue copie, n*a pas non plus de mainmise sur la iiensée et snr la mémoire d*autrui; do moment quefcBuvre est poMiée, elle devient en ce sens une pr^riéU ppiMique, comme le disait Gfaiipelier à rassemblée constituante : chacon est à même de la reproduirep ppr une libre opération de son esprit, en n'appliquant Teffortde son intellîgenee qu'à des matériaux qui lui appartiennent.
Dieu, qui a fait les choses raatérieUes limitées H finios, de manière qu'elles ne peuvent être à l'un qu'en cessant d'être a i autre, et qu'elles doivent être à quelqu'un parce qu'elles ne peuvent pas ctie à tous, a voulu au contraire, dans sa libéralité infinie, que l'œuvre de la pensée se communique, se multiplie, qu'elle tombe dans le domaine commun de rbun^,anif é, en créant de nouvelles forces ou d^ nouvelles jouissances. Pour dénier le droit de propriété matérielle. Il faut enlever Ia chose qo*ll détient à celui qui Ta marquée du sceau de sa volonté et de son travail; pour créer une propriété absolue du droit de reproduction des œuvres intellectuelles, il, faudrait enlever à tous ceux qui peuveot^ppliqaer l'idée ou la forme dont leur esprit s'est pénétré une faculté qui peut simultanément être exercée par tous. La nature des choses, dans Padmirable harmonie des œuvres divines, établit les rapports nécessaires d'où dérivent res lois supérieures que I homnie ne saurait enfreindre sans -Ht' [jit'tîK en révolte contre la volonté même de la Pi'ovideacCr Le bonhouiuie la li*uutaine avait raisi^M de dire :
ùieu fait bien ce qtCU fait; sans en chercher la preuve En tout cet univers, et TaHer parcourant,
ou la rencontre dans le plus humble, comme dans le plus sublime acte de la création. Pour peu qu'où ne s'ai'réte point aux apparences et qu'au lien de se .borner kee»qne faii neli, on. réfédilsse anssi à ee fpfett na 9éU ptUf. on arrive toujours à reeo«nattre Terreur eomroise :
Dieu ue l'a pas voulu, sans doute il eut raison. J'en vois bien à présent la cause.
Et, louant Dieu de toute chose,
Garo retourne à ia maison.
C'est ainsi que nous devon-i y reJoin-ner tous, eu louant Dieu de ce qa^l ne permet pas délimiter, de morceler, d'enclore le domaine de la
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pensée. La partie imnuitérielle de Tonivre créée se communique coniine la lumière elle-même, comme ce feu que, suivant la spirituelle expression de Voltaire, chacun emprunte ekez son voisin, afin de le prêter à
son tonr. Cf^ qui est propre à Tauteur, ce qu*aucune puissance ne peut lui ravir, c'est le cachet individuel Imprime sur l'œuvre, qui attirhe rhonneurdu nom Au créateur au produit de la penser. Mais ce droit htî est tellement prapn-, qu'il ne peut point le mettre dans le commerce, s'en séparer, l'aliéner : les règles qui dominent les choses matérielles lui son! oomplélemest étrangères. Dire qu'en reproduisant l'œuvre sous le nom de Tauteor primitif on Tlole un droit de propriété, cela implique contradidlon. En effet» le droit de jtropnVftf» que nous connaissons tous depuis que la société existe, n*est fondé que sur la lil>erté de l'esprit humain, qui se reflète dans des choses dévolues à la puissance de Thomme, destini^rs au domaine privé. Invoquer ce droit, pour exercer une sorte de mainmise sur la liberté même de l'esprit, en confisquant la libre application des facultés des autres hommes, c'est tourner dans un cercle vicieux. C'est dans la nature de l'homme et dans la nature des choses que se rencontre le principe de tous les droits, et une observation quelque peu attentive ne tarde pas à en reconnaître la révélation spontanée; voyez Tenfant : il peine son esprit 8*ouvre-t-il à la lumière. Il comprend parfaitement, pour les choees matérielles, la distinction du mien et du tien, mais en même temps il 8*asslmiie autant quMI peut ce qu*il voit, ce qo*il entend, ce qu'il comprend, et il cherche à le reproduire.
Le rffoit de propriété d'une part, et le droit de copie de l'autre, naissent ainsi avec l'homme lui-même, M. Simon, que l'on entend toujours .-^vec lin vif plaisir, a rappelé l'argunicnt dout il s'était servi à Bruxelles, en prétendant que l'on devait reconnaître le droit de prof>rlét6 absolue des auteurs, afin de préserver le droit de propriété matérielle. M. Wolowski est loin de partager cette conviction : il croit qu'on peut parfaitement s*en rapporter pour défendre le droit de propriété au sentiment unanime, éternel, qui l*a partout fondé et maintenu, à ce bon sens de rbumanité, qui est le révélateur des révélateurs, et qui n*a nulle part admis la confiscation du droit do reproduction, au bénéfice éiternel et exclusif de l'auteur. On s'inquiète beaucoup trop de préserver contre des attaques insensées un principe qui'repose dans la constitution même de notre être, et dans les rapports nécessaires entre l'homme et les choses. Il n'aurait àcraiudje que des assimiiatious erronées, arbitraires, qui i'éhranleraieni au lieu de ralTermir. Le travail, pour donner droit à la propriété f doit s'exercer sur une choie appropriable, qui n'a pas encons été ramenée dans le domaine privé, par ane manifestation antérieiue et persistante de la volonté : quand il s^eieroe sur les idées, qui ne font pas approprloUet, la forme qu^il leur donne est une construaion élevée sur le domaine d'autrui, sur le domaine inaliéuable de la pensée, qui ne peut i*enri€liir qn^au béBélIce «ommun de toutes les iateUigoiieea et de
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toute» les tctivHés. Sans doute» celui qui étend ce domine, qui rembellit, qui le fertilise, rend à tous un ieniee signalé, et ce service mérite une large, line légitime récompense. Pet^onnc ne le nie, et nos lois sont
assez libérales à t el égard pour que M Simon ait reconnu lui-même que toute question d'intérêt était absente dans la cause qu'il défend : les auteurs oblirnucnt une rémiHiérafion honorable, au moyen de ia jouissance temporaire du droit de copie qui leur est réservé, de ce privilège qui affecte des formes diverses pour réconipeiisor Tinventeur, Tartiste, rhomme de lettres, mais qui a toujours pour but de leur assurer le no' ble prix d*un laboir utile, et une indépendance de position qui constitue un véritable intérêt public; carQestbonque]*hommequi doit influer sur la pensée des autres bommes n*ait pas bissoin de recourir à la protection d*nn Louis XIV ou d*un Mécène, mais qtt*il en appelle à celui qui a plus d'esprit que Voltaire, plus de richesse que tous les princes de la finance réunis, à tout le monde. Les plaintes que M. Dunoyer a fait entendre se trompent de date, dit M. Wolowski •. il ne s'apit nullement d'enlever aux auteurs le prix légitime d'une gloi usi> ajiplication de leurs veilles ; au contraire, comme le service qu'ils rendent n'est pas renfermé dans les limites d'un pays, qu'il franchit, comme la pensée elle-même , les limites politiques et géographiques, tout le monde s'efforce d*accroitre la rémunération acquise, en la faisant profiter de la |^rantied*un droit international; td a été le but sérieux do Congrès de Bruxelles. La position des auteurs et des artistes n^estplus ce qu*elle était avant 1789 : avec le droit d'exprimer leurs pensées, fis ont conquis aussi le moyen de la rendre productive, ils en usent ; nos pauvres crands hommes, Corneille, Molière, Racine, seraient éblouis des succès dorés de ceux qui leur snc(< (l(Mit sau^i Ir*; rcmpinror Totit le monde y applaudit, mais il ne faut pas dépasser une limite raisonnable, ni changer un acte de justice et de faveur vis-à-vis de l'auteur en wn acte d'injustice et de spoliation vis-à-vis des autres hommes. Un service intdtectnel, quelque grand quMl soit, necbaitge pas de nature, ne perd pas cette faculté immatérielle, qui en permet la multiplication au bénéfice de ions, et qui est un droit delà liberté humaine, contre laquelle rien ne Taut. Qu*on impose à ce droit un sacrifice temporaire, puisque c'est le meilleur moyen d'assurer au service rendu une récompense méritée, cein sp conçoit facilement ; mais on ne saurait confisquer ni détruire le droit de resprît humain, qui faitla grandeur de l'homme, car il lui permet d'appliquer à la matière tout ce qui est dans l'intelligence, c'est-à-dire de travailler, car le travail n'est que l action de Vesprii sur la matière, M. Wolowski relève à ce sujet une confusion que son savant confrère y. dunoyer lui paraît avoir commise. Gelni-ci a dit qu'on ne pouvait nier bi propriété intellectuelle, parce qu'à vrai dire il n*y en avait pas d*autre : c'est confondre le principeet les résultats. Sans doute, tout travail, le plus vulgaire comme le plus élevé, est une opération de
Vcsprit : iamaia n'exécuteque ce querimelligenr^ h conçu et c'est celleci qui guid»' toujours celle-là. Mais, suivant que 1 homme agit sur la matière» ou qu'il se borne à disposer, coordonuLM , émettre des idées, il crée une propriétéqui se détache de lui, qui entre ûnns le commerce, qu'on peut arquérir et céder, ou bien il produit uue œuvre immatérielle, une forme (jue d'autres peuveni reproduire à leur tour, et qui, sans cesser d'jêtre jmpre à rauteor, tombe immédiatemeat daus le domaine de la pensée commune» et devient susoepiible de se propager, de se multiplier .sans cesse. Le résultat de l'opératioude rintelligence est nécessairement différent selon que celle-ci s'exerce sur le fini ou sur Vinfini; ce serait dégrader l'œuvre de la pensée, lui enlever le caractère généreux que lu» imprime la participation à l'œuvre de la création elle-mènie, qii«' d(Mamener dau» le droit exclusitde l'individu ce qui parson e^s^nce $e répa^id à i avantage de tous :
Le bou Dieu lit liQ fleuve.
Us en font un étang.
Par ui^.siQf filière préoccnp^tion, ceux, qui parlent le plus baul des droiù d*auteur, n*entettdent revendiquer que la /orme, et abandonuent rinvenfton elle-même. H. J. Garuier a rappelé le nom de M. Jobard, l'inventeur du monotaupole^ qui lui, au moins, est plus logique dans la
déviation qu'il imprime aux lois naturelles, car il veut transformer en monopoles perpétuels toutes les manifestations de lu pensée, i! veut enlever au régime du libre parcours le domaine de riutellj^riK e, en le subdivisant en un nombre infini de c^ses, en le hachant au uio}cu d'une ioliuilé de limites, et sans redouter les proeès deboruage l Cepeudauton n*ose pas le suivre sur ce terrain glissant, et Ton se résigne à ae voir récompenser Watt,Gttttenberg, Siepbenson qu*a« moyen d*un brevet temporaire, alors qu*on réclame le bénéfice de la perpétuité pour un roman ou un vaudeville. Cependant la machine à vapeur, la presse, la locomotive, c'est le livre de la pensée de TiVatt, de Gv^nberg, de Stephenson. Il y a dans cette diversité de traitement, pourdes services analogues, pour des [noduits de l'ordre intellectuel, uue injustice llagrnnte. M. Wolowski termine en développant la pensée qu'il avait déjà indiquée et qui tend à monti er dans le droit de copie^ acquis naturellement à tous, le levier du progrès, et raccroissemeul de cette ma^e d utilités giatuites que Dieu fait augmenter sans cesse au profit de l'humanité tout entière* Ce droit ouvert à tons ne crée pour peisqnne de source de bénéfice particulier, de r^nle comme celle qui provient de la différence des forées productives ; c*es^ un éiémtnt gratuit qui in/(ervi^n^ dans la création des richesses ; par conséquent, on se trompe lor6qu*on accuse f^clui qui reproduit une œuvre de la penséo d'enlever à Pauteur le bénéfice. 4oquii, car tout» monde peut en fà^/^ autani» et le b^fice oe^pro-
vient pas de ce qui est accessible à tous, penstic ou forme. Il faut une ^oi, MU priciléye ^om réserver à rniitcur, oiitro droit spirituel qu'il conserve sur l'œuvre, la joui vsaiicc exclusive du pi olit matériel que jifiut douuer une force qui est eu Ueliors de lui, qui appartient ii iUii cllcuieul à tous. Elle leur appariieDieo vertu d*une de ces lois providentielles qu^on appi-end à bénir quaud on parvient à les comprendre. La séanoe est levée.
Après la séance, la conversation est reprise dans quelques groupes. Dans Tun de ces groupes, nous entendons M. Uopol» Javil, député au corps législatif, émettre Topinion que Tauleur d'un livre n'est que copropriétaire et asufruitier àde eerlaines conditions, parce quil nepourraii, en fiiit, s'opposer à la reproduction de son œuvre par voie de citations successives dans diverses autres publications, et qu'en dernière analyse, il ne peut rédamer que la faculté de publier Tensembie de son œuvre,
M.. lavai Uuiise néanmoins dan« les liroductions delà littérature et des aris tous les caractères d'une j»n»pn»;té, ma s d'une propriété limitée, de la uature de diverses propriétés reconnues^ar les lois, ayant nue durée empbytéotique ou autre, et soumises à uAégime spécial. Cette pro-^ priété a encore de l'analogie avec celle de Tinventeur, à propos de laquelle il est juste de faire la part entre le producteur et le publie.
Cette répartition devrait se faire d'une manière diUéroite selon la nature des productions littéraires et artistiques, car autre chose, par eiempie, est un ouvrage de circonstance, et autre chose une œuvre de labeur ; mais, comme ces distinctions sont infinies» on comprend la né* oessité d'un terme moyen dans la pratique.
Théoriquemeut, le public devrait avoir inimédiatemeutsa part, comme l'auteur, dans les produits de l'ouvrage ou de l'invention; rnais il est phrs praticable de rémunérer d'abord i auteur, eu lui concédant un privilège temporaire plus ou moins long.
Quelques membres u avciot pu, à cause dc l'heure avancée, prendre la parole dans ceUc discussion, nous ont adressé les observations qu*ils se proposaient de présenter.
H. ItiLBs Padtet. Plusieu/s orateurs ont tenté d'éluder la question de propriété; mais, malgré eui, il y fallait toujours revenir; car tout est là, l'oeuvre întdtectuelle est-elle ou n'est^le pas une propriété ? Les théories les plus hasardées ontété produites à ce sujet, et il nous sembliequè nul n'est remonté avec asses de décision Jusqu'à la base du droit con-
testé. Uhonorable &I. Reaouardii*apas cniaid^annccrquc la propriété avait été, dans Torigiae, primo 9Uupanti; transformer le fait matériei en
droit ne nous semble pas conforme à la nature des chose$y comme dit Montesquieu, en définissant les lois. Il est plus rationnel de dire que la propiii' ti' a ('tt> f t ( Si tmijoiirs le fniitdu travail. La famille, qui estd'iiistitu):*Mi iliviiu , {iiii^(jue l'auteur des ehoses a mis dans l'âme hninnine le pi iiu ij c Ut' la suriabilité, la laiialle ne peut vivre sans la propriété, donc la proprictc est au^si d'institution divine; mais entendoQS-nOUS bien et ne boruons pas la propriété à la seule possession da soi cultivé oa l>àti, et prodamons qu^éUe embrasse tout ce que l'bomme crée par la puissance de sa volonté, par son inlelligence, en un mot, comme fa si bien dit M. Dunoyer, i>ar son inlelUseiiee afipliquée à la culture de la terre, à rœuYre de ses mains, àTouvrage de son esprit. Il nous semUe ainsi suffisamment établi que la |iroprlété intellectuelle doit être considérée comme tout aussi sacrée que ce que Ton a appelé intproprement la propriété matérielle. Ce grand principe posé, inéluctable et invineible, à savoir que les oMivres de Tesprît sont une jnopriélé comme une autre, il y a lieu d'exauuuer si la masse des couuaissanc^s humaines, le fonds commun de l e^prit de tous, auront a soulfrir de la proclamation et de l'application de celte vérité.
On a dit : Mais Fauteur n'a pas le droit d'an éter la diffusion des idées utiles qu'a enfantées ma livre, et il doit travailler pour la gloire, avant tout, et se préoccuper médiocrement des Intérêts matériels; nous répondrons que le fonds commun de rintelligenoe bumaine pourra s'enrichir de l'œuvre de Tauteur, que cbacuu et tous ont le droit et le pourvoir de s^impressionner du livre nouveau pour modifier leurs propret pensées, et produire à leur tour des œuvres inspirées par ce livre; mais ils n'auront pas le droit de s'emparer de la forme nouvelle c|u'a donnée l'auteur à des idées fieuves souvent, mais au moins présentées sous un aspect qui reste et demeure la propriété inviolable de l'auteur. Nou, la rémunération du travail de l'auteur ne saurait se borner à raujuône d'un |)rivilége teiiiporaire. L'auteur ne veut point de transaction, il réclame ce qui est son droii, m phi^, ni moins, c'est la propriété qu'il veut, purement et simplement, la propriété telle qu'on la conçoit si b:eD quand il s*agit d'immeubles, telle, en un mot, que l*ont si bien caractérisée MM. Jules Simon, Joseph Carnier et PaUlottet dans cette remarquable discussion.
On a longuement, avec beaucoup de science et beaucoup d'autorité, sans doute, fait ressortir les embarras de la jurisprudence, en présence de la propriété intellectuelle ; on a fitit ressortir, avec talent, grand nombre iVespècejfi , coijune l'on dit au barreau, où de» eontestatious niextricabies surgiraient de l'applicat ion de ce que nous appelons, nous, la vérité vraie, c'est-à-dire la propriété, et qui dit propriété dit perpétuité; mais, nous ravouous, nous avons été médiocrement touché do c&»
arguments; en effet, m embarras et ces cootestatioos ne sauraient tm* p€( h( r le (froit (Vôtre le droit, un principe d*élre un jprindpe, la proprietc, eu uu mot, d être la propriété.
Nous conclurons donc, eu disant qu'il est à regretter qw I. Coiigrès de Bruxelles ait voté contre un principe et qu il n ait voulu accorder aux propriétaires intellectuels qu'aune part restreinte dans le produit de leur esprit, qui doit leur appartenir et à leurs descendants ou ayants cause tout entier, et à toujours, comme un ciiamp, une vigne, une maison, une obligation de cbemin de fer ou une action de la Banque de France, appartiennent à un propriétaire de ce que Ton appelle les objets matériels, qui sont souvent aussi acquis par riutelligence; et nous terminerons eu disant qno la propriété des œuvres de l'esprit, s'il pouvait y avoir une diirérence entre elles et l<i propriété matérielle, devait avoir Tavantagesur l'autre; mais nous nous cuaLeutons de l'identité parfaite, absolue, car elle est inéluctable, entre les deux propriétés qui, à nos yeux, n'en constituent qu'une seule.
H. Paol Coq, répondant à Tolijectîon de H. Dunoyer qui représente Texploitation temporaire des œuvres de Tesprit comme offrant les mémos inconvénients que le droit de proprit té, droit saisissable, sujet à licitation,et pouvant,- à ce titre, violer le vœu le plus cher des auteurs, fait observer qu'en cessant d'être un droit réd pour se rattacher plus étroitement au statut personnel, le droit d'auteur trouverait probablement là les garanties, la protection qui lui manquent. Aiusi, en vertu de la loi civile, si le créancier exerce les droits et actions de son débiteur, il est dérogé à ce principe pour les droits attachés a ia personne de ce même débiteur. L'on ne peut, par exemple, sans le consentement de la femme, demander la séparation de biens.
Hais, au p<Hnt de vue des intérêts de l'humanité. Ton n*échappe aux inconvénients qçi résultent du droit de propriété que pour retomber sous l'empire de la personnalité, c'est-à-dire de> exigences et des caprices de l'auteur lui même, il est vrai que l'œuvre tombe plus d'un demi siècle après dans le domaitie puMie; mais la fortune d'un livre, le bien qu'il peut faire i ont souvent enfermés dans uu assez court espace de temps.
'1 ous ces écueils que l'on rencontre dans les deux systèmes, toutes ces considératious qui se coml>atieut et se font presque équilibre perdent de leur importance si Ton élargit lo débat pour partir sérieusement, sincèrement de la nature des cboses, ainsi que le demande H. Wolowski.
Si l'on recherche quel est le vœu sincère et véritable de Fauteur ou de l'artiste, quel est le mobile qui leur met la plume ou le ciseau à la
main, on n'est plus tenté de C(»nfoudrc ces nobles ouvriers de la pensée ni avec le propriétaire qui rapi orto tout h Ini, ni avec Thomme qui reièvc du salariat et qui débat péniblement le prix de son temps, encore joiia. il. 59
moins arec le trafiquant qui, faute d*uD prix témunérateur, tient sa
marchandise sous clef au lieu de .'atisfairede nombreuses demandes. De ce point élevé, chacun esl tranquille, pleinement rassuré et sur les abus qui découlent du fait d'appropriation, et sur les entraînements ou les exigences delà personnalité. N'est-ce pas, en eflet, au public que s'adressent et l'auteur du 6'id, et celui des Provinciala, cl l'auteur du Discours êur la méthode en même temps que celui du MUanthrope; n*estce pas pour ce même pulilieqne Ra^ël peint ces dlTines'Yierges, et que Jean Goujon décore ce Louvre olk il sera mortellement atteint par la furenr des guerres de religion?... Si cela est vrai, que pèsent les considérations du fien et do mien, de 4»roduit net ou de salaire; oom* ment craindre surtout que par quelque motif étroit, servile et mesquin, Descartes ou Newton, la Fontaine, Molière, Shakespeare, V Idison, Monge, Bichat ou Mozart, songent à priver Toloutn in meut l'humanité de ce qui doit faire sa force, son bonheur, en même temps que cesera la gloire de ces grandes suju i un ités?
Ces Âmes d'élite, ces uiagmliques organisations qui enrichissent et dotent sans cesse le monde moral ne s'appartiennent mémo pas ; elles * s^agitent jusque dans le sommeil» comme Fftme de Tartini, pour créer quelque nouveau chef-d^œuvre qui s^appellera la Sonate du Ùiabk ; ces hommes meurent de la main brutale d^un soldat comme Arcliimède, os bien ils demandent inutilement, comme Lavoisier, quelque répit à Téchafaud pour léguer au monde tine grande vérité de plus, et cependant c'est on leur nom qu'on agite des questions d'héritage, de profit et de salain ' . Mnis l'héritier, le légataire de tous ces grands hommes, ce n'est pas la tamillc, ce n'est pas même la nation, c'est l'humanité : voilà !e dépositaire de leur pensée, ea même temps que le dcdiiuataire de leurs œuvres; c'est au public de tous les pays qu'ils peuseut, c'est pour lui qu^ils veillent, qu'ils abrègent leur vie, et vous voules qu'il entre dans leur pensée de lui contester ou de lui reprendre, par un motif ou par un autre, ce qu'ils ont une fois donné, créé à son intention?...
FnpriHé littéraire!... Mais ces mots sont un déplorable accouplement; autant la gloire de Molière est bien sienne, quelque éclat qa*nienl jeté avant lui Plante et Tércnce, autant les œuvres, les sublimes ensei. gnements de ce grand homme sont entrés, dès le premier jour, dans le domaine de l'humanité en vue de laquelle il a observé et s'est recueilli.
I„e gain, le salaire, l'esprit de propriété?... Voyez Cervantes. Il apprend que sou Don Quichotte^ dont la première partie a seule paru, lui est volé par un moine obscur de Tordesillas, qui se cache sous un pseudonyme, et qui fait suivre ce premier voiume d*une deuxième partie de sa façon. Uhomme de génie, le brave soldat qui s*éiait signalé en perdant un bras à Lépante, s*écrie dans un magnifique prologue, où il poursuit l'œuvre immortelle, <— ei ce sera là toute sa vengeance contre le moine effronté ; « Que son péclié le ciiàtie, qu'il le mange nvee son
paiu, et ainsi suit-il... Quaui a la menace qu'il uie fait de lu'eulever le gain {la ganancia) avec son livre, je m^eo soucie comme d*one obole (ne t$meda MH ardite}, et Je loi répoods comme dans Hotermède fàmeux de la Pérmdmga : « Vive rofficîalîlé de Séville notfe seigneur et maître, et le Christ pour toas. • Et pub TienfieDt à la file de oobles accents, qui montrent combien le rayonnemeot de Fœuvrc est'ici le seul souci du grand bomnio qui, pour pouvoir léguer à la postérité une raenreille, S*e8t fait agent d'alTaires.
Demandez à l>. Palissy, ébloui un jour parce qu'une riche coupe émaillét; frappe ses yeux , et qui emploiera seize ans dVssais infructueux, de misère, d'études, « où il tàtc sans cesse eu leuèi)rcs, » npjucnimt, comme il le dit lui-même, la chimie « avec les dents, » poui devenir, malgré ies sarcasmes de ses voisins, les plaintes aigres d'une nombreuse fiunille, un artiste de premier ordre; demandes à ce psuvre grand homme si, lorsqu'il jetait dans la fournaise tables et meubles, à défaut de bûcbes, et qu*il congédiait son dernier ouvrier en lui sbandonoant, à titre de gages, quelques vêtements, demandes à ce sublime potier si è'est ridée du gain qui le touche, qui soutient son courage, et si la fortune avec ses séductions, le travail avec la penpective d*un salaire élevé font de ces miracles?
Est-ce à dire pour cela que la société doive sans cesse recevoir sans rien donnera qui réciaire, l'honore et l'enrichît ; qu'on puisse oublier qui s'oublie, et laisser se débattre dans iâ misère ceux qui ne sont qu'abnégation, dévouement sublime? Non certes, et les sociétés qui condamnent André Yésalcà mounr de faini dans une île, après qu'il a osé le premier fouiller le corps humain pour y étudier le mécanisme do la vie, de même (^ue cellcsqui laissent errer dans la vielllesseetrabaodon Hilton aveugle, sont des sociétés barbares. L*amottr de Louis XIV pour les lettres serait bien autrement attesté et sa gloire plus réelle si la Fontaine un jour n*avait pas été contraint de se réfugier, pour vivre, près de madame de la Sablière, tandis que Chapelain était, on le sait, h mieux tenté de tom les beaux esprits de son temps.
Mais les progrès de la civilisation introduisent dans les mœurs publiques chaque jour plus d'ampleur, plus de rectitude, d'équité. A la société qui hibse mourir de faim, de désespoir, Gilbert et Malfîlâtre, tandis que l'auteur d^Émile copie de la musique pour vivre, succède une époque où Théuard, Gay-Lussac, Béranger peuvent prétendre à tout, et sont moins dédaignés de la fortune qu*IIs ne la dédaignent. Le premier corps littéraire du dix^neuvième siècle fait quelque chose comme une pension à Aug. Thierry pour Taider dans ses grands travaux; et celul^ meurt en disant que, s*il devait recommencer la vie, il reprendrait le même chemin. Rien ne montre mieux combien Técrivain et son époque s*étaient compris.
A ce point de vue, il semble donc qu'il n'y a pas beaucoup à se préoe*
cnper pour les autears, poor rhamaDÎté ene-méme, des ÎDtéréIs el des exigences de ce qn^oa nomme la propriété littéraire. Le génie B*est ni un marehand, ni un mercenaire, ni un mendiant ; aee oenTreSr •es créations sont sans prix. Qui est^^e a jamais payé à Molière son Misanthrope, à lacquart ce merveilleux outil qui enrichit rindostrie et la fabrique ; quel prix ont jamais reçu pour leurs magnifiques chants Mo/r^rt. Bf'othoven, Weber Non, rien de tout cela n'est dans le domajne des choses vénales ; la société en tire avantage, mais elle n'est jamais quitte, et c'est là l'honneur, la gloire de Tartiste comme de Pécrivain.
M. Paul Coq peuse qu'il u'est pas besoin de s'enfermer dans le droit de propriété pour protéger Tartiste, l'écrivain digne de ce nom, à propos de créations qui procèdent selon la loi du rayonnement et qui doÎTenl garder oie earaefère. La raison, ici, Féqnité suIBsent. Si Ton veut que la lampe cootinue h Jeter de Tédat, il ne fout pas, suivant la. belle parole de Tantiqoité, qu^elIe manque dliuile.
Ce n'est pas parce qu'il puise dans le fonds commiinr^ fonds auquel il ajoute plus qu'il ne lui prend et qu'il eiNrichit sans cesse, — que l'auteur se voit contester les droits du propriét;»ire ; c*est que cela viole ressence des choses, le vœu le plus cher de celui qui songe surtout k doter le monde de nouvelles richesses. Mr^is si Voltai-e a pris, comme il ledit dans son magnKique style, uu»^ étincelle au feu du voisin, n'oublions pas qu'avec cette éiincelle l'homme de génie alluma un iuceudie qui dure encore. La société doit donc veiller de près à l'entretien du feu sacré. Tel est le point de départ du privilège dont Jouirent les auteurs,, à une autre époque, privilège d^exploitation que la société moderne songe à étendre, loin de vouloir te restreindre, et qui u*a pas besoin de se greffier sur le droit de propriété pour être compri»de tous et res* pecté.
M. Fkédsbic Fasst avait demandé la parole eik entendant M. Calmels; mais c'était moins pour le combattre que pour s'appuyer sur lui, et il se proposait plutôt de compléter ses idées que de les attaquer, les considérations développées^ avec une si remarquable netteté, par JJ.Calmels, sont, à son avis, en majeure partie du moins, d'une vérité inconte-^table;. elles sont seulement plus vraies, plus uiiiv< i st Homent vraies , que M. Calmels uc le pense ; et ce que cet orateur pi esente comme la condition spéciale d'un certain genre de production est, en réalité, la condition normale de la production tout entière^
Ainsi il est parCUtement vrai, aux yeux de H. F. Passj, que Técrivaln en IVtiste qui applique ses^/acuHés i la composition d*iin livre ou dHm oli|et d*art travaille sur un fonds préexistant d'idées, de sentiments et de connaissances, œuvre et propriété du genre humain ; que, par conséquent, il ne fait pas seul ce qu'il fait ; et que, s'il a sur le produit de ' son travail, en vertu de ce travail même, un droit iacontestabie,. la so-
eiété, eo veila du sîeu, en a un également non moins incontestable eC évMeHiiiieot plus éleDiJu.
Hais M. F. Pausy demande qoel est le travail qui ne soil pas ainsi aidé par nn travail antérieur» et quel est le prodoit» d*Bn ordre qneloonqne, qui ne soit dû, pour une part considérable, à la collaboration do genre bomaio. La moindre réflexion suffit pour se convaincre qu*i) n*en est aucun. Et sll est <lifficile de concevoir ce que serait la vie intellectuelU d*un hommo qui n'aurait rien reçu d niioun autre, il n'est pas plus facile do corii i'voir ce que serait sa vie matérielle, si tant est même que la vie matérieiie et la vie intellectuelle puissent être séparées, et que toot^ œuvre du corps ne soit pas csseniiollement une œuvre de Tesprit.
il n'y a doue aucune distinction a taire, au point de vue du droit individuel et du droit social, entre les diverses manifestations de l'activité bumaiiie. Et e'esten vain, par exemple, que, pour justifler celle qu'il • voulu établir. II. Caiosels a prétendu que les oonnaissances et les idée» sont une création propre de TespAt bumain, Undis que la matière et se» propriétés sont la créaiioa de Dieu. L*bomme ne créé pas pins, dans le sens rigoureux du mot, des idées que des eboses, et des vérités morales que des lois physiques. 11 les découwe et les met en muvre^ les unes comme les autres. Mais les unes comme les autres émanent de la même source supérieure à lui, et le souverain créateur du monde matériel est aussi Punique créateur du monde intetiectuel.
C'est en vain également qu'on imagine que, pour assurer a la société sa part dans le résultat du travail de ses membres, il soit nécessaire de limiter législativement la part de ceux-ci La propriété particulière ne se forme pas aux dépens du patrimoine commun, die s'y ajoute; et c'est cette portion ajoutée seule qui constitue ki récompense du travail individuel. Dès le premier jour done, et malgré l'apparente onérosité du prix, toute création d'un «Ajet nouveau est un bienbit pour la société. Elle ne lui enlève rien; elle lui donne seulement la lacolté d'acquérir, moyennant un sacrifice, ce qu'elle n'avait pas. Mais ce premier bieofiiil n'est que le point de départ d'une série interminable de conséquences heureuses; et de ce prix une Um payé, et légitiiîîetnent payé, découle incessamment, pour la société tout entière, une caI( nsion croissante et gratuite de son domaine. Par cela seul qu uu objet uomcau a été produit, propre à satisfaire des besoins ou des désirs, la satislaction des besoins ou des désirs analogues est devenue moins rare et moins coûteuse; la production d'objets semblables ou difiër uts a été rendue plus Mie; des ressources nouvelles ont été acquises pour de nouveaux travaux, etc. Il suffit d'indiquer ces pbénomènes, et M. F. Paasj se reprocbenit d'insister devant des bommes familiarisé savec les idées économiques. Si, pour faire ce que nous faisons, nous trouvons aujourd'hui un si pul»sant secours dans ce qui a été fait avant nous, c'est évidenuncnt que les travaux de nos devanciers n'ont pas été profitables k eux seuls, et qu'a-
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près les avoir payés pendant nn certain temps, la société s*en est trouvée jouir peu à peu sans les payer davantage. U en est de même des nôtres. Nos contemporains bous les payent; nos successeurs les payeront akoins
ou ne les payeront phis. Aiasî va le monde, et il va bien. Puisque chaque génération est plus riche que b précédente, chaque génération laisse plus qu'on ne lui a laissé, li n ei>t dune pas besoin de se casser la tète 1 ( lu ! ' her des combiiKiisons légales pour faire, entre la société et SCS membres, in répartition <ie leurs dividendes. 11 suffit de Imsicr les transacdotts à. elles4Bénies» La société aura sa récompense « dora* lile eoBune è&e, • Tindlvidu anra la sienne, • transitoire comme toi; » et nul n*aara le droit de se plaindre de riujustiGe on de rinhabilelé des lois.
Telle est, dans la conviction de M. Passy, la véritable et unique loi de développement du travail humain ; loi d'harmonie et de progrès^, qui se
plie sans difficulté à la variété infinie des cas, et qu'il suffît de ne pas contrarier. Cette loi, M. F. Passy a ern d'uitniit plus nécessaire de la rappeler, que la théorie de M. Calmels, qui la \\h\ se trouvait être aussi celle de M. de Lavergue, et qu'en répondant à Tuii, il répond a 1 autre. Grâce à elie, ou le voit, il u est pas besoin de recourir à l'arbitraire pour restreindre, dans ses limites naturelles, le salaire de cet c oamer oUii* vont te fondt d'autrm » qu'on appelle un écrivain ou un artiste ; non plus qne pour faire passer < au matin du fonds, > une fois c le service poffé^ ■ la propriété du produit ; et son < droit, tiU^éet, mais limiléy* se trouve par la force même des choses, garanti et contenu.
Une autre objection de M. Calmels et de M. de Lavergne consistait à dire que le travail n'est pas toujours réunméré {,:ir la propriété. M. F. Passy ne croit pas cette objection plus londce. Selon lui, tonte possession est une propriété, aussi bien celle d'un ccnliuie «jue celle U un fonds de U^rre, et, qui plus est, uue propriété perpétuelle, c'est à-dire durant jusqu'à ce qu*elle soit épuisée. La salaire du journalier, qu'on a pris pour exemple, ne représente pas, au fond, antre chose que le dividende, réglé à furfait, de ce coUaboratenr d*un jour dans le produit do travail commun ; et ce salaire peut tout aussi bien, s*il remploie à une acquisition durable, lui procurer un droit et un avantage dorables qne la terre sur laquelle il l'a gagné.
M. F. Passy ne voit pas non plus quelle peut être la portée de l'exemple aUégué par M. de Lavergne pour montrer que 1 auteur n'aurait pas sur son livre un droit complet. La cuubcience publique absout Auguste de n'avoir pas brûlé l'Enéide, malgré le vœu de Virgile. Absoudmit-uiie moins le liîs ou Texécoteur testamentaire d'un homme qui, après avoir bâti an édifice superbe, planté des arbres fruitiers ou assaini des marais, aurait ordonné de détruire son ceuvrel Cet homme, cependant, %us. yeux de M. de Laver||rne, était assurément propriétaire de toutes ces choses, et rien ne bornait son droit.
- Ml —
M. F. Passy pense quMl est aisé do répondre de même à tout ce qui a été dit de nouveau, daos )a diicussiondu 5, contre la perpétuité du droit des auteurs. Il répondrait, par exemple, à M. Pcllat, que les difficultés indiquées p'av lui ne sont pas insurmontables, et qu'elles attestent plutôt un vice ûr la I('£rislation qu'une impossibilité de nature. La propriété, ^ en effet, |Ki.-,so du propriétaire a son ayant droit ; mais elle y passe telle quMl la voulu transmettre, ou telle qu'il Ta créée.
11 répondrait à M. Yilliaumé que le danger delà suppression des livres contre la volonté des auteurs est imaginalFe, puis4|n*fl est toujours en leur pouvoir de le conjurer ; que, si la diffusion de leurs idées est habituellenient leur principale préoecapation, ce n^est pas une raison pour leur refuser tout autre souci, et que ce n'est pas se conformer à leurs intentions que de leur interdire de les manifester ; il répondrait, enfin, à lui et à d'autres, que, si l'écrivain doit chercher 1;i vérité et l'artiste le beau, c'est là un decoir moral que laloin'a pasplii> à leur imposer qu'elle n'a à imposer la sagesse et la vertu à tous les citoyens dans l'intérêt de la société; et li ajouterait qu'il ne pense pas que l'espoir de la durée pût jamais être un sentiment fatal i la grandeur des arts et à la noblesse des lettres. Mais il ne veut pas prolonger, outre mesure, ces observations; et il croit qn*on en a dit asses quand on a montré Pidentité intime de toutes les formes de la propriété.
Il est seulement une pbrase de M. Wolowski à laqueIK il ne lui paraît pas possible de ne pas opposer une protestation énergique. M. Wolowski a dit quel;! ré-^prve, fniff^ pnr rniiteiir, de son droit à tirer parti de son œuvre ne sigiiitlait ricii, parce que la société n'acceptait pas cette réserve, et qu'elle déclarait a ravaiicc qu'elle n'en tiendrait pas compte. La société peut tenir ce langage, et elle peut agir en conséquence ; cela n'est jjas niable* Mais die pourrait en faire autant, évidemment, à l'égard du cultivateur et du propriétaire qui réclament ia propriété de leur ehamp ou de leur récolte, en alléguant quMls n*ont travaillé qu*à cette condition; elle pourrait leur dire aussi qu*elle n*a pas accepté leur condition, et qu'elle ne Texécutera pas parce que ce serait intercepter les dons de Dieu. Que penserait M. WolowsÛ de la bonne foi et de l'intelligence de cette société ?
NOTE SUR LE CONGRÈS
lË U MUMIËIË LIÏïMAiafi ET Aail&TIQIE
tKMl
A BBUZSUBS, fin &£PX£1IB£S 1868,
Préflcnlée * la eUmme de* leiireu fmr M, Cm. rJUBU , HimiB OS l.*Mà]>tell ÈÙTkhZ Dl WM1QIIB.
Ed soomettaiit à la classe fanalyse des tratam du congrès de la propriété littéraire et artistique, je n^ai pas rintention d'entrer dans la dis* enssion des principes proclamés par cette assemblée; Je me borne à ud
simple exposé. La classe n'est pns appelée à discuter ces principes; elle a montré, en nommant, coinnir* î* s doux aiiîros élusses de l'Académie, un délégué au congrès, qu'elle porte uu légitime intérêt aux grandes questions qui devaient y être débattues; elle a le droit de connaître ce qui s'y est fait.
Ayant eu rhonneur, bien précieux pour moi, de présider çette assem* Mée, je Tiens tous rendre compte de ses délibérations; notre honorable colique, M. Ducpetiaux, que vous aTiex délégué, a bien voulu s*en rapporter à moi du soin de vous cominootquer ce compte rendu.
La première pensée du congrès est due à l'honorable M. Édouard Romberg, directeur desaiïaires industrielles au ministère de l'intérieur. Ayant <lans ses attributions les affaires de la librairie et l'exécution des con Vf niions littéraires, employé à diverses reprises dans les négociations qui ont préparé quelques-unes de ces couveutious, imbu des principes qui doivent régir universellement l'exercice delà propriété intellectuelle, cet habile fonctionnaire pouvait mieux que personne apprécier Tutilité d*nne réunion d'hommes d*élite, qui viendraient, dans un congrès, discuter et proclamer ces principes.
Je me suis, dès Torigine, associé à sa pensée, et un comité d*organisation a été formé et s'est constitué au mois de février 1858 : vous voyez figurer dans ce comité nos honorables confrères MM. Baron, Geefs, Fé- Us et Pi>rfD»^!s, los honorables MM. Vervoort, Vandcr Belen, Stallaert et Casier; \\»u> avions donc des jurisconsultes, des administrateurs, des littérateurs, des artistes, uu représentant de la langue flamande, tous hommes dévoués à l'œuvre, et qui nous ont prêté une coopération ac> tive et éclairée.
Dès le ^0 mars, nous répaudiuus daus les priucipaux pays de l'Europe et de TAmérique notre circulaire, dans laquelle nous donnions le programme du futur congrès, en réclamant de tous les corps savants et des sommités de la littérature et des beaux-arts, des éléments de solution pour les questions que nous avions posées. Nous reçûmes un uombrc (onsidôi able d*adhésions, drs ( iHx>ura>;einents chaleureux et des félicitations flatteuses : des projets de solutioDS nous furent adressés, soit par des corps savants, soit par des associations libres, soit par des jurisconsultes, des professeurs et des artistes émiiients. r,ràfe à <e, libre et affectueux concours, le comité put avec corifiance, et des le 5 août (858, arrêter, sur la proposition de son secrétaire général, la solution des vingt-quatre questiuns de priucipe qui avaient été formulées dans le programme du mois de mars.
C'est le S7 septembre que le congrès fui ouvert par un discours, daus lequel je m*efforçai de résumer avec simplicité Pesprit des solutions du comité d*organisatioD, etdUndiquer ainsi le but auquel il importait d*arriver pour rendre utiles et fructueuses les délibérations du congrès.
J'eus en même temps la satisfaction d'annoncer que le Roi et S.A. R. Mgr le duc de Brabant avaient daigné accorder au Congrès leur auguste patronage, et que S. H., accompagnée du Prince Royal, assisterait à Tune de nos séances.
Pins de trois cents adhérents, et parmi eux des iioinnu s considérables, étaient présents iiauj» la salle des Arailémies : i Iii>ieurs délégués ofliciels de gouvernements étrangers, un ^laud uouibie de délégués de coi ps savants et d'associations libres de divers pays, et parmi eux un délégué del*as8ociation des hommes de lettres de New-York, des Belges, représentant toutes les spécialités, s'étaient donné rendeir-vous à Bruxelles, et ont pris une part active soit aux travaux des sections, soit aux discussions de rassemblée : je dois dire que le nombre des membres présents a toujours été très-considérable, et que les votes ont ainsi acquis une valeur supérieure et incontestable.
Les travaux du Congrès ont duré quatre jours. Les membres inscrits, rép n ti^ suivant leur libre dioix dans cinq sections, chargées chacune d'une ( it. gorie particulière de questions à débattre, ont été appelés à une dis» ussion préalable, ayant pour base le projet de solution du comité d'organisation ; chaque section a eu son rapporteur; je rappelle ici le sujet de chaque rapport et le nom de son rédacteur.
La première section, où se traitaient les questions relatives à la reconnaissance internationale de la propriété des œuvres de littérature et d*art, a eu pour organe M. Romberg, qui connaît à fond les principes généreux et civilisateurs qui inspirent aujourd'hui tous les gouvernements et tous les hommes éclairés.
La deuxième section, la plus importante par la nature des questions
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comme par le nombre de ses membres, avait ià s'occuper des principes qai doivent régir la propriété des œuvres de littérature et d'art en général ; elle a en pour rapporteur M. Victor Foncher, conseiller à la cour de cassation de France, jurisconsulte et orateur habile, qui s'occupe depuis de longues années de ces matières. Son rapport, très-étendu et très-soigneusement écrit, résume trois séances de discussions animées et approfondies, auxquelles U s membres les plus distingués delà section ont pris une part considérable. La délégation du cercle de la librairie de Paris et particulièrement so!> président, M. Jules Delalain, a pris une grande part aux travaux de cette sectiou :MH. Woiowski etilachette eu ont été les président et viee-président.
La troisième section, relative à la représentation et à l'exécution des œuvres musicales, avait confié la rédaction de sou rapport à M Âmédée Lefebvre, délégué de la société des auteurs et compositeurs dramatiques de Paris.
La quatrième section, qui a discuté les questions concernant les arts du dessin, avait nommé rapporteur un jurisconsulte distingué, auteur de plusieurs ouvrages spéciaux et recherchés, M. Étienne Blanc, avocat ^ la cour impériale de Paris, et délégué de Tassodation desartisteset de
celle des inveuteuis.
Enfin, la cinquième section, dont le rapport a été rédigé par M de Molinnri, très-honorablement connu parmi nous, avait à lêsoudre les questioiis ttoiioniiqnes.
L'euserable de ces rapports offre un remarquable corps de doctnue et un excellent exposé des motifs des résolutions du Congrès, et je dois féliciter cette assemblée d'avoir eu de si habiles préparateurs pour les votes qu'elle avait à émettre.
Sauf quelques amendements sur des points secondaires, les propositions des sections out été admises par l'assemblée. Sauf de rares modifications, les solutions proposées par le comité d'organisation ont reçu la consécration du Congrès.
Je place sous les yeux de la classe le premier volnme du Compte rendu des travaux du Congrès, que vient de publier sou bouorable secrétaire général, et qui sera proc liaiiiement suivi du second volnme : en lisant les rapports et les résolutions, chacun de vous pourra se convaincre de l'importance des vœux émis par l'assemblée ; chacun de vous pourra apprécier, à son point de vue, le degré d'équité, de sagesse et d'opportunité de chacun de ces vœux.
Toutes tes résolutions du Congrès n'ont pas un égal degré d'importance; il en est quatre qu'il convient de signaler ici, et dont les autres doivent être cousidérées comme les conséquences et les applications ; elles sont, passez-moi l'expression, le véritalde lustre du Congrès :
1» Le Congrès estime que le principe de la reconnaissance internationale de la propriété des œuvres littéraires et artistiques, eu faveur de
leurs autears, doit prendre place dans la législation de tous les peuples
civilisés ;
2"* Les auteurs d'œuvrcs de littérature et d'art doivent jouir, durant leur vie entière, du droit exclusif de publier et de reproduire leurs ouvrage*i, de les vendre, faire vendre on distribuer, et d'en céder en tout ou en partie la propriété ou le droit de reproduction. Le conjoint survivant doit conserver les mêmes droits, également durant toute sa vie, et les liéritierg ou ayants causede Tautenr doivent en jouir pendant cinquante ans, à partir, soit do décès de Tautetir, soit de rextinctton des droits du conjoint ;
5"* Quant au droit de traduction, Tauteur aura pendant dix ans, à partir de la publication de la traduction, le droit exclusif de traduire on de faire traduire son œuvre dnns tontes les langues, à la condition d'exercer ce droit avant l'expiraliou de la troisième année de la publication de Tœuvre originale. Si, à l'expiration de la troisième année, l'auteur u'a pas fait usage de ce choit, chacun pourra l'exercer coucurreuimenl, excepté dans le pays d'origine. Après l'expiration des dix années, quoique Fauteur ait usé de son droit, diacon pourra traduire Tœuvre originale, excepté dans le pays dVigine ;
4* Le Congrès deman(fe l'abolition des droits de douane sur les livres et les œuvres d'art, ou du moins la réduction de ces droits au taux le plus modéré, et leur simplification là où le tarif établit des droits différents |)ar calégoric pour les productions littéraires des beaux-arts.
Vous voyez, messieurs, que les quatre grands principes du Cons^rès sont : la reconnaissance universelle et de plein droit de la propriété des œuvres de littérature et d'art; une garantie sérieuse etdurabledes droits d*auteur; une garantie suffisante et équitable do droit de traduction; la liberté des échanges et de la circulation de pays à pays des livres et des œuvres d^art.
J*ai tout lieu de croire et d*espérer que ces principes seront favorablement accueillis par les gouvernements. Le principe de la reconnaissance universelle des droits d'auteur, sans condition de réciprocité, avait élô généreusement proclamé en France, par le décret du i8 mars 1852, et les dispositions de ce décret, étendues aux colonies françaises par celui du 9 décembre 1857, ne tarderont pas à former le droit commun de toutes les contrées civilisées. Déjà de nombreuses conventions littéraires ont consacré la réeiprocité sur des bases à peu près uniformes, et depuis la fermeture du Congrès, le roi de Danemark, exprimant une pensée élevée et posant on acte remarquable, a rendu, sous la date du 6 novembre 1 858, une ordonnance motivée sur l'existence du décret du 28 mars 185^, et portant que les ouvrages publiés en France, sont plu ces dans le Danemark, sous la garantie des lois qui punissent la contrefaçon.
Cette noble initiative d'un monarque éclairé, qui avait envoyé un dé-
légué officiêl au GoDgrès^ marque un progrès dans Tapplicatîon de la
réciprocité eo matière de droits d'auteurs.
La fixation de la durée de oes droits a été faite largement aa sein du
Congrès : le comité d'organisation avait proposé le terme de trente ans, à partir du décès de l'auteur et de sa veuve; !e Congrès a porté ce terme h ciijqiiani*' ans: il n, en cela, adopté la disposition des lors espagnole et russe «fiii, d(' toutes les léfjisiatio' s, fixent la durée la plus longue. — Kn votant cette l'c.sohilion apiès un débat ap]ii<iiondi, tant en sections qu'en assemblée générale, le Congrès a très -expressément condamné le principe de la perpétuité du droit d'auteur et de rassimilatian delà propriété littéraire à la propriété foncière et mobilière.
ATant le Congrès, dans les travaux préparatoires qui ont été communiqués au comité d^organisation ; pendant la tenue du Congrès, dans de remarquables débats qui ont été conservés; depuis la formation du Ongrès, dans de nombreux écrits et dans les discussions de corps sa« vants, le principe de la pérennité et relui de la limitation delà propriété littéraire, ont été rnis^en pté-once; les partisans de chacun d'eux ont vivetih lit e^t savamment arpumciité; ils ont répandu de pins en pins la luaiu re sur la grave question mise en débat, et, partisan du dioit temporaire, je dois dire avec coaviclion et avec satisfaction que le principe contraire k celui que je professe ne me parait pas s'être fortifié dans la lutte.
L'influence de la résolution du Congrès sur ce point apparaîtra prochainement dans notre pays : le Roi a nommé une commission que j*a> Tbonneur de présider, et qui est chargée de préparer un avant^projet
de loi sur la propriété littéraire; le roi de Sardaigoe a formé, sous la présidence de son délégué au Congrès, M. le sénateur baron Jacquemoud, une commission dans le même but ; le Portugal, qui a élaboré un projet sur la même matière, a attendu les résolution*; du Congrès pour confier la rédaction définitive de la loi à son délègue olkciel, M. da Sylva Fcrrào, ancien ministre et membre de la ronr suprême; le roi de Danemark vient d'entrer dans la voie, et annonce assez son intention de faire profit des travaux du Congrès, sous l'inspiration de son délégué officiel, H. Sdiiern; en&a, dans une réunion récente, et qui a reçu une large publicité, H. Victor Foucher, le savant rapporteur de ta deuxième section du Congrès, a déclaré que le gouvernement français t se préoccupe des résolutions de cette brillante assemblée, et veut compléter l'œuvre que S. M. l'Empereur a si libéralement commencée par son décret du 28 mars i852. »
Ainsi, messieurs, dès à présent, plusieurs gouvernements vont refaire ou comjdéler les lois qui régissent les droits d'auteurs, et cette révision se feia, tout permet de le croire, dans le sens des résolutions du Congrès : c'est vous dire que, pas plus dans les lois futures qne dans les lois aujourd'hui en vigueur; le principe de la pérennité n'est destiné à
triompher. — le le répète, je qe me crois pas appelé à discoter aujour* d'huice prioclpe * devant tous, je ne suis que narrateur ; mais je ne puis assez engager <^ux d'entre vous qui veulent connattre à fond !<>$ aiifuments des deux opinions, à consulter les ouvrages et les écrits qui ont paru récemment en France, et particulièrement le compte rendu du Congrès et le rnitporf de M. Foucher.
Quant ;ni droit dr tioti, la ivsointion du Congrès consacre une
transaction qui pai ait t quitablt) : dm s ^on pays, Técrivain conserve un droit de traduction égal à son droit d auteur; à Fétranger, d doit traduire ou faire traduire son ouvrage dans les trois années, à peine de déchéance, et s*il a fait traduire dans ce délai, le droit de traduction ne dure que dix années. On a pensé qull ne fallait pas priver trop longtemps les pays étrangers de ia connaissance d*un ouvrage utile ou remarquable, et qu'une restriction du droit de Tauteur è Pétranger était commandée dans lUntérét du progrès des lettres.
Le dernier vœu fondamental du Congrès se rapporte à la suppression des droits de douane sur les livres et les œuvres d'art. Tout le monde, sans exception, sans hésitation, s'est ralli»' au sein de Ta'.sembléc à ce vœu spirituellemeut développé et motiv»'- par le rapporteur de la einquièmc section. Nous voyons une première l'orniule de celte liberté réciproque de circulation dans la cuiiveniion littéraire qui vient d'être conclue entre les Pays-Bas et la Belgique, et qui est aujourd'hui soumise avec de remarquables exposés des motifs à la sanction des cbam* bres législatives des deux pays; i*art. 11 de cette convention porte : t Pendant la durée de la présente convention, Timportation licite en Belgique ou dans les Pays-Bas, des livres publiés dans Tun ou l'autre des deux pays, aura réciproquement lieu en franchise de tout droit, t Puisse cette disposition, étendue aux œuvres d'art, faire le tour de TFurope, et le principe de libre circulation triompher partout comme corollaire de la jonisiance universellement reconnue des droits de l'auteur !
Vous connaiisse/; maintenant, messieurs, les résolutions londamentales du Congrès. Leur importance et leur libéralité n'échapperont à personne ; on peut en apprécier 1 équité large et la justesse philosophique. Je suis heureux de montrer quel prix les publicistes, les écrivains, les éditeurs attachent à ces résolutions, et Timmense mouvement qui se fait partout autour d*eiles. Je suis fier, pour mon pays, de voir que les voeux formulés dans une assemblée qui a accepté la Belgique comme champ clos de ses nobles et savante débats, vont être accueillis comme des maximes supérieures et comme des principes de lois par les gouvernements les plus éclairés. !.e Congrès de Bruxelles aura ainsi 'contribué à supprimer de plus en pins les derniers ves'iges de ce vieux dîoit d'aubaine, qui affligeait et opprimait l'Europe il y a un petit nombre d'années, et qui, depuis la grande réforme de 1789, disparaît sueressjvemeot des diverses séries de lois où il conservait, sa funeste iufluence.
— ATaubâiiie s'est substituée la réciprocité, à la réciprocité succédera bientôt ruDivenaiité des droits et des jouissances et l'uniformité des loi»
et des pratiques. — J'applaudis du cœur et des mains à ce progrès qui n'est, en résumé qnr l;i pics large application delà toléra nec, cette fleur de toute philosophie, de truiiL' croyance et de toute politique; cette garantie de tout progrès, de toute paix et de toute justice.
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